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AVERTISSEMENT 



DE L'ANNOTATEUR. 



En prenant la tâche de revoir le bel et utile ouvrage 
<le M. Carre , je ne me suis pas dissimulé la respon- 
sabilité qu'entraînait un pareil travail. 

C'était l'œuvre du célèbre professeur qu'il fallait 
conserver aux jurisconsultes si avides de tout ce que 
sa plume a produit; et cependant le Code de compé- 
tence écrit, il y a déjà plusieurs années, ne se trouvait 
plus, dans quelques unes de ses parties, en harmonie 
avec nos nouvelles institutions , et avec les progrès 
de la jurisprudence. 

D'une autre part, je pouvais ne pas partager con- 
stamment toutes les opinions de l'auteur, ou bien il 
pouvait y avoir lieu à leur donner plus de dévelop- 
pemens , ou encore à traiter des questions nouvelteîs. 

Dans ces circonstances, j'ai pensé qu'il ne m'était 
pas permis de toucher au texte de l'ouvrage; que ce 
texte appartenait en entier au public ; que dès-lors , 
mes propres réflexions ou opinions devaient s'en 
trouver détachées, sans néanmoins en être sépa- 
rées de manière à ne pouvoir être lues en même 
temps que les textes auxquels elles se rapportaient. 
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/| AVERTISSEMENT DE l'aNNOTATEÎJR. 

En conséquence, mes annotations ou modifications, 
lorsqu'elles porteront sur des questions traitées , oa 
des principes déjà posés dans Fouvrage, seront pla- 
cées en notes au bas de la page dans laquelle se 
trouvent les passages auxquelles elles appartiendront, 
et auront pour signe de renvoi une lettre alpha- 
bétique au lieu d'un chiffre que portent les notes de 
l'auteur. 

Quant aux questions nouvelles , elles trouveront 
leur place à la suite de celles déjà examinées sur cha- 
cun des articles de ce Codé ; une lettre alphabétique 
les distinguera aussi de celles-ci. 

Ce mode m'a paru le plus simple et le plus propre 
à ne pas confondre ce qui appartient au savant dis- 
tingué dont le barreau français regrette si vivement 
la perte, et les simples essais d^m magistrat qui n'ap- 
porte que sa pratique, quelques études et son amour 
du bien public. 
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AVERTISSEMENT 



DE L'AUTEUR. 



RAssËMBLEa et fondre dans un seul ouvrage les 
notions les plus sûres et les plus usuelles , les prin* 
cipesgénéraux les plus certains sur l'organisation 
et sur la compétence des tribunaux civils du 
royaume; présenter en quelque sorte le Code de 
la compétence en matière cmle^ ou du moins quel- 
ques matériaux utiles pour sa rédaction , tel est 
le but du travail que j'offre en ce moment au 
public, 

r. 

Ces matériaux se trouvent disséminés dans une 
foule de lois , d'arrêtés , de décrets , d'ordonnan- 
ces successivement rendus depuis l'assemblée con- 
stituante, qui, essayant de reconstruire après 
avoir détruit, s'occupa plus d'une fois de l'orga- 
nisation judiciaire. 

La difficulté consistait à former un tout par- 
faitement lié , à en coordonner les parties avec 
méthode, à les réunir en corps de doctrine. Que 
l'idée de ce travail ait été conçue par d'autres, ce- 
la peut être ; mais l'exécution , telle qu'elle devait 
^tre dans ma pensée, pour devenir vraiment utile, 
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je ne l'ai pas trouvée dans les livres des juris- 
consultes qui m ont précédé dans la carrière de- 
puis 1 789 : dès lôrs j'ai dû céder au désir de les 
y suivre ; si ce n'est pour faire mieux , au moins 
pour faire autrement! 

. Je me suis fait une loi de remonter aux princi- 
pes fondamentaux de la matière, de recueillir les 
doctrines universellement adoptées par les pu- 
blicistes et les jurisconsultes, de les soumettre à 
une analyse raisonnée, de rapprocher avec soin 
les anciennes institutions des nouvelles , de les 
comparer, de citer toujours les textes des lois en 
vigueur, de les expliquer par leurs motifs , d'en 
faire l'application aux espèces les plus fréquentes 
que j'aie pu prévoir, et à celles sur lesquelles la 
jurisf)rudence est déjà fixée. 

Le résultat de ces longues recherches, les aper- 
çus, les notions positives auxquelles j'ai étéconduit , 
et sur lesquelles j'appelle les méditations des hom- 
mes d'état, des magistrats , des jurisconsultes les 
plus éclairés, ne seront peut-être pas sans quel- 
que utilité, lorsque le gouvernement de Sa Ma- 
JESTE pourra s'occuper de la révision de tant de 
lois éparses et souvent incohérentes. 

L'ancienne jurisprudence devait au commen- 
tateur des ordonnances de 1 667 et 1 678 un ou- 
vrage généralement estimé, sur Tadministration 
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de la justice civile , auquel il faut joindre son trar 
vail si recommandable sur l'édit des présidiaux. 
J'ai tâché de prendre Joiisse pour modèle ; mais 
il y a entre son ouvrage et le mien la même dif- 
férence qu'eutre les époques où, nous avons écrit 
l'un et Tautre. Je l'ai suflQsamment indiqué dans 
ma premièrepar tie, qui porte le titre à! introduction^ 
Je me borne ici à donner une idée générale de 
lïion ouvrage. 

D'après ce plan, il m'a semblé que je devais 
Séparer la théorie de la "p^vtie pratique^ si je puis 
rn'exprîmer ainsi. 

Cette ligne de démarcation était d'autant plus 
nécessaire, qu'après avoir traité les questions les 
p>lus relevées et les plus délicates du droit public, 
j'ai été obsède descendre à des difficultés pra- 
tiques qui, peut-être minutieuses en apparence, 
«en sont pas moins. importantes, parce que leur 
application est d*un usage journalier. 

Ainsi la première partie, sous le titre dï/ifro- 
ductix)n générahy contiendra les notions prélimi- 
naires pour l'intelligence de la matière tliéoriquC" 
ment traitée, 

Qn trouvera dans, la seconde, non seulement 
l^s dispositions législatives que j'avais à réunir, 
^^k le développement des grands {)rincipes qui, 
sans avoir été convertis en lois, n'en sont pas 
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moins consacrés .par les autorités les plus impo- 
santes, proclamés généralement dans les tribu- 
naux, et sanctionnés par une jurisprudence inva- 
riable* Je me suis efforcé, je le répète, de procéder 
•avec méthode et clarté, et de lier ensemble les dif- 
férentes parties de ce travail. 
^ J'ai fait précéder chaque livre et chaque titre 
de notions de doctrine analogues au sujet. Cha- 
que article de l'espèce de Code qu'offre la réunion 
systématique des matériaux que j'ai recueillis au- 
ra de plus son commentaire particulier, puisé 
dans les motifs de la loi ou dans les principes gé- 
néraux qui m'ont paru non susceptibles de con- 
testation. Cette partie formera le traité métho- 
dique des lois dont l'ouvrage contient la théorie. 

Tout ce qui n'a rapport qu'aux dif^Oj^tés d'ap- 
plication est discuté sur chaque article, c'est la 
i^RTXSe^ pratique. 

L'entreprise était difficile; elle est nouvelle, du 
moins quant à la manière dont elle a été exécutée. 
Mais plus son objet était important, plus j'ai été 
confirmé dans l'espérance que les juges les plus 
compétens pour apprécier mon travail seront en 
même temps ceux qui me témoigneront l'indul- 
gence la plus encourageante, me sauront le plus 
gré de mes efforts , et me pardonneront plus faci- 
lement ma témérité. 
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Sans doute ils découvriront de nombreuses im- 
perfections, mais elles sont inséparables d'un essai 
de ce genre : peut-être tronverai-je grâce devant 
eux, surtout en prenant l'engagement, comme je 
le fais ici, de profiter des critiques judicieuses qui 
me seraient adressées. Je les accueillerai avec re- 
connaissance, et je m'estimerai heureux de les 
faire servir àla perfection d'un ouvrage entrepris 
dans l'intérêt de la science. 

Quelques unes des questions que j'ai traitées 
peuvent, à raison d'une certaine disposition qui 
heureusement s affaiblit chaque jour, être ratta- 
chées à des opinions politiques. Je n'ai prétendu ni 
donner les miennes, ni blâmer celles de personne; 
je n'ai connu d'autre esprit, je n'éprouve d'autres 
sentimens que ceux qui doivent animer tout bon 
Français. 

Je dois, en terminant , acquitter envers un 
confrère et ami, docteur de notre Faculté depuis 
plusieurs années , et avocat de la cour royale de 
Rennes, la dette delà reconnaissance. M. Fenigan 
fils (i) avait réuni de précieux ma tériauxsur l'orga- 
nisation et la compétence des tribunaux de comr 
merce ; matière d'une grande importance, mais 
qui présente de nombreuses difficultés. Non 

(1) M. Fénigan, aujourd'hui avocat-général près la cour royale de Rennes, 
a bien voulu se charger de revoir lui-même son premier travail. 
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seulement il â bien voulu mettre à ma disposition 
tout le fruit de ses recherches; mais se pénétrant 
entièrement du plan que j'avais conçu, il s'est 
chargé de l'exécuter pour la partie qu'il avait trair 
tée. Il a fondu son travail avec une telle suite de 
doctrine et de style, comparativement aux autres 
parties de mon ouvrage, que le tout peut paraître 
conçu et exécuté comme d'un seul jet. Je ne re- 
vendique ici d'autre part que mon concours à une 
révision faite en commun^ afin de pouvoir affir- 
mer que j'adopte, sans réserve, ^t coiiime s'il m'é- 
tait personnel, l'utile trav^/il de qiqji estimable 
confrère. . . ; 
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PREMIÈRE PARTIE. 

INTRODUCTION GÉNÉRALE A l'eTUDE DE CES LOIS. 

i. Nous nous proposons de rassembler les dispositions 
des lois françaises , relatives à l'organisation et aux attri- 
butious di> pouvoir judiciaire, en ce qui concerne parti- 
culièrement les matières civiles;, de les classer, pour ea 
faciliter l'explication, dans un seul Code , comme il serait 
à désirer qu'eUes l'eussent été par le législateur lui-même;, 
d'exposer les motifs de cette législation , envisagée dans 
son ensemble et dans ses détails, en la comparant aux 
institutions qui J'ont précédée, et en appréciant ses avan- 
tages ou ses défectuosités d'après les doctrines des pu- 
blicistes et des jurisconsultes. 

A cette partie purement théorique nous ajouterons, 
ea nous aidant pour' ce travail des décisions de la juris- 
prudence et des opinionâ des auteurs anciens et modernes, 
l'isxamen et h solution des difficultés que cette mémo 
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12 l'® PARTIE. — INTAODUCTIOBT G^lfiaALE. 

législation a présentées, ou qu'elle nous parait susceptible 
de présenter encore dans son application. 

C'est donc un traité complet de l'organisation et de 
la compétence de la justice civile que nous osons entre- 
prendre. 

2. Comme toutes les autres, cette matière a ses no- 
tions générales qui n'appartiennent exclusivement à au- 
cune de ses parties, mais qu'il est indispensable de bien 
connaître pour en saisir le système général et l'étudier 
avec fruit dans ses détails. 

CiCs préliminaires , que nous avons à placer en tête du 
Code, et qui composent la présente introduction, nous 
sîtsmblent devoir se rapporter aux objets suivans : 

i^ ÏjSl justice y considérée d'abord en elle-même et en- 
suite dans ses rapports avec l'état social civil, c'est-à-dire 
dans ce qu'on appelle V administration de la justice; 

2** La théorie générale des lois concernant cette admi- 
. nistration ; ce qui embrasse leur origine j leur nécessité ^ 
'leur influence sur les intérêts communs et individuels, et 
les conséquences qui en dérivent , par rapport à la con- 
stitution du pouvoir judiciaire, et enfin leurs diçisions 
en lois d* organisation de ce pouvoir, lois de compétence 
et lois de procédure ; 

3^ La réunion dans un seul Code des lois composant 
ces deux premières divisions (i).; 

4® Léur/ôrce obligatoire ^ leur interprétation et leur 
application ; * 

5® Enfin leur histoire (2) eu général , c'eàt-à-dirç le 
tableau comparé des institutions anciennes et de celles 
qui existent aujourd'hui. 

(1) Nous exposerons les motifs de ce Gode, considéré dans son ensemble , 
nous réservant de développer, dans la seconde partie, comme notions prélimi- 
naires de chaque livre , titre ou chapitre, et même de chaque article , ceux qui 
se rapportent aux dispositions qu'ils renferment. 

(â) Même observs^tion. • 
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TITRE PREMIER. 

DK LA JUSTICE COMSIDKBI^E KN ELLX-MiME ET DAV8 SES KAPPOETS 
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3. Les philosophes et les jurisconsultes ont donné 
différentes définitions de la justice. Suivant racception 
généralement admiâe par ces derniers , d'après la philo^ 
Sophie stoïcienne, elle consiste dans la volonté constante 
et perpétuelle de rendre à chacun ce qui lui est dû (i). 

Cette définition ne nous semble pas complète; car .la 
justice n'est pas précisément un^/itculté de Famé, mais 
une vertu , c'est-à-dire une force et une habitude de la 
volonté, qui nous porte à remplir avec courage et con- 
stance tous les devoirs qui nous sont prescrits (a) (a). 

(1) JusHtia en cùntians et perpétua voluntai jui ntum cuique tribuendl, — 
{ImtUutes, liv. 4«», tit, i^,) 

(8) Les interprètes du aroit romain ont senti Vinsaffisancè de la définition 
des Institotes, en divisant la justice en ùaMeure et extérieure: l'une qui est la 
conformité de la volonté à la règle ; l'autlre la conformité de la règle à la volonté, 
et en disant ensuite que la réunion des deux forme la justice parfaite, (Voyez 
M. Toallier, Droit civil, tom. i, pag, 5, n9 6.) l\ est manifeste que la définition 
romaine ne comprend que la première. 

(a) La définition que M. Carré donne de la justice prise dans son sens le 
plus étendu (;t»lf<ia universalià) ne me parait pas aussi claire, aussi nette que 
celle des Institutes, et que le célèbre professeur croit ne se rapporter qu'à la 
justice intérieure. 

Dire que la volonté n'est qu'une faculté de l'ame, et c^ue la justice est une 
vertu, est-ce prouver l'insuffisance de la définition romaine pour exprimer la 
justice parfaite ? ^ 

Je ne le pense pas. 

Si lÀ volonté n'est en eUe-mème qu'une faculté, cette faculté revêt un autre 
earactëre lorsqu'elle a pour base et pour but l'accomplissement de tous les 
detoirs; or la volonté constante et perpétuelle de rendre à chacun ce qui lui est 
dé réaml et renferme cette double condition: elle devient alors non pas seule- 
nenl une vertu , mais le complément de toutes les vertus. 

Bn eflet la constance d'âme nous fait acquiescer, sans balancer, aux décisions 
de noire eaprit, comme étant d'une vérité immuable et accommodées i toutes 
lei eirçonstances (*) ; elle nous fait prendre ces décisions vertueuses en tout et 

f!^y.CaiAetlsiiÊAànsÉniMsdeUlf0ture, ehap, e, $6. 
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Nous définissons donc la justice, la vertu de l'homme, 
qu'une volonté ferme et désintéressée détermine con- 
stamment à conformer ses actions aux lois qui en sont 
les règles (i). 

4« Elle exige l'accomplissement de tous nos devoirs, 
non seulement envers nos semblables, mais encore envers 
Dieu , envers nous-mêmes, et, sous ce rapport , on a dit 
avec raison i^être juste ou vertueux ne sont qu'une 
même chose, 

5. Ces devoirs sont prescrits par les lois naturelles, par 
les lois divines , par les lois humaines ou positives. 

6. Les lois naturelles sont celles que la droite raison 
indique à quiconque est exempt de passions vicieuses, 
et attentif à examiner de sang-froid ce qui tend à sa con- 
servation , à son perfectionnement et à son vrai bonheur. 

^Ces lois, quant à leur origine, sont des lois dwines ^ 
puisqu'elles ont Dieu pour auteur (a). 

Mais, par opposition à celles que les lumières de la 
raison nous indiquent, cette qualification est particuliè- 
rement attribuée par les canonistes aux préceptes que 



SOT tout» elle entraîne forcément notre détermination, elle con^mande nos ac- 
tions; car si elles étaient contraires à notre -volonté» elle perdfjait. sa double at- 
tribution de constante et de perpétuelle,^ 

: La définition de la justice, constans et perpétua voluntasjus ^suum cuiqueiri- 
èuendi, me pai^ait très rationnelle comme principe fondamental» et avoir pQur 
conséquence directe et immédiate tovit ce que.Mk jCarré voudrait y tfouver(*). 

(1) Cette définition se rapproche de celle donnée par M. Toullier, ièidejmy 
n»5. . 

(2) Ainsi , dit M. Toullier, tom. 1, pag. 13 , n? 9, « c'est la; velouté de Dieu 
promiil^piée par la droite raison qui est .ce qu'on appelle la loi naitir^fe; c'est 
une loi que Dieu adonnée à tous- les Jbi^mmes, 0t qu'ils peuvent connaître par 
Isa seules lumières de la raison, en ogoasidérant leur, nature et leur.état^ » 
« Cest, ditd'Agues^eau, le dictamen recfœ raiifoUs » Çlf^dUathns méthaphyfûiues , 
tom, 14 de ses Œuvres, pag, 5dQ),ou»pour parler.plus correctement, p c'est. 1% Loi 
que l'auteur de la nature dicte également à tous les hommes. »— ')Le même, Esâai 
3^une institution au droit public, tom. 15, pag, 165r.) 

(*^ lia définitioo des Institutes n^est que celle donnée par Platon dans sa République. 
La justice (jr est'U dit ) a pour propre de rendre à chacun ce qui lui est dâ, J 
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Dieu lui-même a sanctionnes par Tautorité de la révé- 
lation (a), 

7. Les lois humaines ou positives sont celles qui ont 
été portées par les hommes, soit pour créer ^ organiser, 
diriger et surveiller les institutions nécessaires au bien- 
être de chaque nation ou société civile, soit pour fixer les 
droits de ^s membres, et régler leurs obligations dans 
les divers rapports qu'ils ont entre eux , et avec Tassocia- 
tion elle-métoe. 

On les appelle /7orà/V€^ , parce que leurs dispositions 
sont certaines , constantes, assurées; parce que leur objet 
est clair, marqué et incontestable, étant posées j pour 
ainsi dire, et fîxéeâ par une volonté expresse et publi- 
quemetit manifestée. 

8. De cette division des lois résulte celle que les mora- < 
listes font de la justice , en naturelle^ divine et humai-- 
ne(j.y\ distinction qu'ih n'établissent que comme moyen 
de mieux' connaître la justice en général , en la rappor- 
tant aux. lois dont elle émaae, «iiais qui n'empedie.pas 
qu'^leiie àoît iM;/ïe, ainsi que, rexprime la définition que 



■lkB^i^ria^^_^MMkMi«iKifcMMd«aBMArfMJUdri 



(a) Grotius {.de Jwe bélli ac pacis, lib. 1, cap. 1, § 15) fixe à troif grandes 
époques la réTelation des lois divines pour tout le genre humain : « Hwwmo 
generi ter jus datum à Deo reperimus : statimposi hominem condUum, iierumin 
reparatùmè hunumi generis past diluvium, postremo msublimiari reparatione per 
Chrisium.' Tria hœc jura haud dubia omnes homines obligaïUt fx^quo qHwaum 
satis est ad earum notitiam pervenerunL » 

(4)'D*«|>pès les^ notions qui précédent , Xdt justice naturelle est celte qui KfH 
des premier» seatimens de la nature ou ties réflexvons d^un bemine bien sensé , 
qui se conduit, dans Ibs circonstances où il se trouve, par ce qui a le plus de 
rapport à cessentimens. C'est à cette justice que l'on donne le nom d'équité (*). 

lOi Jw/Hte divine est cdle'<|[ue Dieu a enseignée parlui-mème, pour rendre 
certains les principes de la jilstice naturdle. 

1a Justice humaine est ce que Tautorité souveraine > établie parmi les hom- 
mes, a déclaré le (^us iq^odier de la justice naturelle, suivant les circonstances 
dan» lesquelles ils se trouvent placés. 

(*) Nous osoDs croîfe avoir tracé une analyse satisfaisante des droits et des dcvoirt 
«pie prescrit ]Bjit*iic& naturelle, dans notre lotrodnction générale à l'étude da droit» 
liT. 2, til. a. 
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nous en avons donnée (i), puisqu'elle comprend tous les 
devoirs que doit remplir l'homme, placé dans un tel état 
qu'il soit régi par les trois espèces de lois que nous dis- 
tinguons (2). 

9. Les lois naturelles et dwines , en d'autres termes 
la morale et la- religion , veulent que nous pratiquions la 
justice, sans considération d'aucun avantage présent ou 
éloigné que celui de notre propre perfection moraloi, mais 
par amour d'elle-même (3), et que l'aine soit tellement 
pénjétrée de ce sentiment, qu'il en naisse une uniformité 
de conduite dans tout le cours de notre existence. Toute 

(1) Voyez ci-dessus , n« 5. 

(â) Les devoirs que comprend la justice, considérée sous ces trois points de 




êist^ à JHeu que de contrevenir aux lois civiles, et que l'on doit les observer, non 
seulement par la crainte des peines, mais par le devoir de la conscience. 

Socrate a donné un exemple sublime de cette obéissance, en refusant d*uscr 
des moyens que ses amis lui offraient d'échapper à la condamnation prononcée 
contre lui. Il leur montra qu'il ne pouvait avoir recours à ces moyens, parce 
que sa fuite serait criminelle , en ce qu'il violerait les lois, auxquelles il fallait 
obéir, quoique des magistrats injustes s'en servissent pour le perdre. On ne lira 
pas sans un grand intérêt ce que dit M. Toullier en rapportant ce dernier 
trait de la vie du philosophe , tom. 10 ,^. 1 1 1 , n^ 67. 

Au reste cette question , de savoir si , dans tous les cas , la loi civile est obli- 
gatoire dans le for intérieur, nous semble avoir été parfaitement résolue par 
l'un des plus savans de nos anciens jurisconsultes bretons, le président Labi- 
gotière de Perchambaut , dans une dissertatfon sur la justice en général, en tète 
de son Commentaire sur les coutumes générales de Bretagne {voyez page 7). 
Nous ne croyons pas trop nous écarter de notre sujet en rapportant les régies 
qu'il pose à cet égard. 

« Si, dit-il, une loi est selon l'équité et le droit commun, il faut Vobsei^er, 
même l'étendre d'un cas à un autre ; si' elle est obscure , il faut l'expliquer par 
la justice naturelle; si elle est évidemment injuste et contre la loi naturelle ou 
divine, il ne la faut point observer. * 

« S'il est douteux qu'elle soit juste ou injuste, il faut présumer qu'elle est juste. 

« Enfin, si elle semble plus injuste que juste, il ne faudrait pas robserver, 
si on pouvait s'en dispenser sans troubler la société civile. 

« C'est pourquoi , si elle était hors d'usage, il ne faudrait pas l'y mettre ; mais 
quand on est forcé d'y déférer, il la faut restreindre dans son espèce particu- 
lière. En quoi, ajoute l'auteur, il y a je ne sais quel milieu à tenir que Tesprit 
de justice inspire, qu'aucun langage ne peut exprimer, et qui ne se fait sentir 
que par la pureté d'un cœur qui aime le bien public. » 

(3) Te justum esse gratis, oportet f et nuXlum justœ actionis pratmium majus 
estf quùm justum esse, — {Senec, ep, 113.) 



TITRE I. — DB LA JUSTICR. 1 7 

m-> • • 

la vie est donc nécessaire pour former t homme vérifa" 
blement juste : il n'jr a que le dernier soupir qui Va- 
cheve (i).' 

10. Les loi^ humaines ou posiiii^es ne sauraient exiger 
cette perfection. Leur empire ne s'étend point sur les 
actes intérieurs, qui, connus de Dieu seul, ont lui seul 
pour arbitre et pour vengeur. Ces lois ne sanctionnent 
point de leur autorité coércitiçe les lois naturelles ou di- 
vines, qui ne sont point l'objet de leurs dispositions ; il 
suffit pour être juste, suivant elles, qu'où observe leurs 
préceptes (^1). 

La justice, dans ses rapports avec l'ordre civil, n'est 
donc que la conformité de notre conduite avec les lois 
positives. Sous ce point de vue, tous les membres de 
lelat y sont soumis , puisqu'il n'en est pas un , depuis le 
prjnce jusqu'au simple sujet, qui, relativement au rang 



(i) Pe&chàmbàut, pag. 2. 

(â) On sent que la conformité des actions à la loi positive n'est qu'une jus- 
tice imparfaiief et qui n'attribue d'ailleurs aucun mérite à celui qui l'observe, 
qaand il n'est guidé que par la crainte dés condamnations prononcées par la 
k». 

Combien ki sphère des devoirs n*est-elle pas plus étendue que celle des lois! 
dit Senèque, de ha, liv. 2 , chàp. 7. Combien la piété, Thumanité , la libé- 
ralité, n'exigent-elles pas de choses, dont les tables de la loi ne font aucunô 
mention ! 

Cependant des hommes se sont vantés de n'avoir d*autre morale que celle 
des lois de l'état. 

Il a été remarqué, avons-nous dit dans notre Introduction générale à l'étude 
du droit, pag. 24, que ces hommes n'étaient pas les plus fidèles observateurs 
de ces mêmes lois. S'il n'y avait pas de droits et de devoirs antérieurs aux lois 
humaines, il n'y en aurait point en vertu de ces lois, puisqu'en dernière ana- 
lyse, il n^y aurait de droit que celui du plus fort, qui n'en est pas un (a). 

Ajoutons avec Montesquieu {Esprit des lois, liv, 1, chap. 1) : « Dire qu'il n'y 
a rien de juste ou d'injuste que ce qu'ordonnent ou défendent les lois positive^ 
c'est dire qu'avant qu'on eût tracé le cercle, les rayons n'étaient pas égaux ». 

Concluons qu'il est aussi déraisonnable de borner la justice à l'jobservation 
des lois humaines , que de penser qu'elle ne consiste, pour l'homme en société, 
quAdaoB l'observation des lois niaturelles et divines. 

• 

(a) Nihil est tam exiiiosum civitatihus , mhil tant contrarium jun et legiùus quam 
somposùa et eonstituta repuhlica qmdquam agi per vim. (Cicsro, de Legibus.) 

I. 2 
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qu^il occupe , n'ait à remplir des devoirs plus ou moins 
importans, ou plus ou moins obligatoires (i). 

II. Le concours de chacun , à s'acquitter de ceux qui 
lui sont ainsi prescrits, à raison des différentes positions 
où la législation le place ou le considère, soit comme 
goui^ernant, soit comme goui^erné^ produit celle justice 

générale y cette conformité de tous les sentimens et de 
Itoutes les actions, vers laquelle tendent tous les efforts 

>de l'autorité souveraine, afin d'atteindre le but de l'insti- 
tution sociale, qui est de procurer la sûreté de tous les 

idroitSy par V accomplissement de îous les devoirs (2). 



(1) Dans cette série de devoirs que prescrit la justice humaine, le prince et 
les magistrats sont, s'il est permis de le dire, encore plus étroitement. obligés 
que le simple sujet. 

« Toute puissance vient de Dieu, dit Massillon {Petit carême , 4® dim.), et 

« tout ce qui vient de Dieu n*est établi que pour l*utilité des hommes.... Les 

« grands ne doivent leur élévation qu'aux besoins publics; et loin que les 

« peuples soient faits pour eux, ils ne sont eux-mêmes tout ce qu'ils sont que 

Hi- poQf les peupieSi... 

« Ce n'est pas le souverain', dit-il ailleurs {Sermon pour le jour de V Incarna- 
« tion\ c'est la loi qui doit régner sur les peuples : il n'en est que le ministre et 
« le dépositaire. C'est elle qui doit régler l'usage de l'autorité. » 

La loi impose dom; aux princes des devoirs rigoureux, et voilà pourquoi VoU 
a raison de dire que les rois ne régnent que par la justice. Il était imbu de ces 
principes, ce monarque français dont l'histoire nous a conservé ces belles pa- 
rôles : « Si la justice était barnnie de la terre y elle devrait trouver un refuge dans 
« le cœur des rois ». — (Voyez, sur les devoirs du souverain, Doma.t, Droit publiCi 
lie, 1 , tit. % sect. 2 et 5.) 

(2) Nous disons procurer la sûreté de tous les droits par l'observation de tous 
iea devoirs, parce que ces deux termes droi^ et d^oir sont essentiellement cor- 
rélatifs ; c'est-à-dire que Vidée que l'un exprime suppose nécessairement l*idëe 
^qua Vautre présente. 

Si en effet les actions commandées.par la loi sont des devoirs pour celui qni 
y est obligé , elles forment un droit pour celui à qui la loi donne la faculté 
â^exiger qu'on les fasse. 

D'un autre côté, s'abstenir des actions défendues par laTloi est un devoir dont 
Hait un droit, en faveur de celui que la loi reconnaît avoir intérêt à ce que ces 
actions ne soient pas faites, et ce droit consiste dans la faculté de les empêcher 
ou d'exiger la réparation du préjudice qu'elfes ont causé. . 

Dire qu'un droit s'acquiert, c'est donc dire qu'un devoir s'établit, et tout ce 
qu'on affirme d'un droit est affirmé d'un devoir correi^ondant : en d'autred 
termes, qui sont ceux dont se sert le Code prussien, « du droit d'une personne 
« dérive le devoir d'une autre, en raison de ce que l'exercice de ce droit exige 
k qa/d oell&ci fasse, donne ou supporte. ^-^Vo^z notre Introduction générale 
ù l'étude dit droit ) 
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* 12. Comme tout individu peut être .envisage dans 
Tordre civil ^ soit relativement au corps dont il est mem- 
bre, soit relativement aux autres citoyens en particulier, 
la justice, considérée sous ce dernier aspect, se distingue' 
en distributiue et commutatwe (i)« 

i3. La justice distributive est la vertu du souverain, à 
regard des membres du corps social. Elle s^exerce lorsque 
Tautorité légitime veille, par des lois fixée, au maintien 
de l'ordre social, protège également les droits et les pro- 
priétés de tous , distribue les récompenses ou inflige les 
peines , le$ unes dans la proportion du mérite ded ac- 
tions, les autres dans la proportion de la gravité des in- 
fractions, sans acception de personnes, et établit enfin 



^m^ 



(i) Notre savant doyen, M. TxmlUer, tom. \, pag. 16, critique avec force cette 
distinction de la justice en distributive et commutative, empruntée d*Aristote, 
«t que l'on trouve dans tous les livres élémentaires sur le droit romain, quoique, 
dit-il, Groliu», Heineccius, etc., en eussent depuis long-temps démontré l'inu- 
tilité et rinexactitude. 

Cette critique est certainement fondée, en tant que Fauteur considère en 
elles-mêmes les définitions données dans les compendium de droit romain. Il est 
<iifficile, en effet, de trouver quelque chose d'utile et de clair dans ces défini- 
tions, ainsi conçues : Justilia dUtributma est ea quœ pragmia et pâmas larçitu^ 
euiqne, servatà proportions arithmetica. — Justilia commntaiiva est ea quœ 
4Équalitatem f&tv<»e doeet , in permutatione terum, adhibita proportions 
AftitiKBTiCA. — {Voyez G ROLLS AO, ÊJtamenr instituthnum , pag. 6.) 

Noos avons pensé que le vice des définitions dont il s^agit n'enipéchait pas la 




pas tombé dans une erreur, puisque nous avons suivi lexemple 
doyen de la faculté de Dijon, M. Proudhon (voyez Cours de droit français , 
i9m. i, pag. 8). Il a pensé comme nous que la justice humaine, consistant dans 
Tatcquitdes devoirs sociaux, comprenait les obligations des gouvemans et celles 
des gouvernés. Or, la justice distributive s'applique aux premiers, la justice 
eomtimt aUve aux seconds ; distinction qui se rattache d'ailleurs à celle du droit 
positiS, tm dtokpubèic et en droit privé. Ainsi, Corvin {Enchiridium, seu Institu- 
tions kmpefiiaes, pag. 2) , après avoir défini la justice distritmtive cl la justice 
connnutative , dit aussi, utraque definitur : illa tanquam ad jus publicwm; hœc 
Umtpsmn ad jm priveoum pertinens. Et, en effet, toutes les lois par lesquelles 
raotorité -pÀK^foe agit dans le but de son institution, sont de droit publie ; 
tootes- eeUies qui règlent les droits et les devoirs des particuliers entre eux , 
iippartiemieni au dafoit privé; enfin , la distinction que nous maintenons nous 
semble indispensable pour expliquer en quoi consiste ce qu'on est dans fusâge 
d'exprîawv par ee4 moti, V administration de la justice.-^ (Voyez ci-après n» 14, 
€t pag, ^, note i.) 
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des institutions organisées pour assurer l'exécution de 
ces mêmes lois (i). 

i/|. ha. justice commutatîç'e est la vertu des citoyens 
comparativement les uns aux autres. Elle consiste à ren- 
dre à autrui ce qui lui appartient, dans toute l'étendue 
des droits que la loi lui confère. 

i5. Il résulte de la définition que nous venons de 
donner de la justice distnbutW€^x{\XQ l'autorité du souve- 
rain qui l'exerce s'étend au pouvoir de contraindre les 
sujets à observer leurs devoirs, tant envers l'état que dans 
les rapports qu*ils ont entre eux:: d'où suit que la justice 
comriiutatwe trouve une sanction dans l'exercice de la 
justice distributwe (a). 

l6. On sait qu'en général on appelle administration un 
ensemble de moyens et d'agens destinés à maintenir un 
certain ordre de choses , de droits ou de propriétés (3). 
En ce sens , on désigne par ces mots administration de 
la justice y. YeLCtian des autorités ou agens créés par la loi, 
pour employer, suivant les formes qu^elle a prescrites et 
dans les limites du pouvoir qu'elle leur attribue , les 

(1) La définition que nous hasardons ici de la justice distributive, exprime 
l'emploi de tous les moyens que l'autorité souveraine peut employer pour at- 
teindre le but de l'institution sociale, et nous parait rendre avec exactitude, 
quoiqu'on d'autres termes, cette pensée du judicieux Domat (Droit pubH(;^ IwA, 
iit, 4, sect, 1, n° 2) : « L'usage des forces dans un état, pour y ïaire. régner la 
« justice, s'étend, en général, à tout ce qui regarde l'ordre public et le bien 
« commun, et à l'administration de la justice entre les sujets {Vouez ce que l'on 
« entend proprement par administration de la justice). Ainsi, ces forces se corn- 
« muniquent du souverain à tout le corps dont il est le chef, et il les dispense 
« à tous les usages du corps et des membres; de sorte que comme c'est la force 
« de la justice qui doit animer ce corps et ses membres , et qui en fait comme 
« la vie, elle doit se sentir partout, de même que la vie de l'ame se fait sentir 
« en ce qu'elle anime. » 

(2) Domat nous parait encore justifier pleinement cette proposition, lorsqu'il 
dit, ubi sùproy n° 1 : « Comme les forces sont, nécessaires pour faire régner la 
• justice sur ceux qui ne s'y soumettent pas volontairement, elles ont leur usage 
« partout oit la justice doit avoir le sien, et où elle pourrait trouver quel/iue 
« obstacle. » 

(3) Du latin administratio , formé de ad, vers, suivant, et de ministro, gou- 
verner, diriger vers ou d'après une règle. 
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moyens de contraindre les citoyens à remplir les devoirs 
auxquels ils sont tenus envers l'état, ou les uns à Tégard 
des autres. 

Ici le mot justice signifie le pouvoir de déclarer ce qui 
esi juste, c'est-à-dire conforme à la loi, et, en conséquence 
d'appliquer à celui qui a enfreint les devoirs que lui 
prescrit la justice , la peine que la loi attache à cette in- 
fraction, ou du moins de le contraindre à les remplir (i). 

17. Ce même mot justice reçoit encore d'autres accep- 
tions que celles que nous venons d'indiquer. Tantôt, 
identifiant le magistrat avec la loi , dont il doit assurer 
l'observation, on l'emploie pour désigner l'autorité elle- 
même instituée pour administrer la justice : ainsi l'on dit 
organisation de la justice, j'ustice ciuile, justice crimi- 
neîle; tantôt pour désigner l'action de cette autorité : 
ainsi l'on dit rendre la justice. 



Il était indispensable de poser tout d'abord les notions 
qui précèdent , puisqu'elles établissent les bases fonda- 
mentales de tout le système judiciaire, et que l'imperfec- 
tion de la langue qui attribue à un même terme un si 
grand nombre d'acceptions, nous oblige à employer sans 
cesse le moi justice dans les différentes significations que 
nous venons de lui donner. 

L'ordre des idées nous conduit maintenant à chercher 
l'origine, à démontrer la nécessité, la nature et l'influence, 
et enfin à assigner les divisions des lois qui règlent l'ad- 
ministration de Injustice, 

•• • 

% 

(1) Voyez ci -après, la distinction entre la justice criminelle et la justice civile. 
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TB^OI^IS OiviWALn DES lOIS CONGEBHAIfT l'aDICINISTRATIOM DE LA 

^U3TIG)£. 



CHAPITRE PREMIER. 

Origine et nécessité des lois judiciaires. 

i8. Lliommee^t uni à ses séhiblables, comme ils le 
Sont avec lui, par identité d'origine et de destination, 
par une inclination naturelle, et enfin par les besoins et 
ies secours réciproques. 

19. Tous les devoirs naturels qui résultent de ces rap- 
ports de l'homme avec l'homme, ont pour principe la 
sociabilité, qui cqmprend toutes les affections qui le 
portent à vivre avec ses semblables, et qui le retiennent 
en cet état (i) (a). 



•^■ 



(1) A la vérité y des sophistes misanthropes ont supposé un état naturel de 
l'homme antérieur à la société, un état de solitude et d'isolement, auquel ils 
ont opposé Tctat social, comme un état de guerre et de violence. Ce paradoxe, 
démenti par les faits, n'a pas besoin d'être combattu par le raisonnement ; 
l'homme naît, vit et meurt au milieu de ses semblables. Le premier état dans 
l^uel on puisse le considérer, est la«soGicté domestique ou de famille, dont 
rétendue et la multiplication ont amené la société civile ou de nation. — {Voy. 
notfe Introduction générale à r étude du droit. ) 

(a) Cicéron, dans les firagmens retrouvés de la République, nous fait vivement 
regretter la perte du surplus, par la manière énergique et pleine de poésie avec 
laquelle il attribue à la sociabilité naturelle de l'homme, la formation primitive 
des sociétés : 

est igitur (dixit) respubHcOf res pojniH; popidus autem non ornnis ho- 

minum cœtusquoquo modo congregatust sed cœtus muUiludittis juris conscnsii et 
utititatis communione sociatns. Ejus autem prima causa cœundi est non tam im- 
becillitas quam naturalis quœdam hominum quasi congregaiio : non est enim sin- 
gulare nec solivagum genus hoc; sed ila generatum^ ut ne in omnium quidem 
rerum affîuentia 

Cette opinion, que c'est à un besoin de la nature que répond l'homme ci» 
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HO. On pourrait concevoir une société uniquement 
soumise à* l'empire des lois de la justice naturelle ou di- 
vine y s'il n'était pas démontré que ces lois seraient sou- 
vent impuissantes pour maintenir, dans cette société, la 
paix et le bonheur. 

D'un coté, l'homme , aveuglé par ses passions , oublie 
facilement la connexion nécessaire qui existe entre ses 
droits et ses devoirs ; en sorte que le plus faible contre- 
poids d'intérêt présent peut suffire pour emporter la ba- 
lance de ses déterminations. 

D'un autre côté, les lois naturelles ou divines n'oppo- 
sent aux mauvais penchans et aux habitudes vicieuses, 
que les conseils de la vertu et les murmures de la con- 
science. 

ai. Pour prévenir ces funestes effets de l'oubli de la 
justice , les hommes se sont' trouvés dans la nécessité de 
lui prêter eux-mêmes l'appui d'un pouvoir extérieur, 
revêtu de l'autorité d'appliquer à tous les rapports so- 
ciaux les principes de la loi naturelle,' d'en fixer les consé- 

8*associaiit avec ses semblables, et cpii était commune aux deux grands pnbli- 
cistes .grecs (*) , a été combattue par quelque philosophes qui ont voulu attri- 
buer à une crainte mutuelle et envieuse le rapprochement des hommes entr'eux, 
comme si le sentiment qui les porterait à se nuire les uns aux autres aurait pu, 
par sa seule force, produire Te^et du sentiment qui lui est opposé. 

Parmi cette secte se distingue Hobbes, qui n'accorde à l'espèce humaine 
aucune vertu naturelle, regarde les hommes comme toujours armés les uns 
contre les autres, et prêts à s'approprier ie bien d'àutrui, si le glaive de la loi 
conventionnelle ne venait les retenir (**). 

Quoi qu'il en soit, qu'on adopte l'opinion si belle, si rassurante pour Thu- 
manité de Platon, Aristote et Cicéron, ou celle plus dégradante d'Hobbes et de 
ses sectaires, ou bien que, les confondant, on y trouve la double base des so- 
ciétés, ces deux principes repoussent avec une égale force le système professé par 
Rousseau dans le Discours sur l'inégalité des conditions ^ paradoxe démenti par 
les faits, comme le dit M. Carré, et appuyé seulement sur des sophismes, comme 
leditM.VilIemain("*). 

Î*) V, AKisTOTZi Politique, liv. i, ch. a; Platon, République, liv. 2. 
**) HoBB£8, Fondemens de la politique, sect. i''" de la Liberté, chap.x''% § 2 ; sect. 
1,^ de TEmpire, chap. 5, § 2. 

{^**) Filangieri, dans son Traité surla législation, réfute avec une grande supériorité 
ce mafficoreux système. (V. lib. x. cap, i.) 
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quences, et de soumettre à la justice tous les intérêts 
communs et individuels des membres de la société. 

22. C'est cette autorité souveraine qui constitue la 
société cwile {a) ; et les actes par lesquels elle remplit 

* l'objet de sou institution sont, comme nous^ l'avons dit 
no «j, ce que l'on appelle les lois humaines ou posi- 
t(i^es{i). 

23. Ces lois portent en elles-mêmes le principe de leur 
puissance et de leur stabilité. Il naît et de l'opinion 
qu'elles sont l'expression de la justice , qui renferme cs- 
sentielleinent l'intérêt général et le vœu de la société, et 
de la certitude des avantages quelles assurent^ et des 
malheurs qu'entraînerait leur inexécution. 

24. Tant de motifs, si capables d'agir sur l'homme, de 
l'attacher fortement aux principes de la justice, et de lui 

-en faire sentir la convenance avec son bien-être, ne sau- 
raient néanmoins garantir son obéissance aux lois hu- 
maines. 

Dominé par un intérêt mal entendu, il prétend que 

(a) Dire que l'autorité souveraine constitue la société civile, c'est lui donner 
une extension qu'elle n'a pas. 

La société proprement dite est Tagglomération des individus réunis dans le 
douUc but de la conservation et de la tranquillité. 

La société civile, c'est la réunion avec rétablissement desdr(Mts et devoirs.de 
chacun pour arriver à la conservation et à la tranquillité. 

L'autorité souveraine est le moyen extérieur i supérieur qui, par une fiction 
nécessaire, devient l'interprète légal de la volonté universelle pour définir , dé- 
terminer et assurer les droits et les devoirs sociaux et privés; elle ne constitue 
donc pas la société civile, mais plutôt l'expression de l'ordre social, ou si on 
veut de la formule de société. 

(1) L'établissement des lois positives ^orme la sanction extérieure des lois 
naturelles, et n'empêche pasquô les hommes ne restent rigoureusement soumis 
aux lois naturelles ou divines. {Voyez ci-dessus, n° 20.) Loin que l'observaiion 
ries lois positives dispense, de celle des autres^, elles se prêtent un mutuel ap- 
pui. La paix et l'ordre des sociétés ne trouveraient point une garantie suffisante 
dans les principes de la justice humaine, si ces principes n'étaient protégés 
par l'inlluence salutaire de la justice naturelle ou divine; comme aussi la mo- 
rale et la religion seraient, comme nous venons de le dire, presque loujour» 
impuissantes pour assurer la paix de la société, sans le secours des lois civiles-. 
Notre siivant collègue, M. Toullier, a parfaitement démontré cette proiïosilion ,. 
lora. 1, pag. 7 à 13, n" 8. 
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les autres doivent , pour s^ propre sûreté , porter stricte- 
ment le joug de la règle , et qu'il peut le secouer à son • 
gré, pour son avantage particulier. Il voudrait, dit un 
publiciste célèbre (t), que les liens soeiaux se resserras- 
sent toujours pour autrui, et pussent se relâcher pour lut 
seul. 

25. Les meilleures lois positives ne seraient donc que 
(le vaines théories, si, en fixant les droits et les devoirs de 
chacun, elles n'offraient les moyens nécessaires pour sou- 
mettre à la justice tous les intérêts particuliers, qui se 
croisent et se combattent , contenir la cupidité , imposer 
aux passions désordonnées un frein qu'elles soient forcées 
de respecter, enchaîner la force privée, dont l'abus fait 
prévaloir l'injustice, et dont l'usage, même légitime, se- 
rait si contraire à l'état social, et si dangereux pour celui 
que le soin de sa conservation obligerait de s'en servir. 

26. En un mot, les lois positives doivent renfermer en 
elles-mêmes leur propre sanction ; et cette sanction se 
trouve éminemment dans l'institution d'une autorité coër- 
citive, revêtue de la puissance nécessaire pour faire exé- 
cuter la loi dans tous les cas où les droits sont contestés , 
et assurer la réparation de tous les torts causés par la dé- 
sobéissancCy soit aux intérêts de la société entière, soit 
aux intérêts" personnels de ses membres. 

27. Cette autorité est appelée poui>oir judiciain (a), 
parce qu'en examinant la nature et les circonstances des 
faits qui exigent son intervention, et en déterminant les 
rapports qu'ils peuvent avoir avec les dispositions légis- 
latives qui les régissent, elle juge si ces dispositions ont 
été véritablement méconnues ou enfreintes. 



(*) FiLAifGiERi, delà Législutioii, ton. 4, pag. 9. 

(2) Voyez ci-après, 2« part., pag. 118, les motifs d'après lesquels il nous 
«îmblerait que Ton devrait dire autorité, et non pas pouvoir judiciaire. 



■i 
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a8. Cette autorité émane essentiellement de la som^" 
raineté (i), c'est-à-dire de cette puissance suprême qui, 
dans chaque nation^ a été constituée dépositaire des 
forces réunies pour le maintien de l'ordre social et la 
sûreté des personnes et des propriétés ; puissance qui se 
compose naturellement de deux élémens : la volonté qui 
commande en portant la loi; c'est le pouvoir liégislatif; 
Vexécution qui consiste dans le droit et les moyens de 
contraindre à l'obéissance; cest le pouvoir exécutif (a). 

29. A la première branche de la souveraineté appar* 
tient exclusivement le droit de créer et d'organiser l'au- 
torité judiciaire, par des lois fixes qui instituent les 
tribunaux, en établissent la hiérarchie, déterminent 
l'étendue de leurs fonctions, fixent jusqu'où peut aller 
l'influence que le souverain peut exercer sur eux, soit 
comme législateur, soit comme chef suprême du pouvoir 
exécutif, posent les limites de leurs rapports avec les au- 
tres autorités publiques , fixent les conditions et le mode 
de la noiïliuation des juges, assurent leur indépendance 
et garantissent l'exécution de leurs décisions. En un mot, 



(1) La souveraineté, dit M. Toullier, tom. l**, pag. 19, n° 20, est la toute- 
puissance humaine; c'est la réunion de tous les pouvoirs; c'est le pouYoir de 
tout faire dans un état, sans en devoir compte à personne; de faire des lois et 
de les exécuter ou de les appliquer, etc. 

(S) « La première institution sociale consiste à déposer toutes les forces par- 
« ticulières dans les mains d'un souverain, à lui donner le droit et à lui fournir 
« les moyens de les faire valoir. En effet, le droit de commander, privé du pou- • 
« voir physique de se faire obéir, serait inutile et illlisoire, comme le pouvoir 
« physique sans le droit de commander, ne serait qu'un abus de la force: l'un 
« et l'autre réunis, constituent l'autorité souveraine; telle qu'elle doit èlrc pour 
« atteindre son but : elle devient en même temps légitime, par le concours des 
c volontés qui lui vouent l'obéissance, et toute -puissante , par la réunion dos 
«forces qui s'empressent d'exécuter ses ordres.» (h^TROSîtE, Vues sur la jus- 
tice criminelle, et ci-aprés, 2* part., pag. 114.) 

' Ainsi, disait M. Toullicr, dans l'excellent discours qu'il prononça lors, de 
l'installation de notre faculté de Rennes, « la réunion de toutes les forces par- 
« ticulièrcs, sous une direction commune, est ce qui constitue Vétat civil, dont 
« la première loi est que nul associé ne se fera justice par lui-même, mais qu'il 
« la demandera aux clépositaircs des forces réunies pour la sûreté de tous. » 
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toutes les mesures à preadre pour que les membres de la 
société puissjsnt exercer tous leurs droits, exiger et obte- 
nir tout ce qui leur est dû , doit être réglé par la loi (a). 

(a) Un auteur dont les ouvrages ne sont pas assez répandus, Meyer, dans ses 
butUudons judiciaire9, définit ainsi le» diverses branches du pouvoir constituant 
l'autorité souverain^. 

« Lorsque le souverain donne à la nation , prise collectivement, une direc- 
tion assurée; lorsqu^il indique généralement les devoirs que les sujets ont à rem- 
plir; lorsqu'il règle leur» droits comme leurs obligations; lorsqu'il ne se met en 
rapport qu*avee la nation en masse, ses dispositions doivent être générales et 
obligatoires pour tous ceux qui se trouvent dans les circonstances désignées; 
c'est l'exercice du pouvoir législatif. 

« Lorsque le mode d'obéissance doit être réglé ; lorsque dans les relations du 
souverain à la nation la part de chaque individu doit être assignée ; lorsqu'il 
faut veiller à ce que la loi générale soit reconnue et observée partout ; lors- 
^e les détails de chaque espèce individuelle doivent être examinés et clas- 
sés; lorsque Tautorité tient la main à l'application des dispositions législatives ; 
lorsqu'enfin il s'agit des relations du souverain aux individus qui composent la 
nation, c'est l'exercice du pouvoir administratif ovl exécutif 

« Lorsque les relations des individus entr'eux doivent être réglées; lorsque 
les droits dès membres de la société les uns envers les autres doivent être dé- 
terminés; lorsqu'il s'agit de prévenir qu'aucun particulier ne s'élève au dessus 
de ses concitoyens, qu'il n'abuse de l'autorité de la loi, ou d'un prétexte quel- 
conque, au détriment des autres, c'est l'exercice du pouvoir judiciaire (*). » 

Cette déjBnition de la souveraineté en trois branches , diffère de celle que 
donne M. Carré d'après notre charte constitutionnelle, qui fait du pouvoir judi- 
ciaire une émanation du pouvoir exécutif. 

On ne peut pas dire d'une manière absolue que le pouvoir judiciaire ne soit 
^n'une émanation du pouvoir exécutif, ni non plus qu'il concoure au même 
titre que ce pouvoir et le pouvoir législatif à composer la souveraineté. 

La forme du gouvernement entrera pour beaucoup dans la solution de la 
question. 

1^ où une même main concentre toute l'autorité législative , où la fiction de 
la représentation de toutes les volontés est poussée jusqu'à l'unité matérielle , de 
sorte qu'elle peut paraître plutôt une émanation de la divinité qu'une déléga- 
tion de la société; là le pouvoir judiciaire touche à la souveraineté avec la- 
quelle il se confond alors même qu'il serait exercé par des délégués nécessairc- 
Boent dépendans: aussi c'est sous cette formule de société civile que l'on voit 
le plus souvent le monarque rendre lui-même la justice. 

Maisplus,au contraire, la souveraineté a de principales branches, plus le pou- 
^irjudiciaire prend d'indépendance et par suite a une classification séparée des 
pouvoirs constituant l'autorité suprême (**). 

En France, long-tenàps pouvoir rival de la royauté., le retour de sa puissance 
«ffraya le législateur, qui, dans cette crainte, le reconstruisit d'abord sur une si 
petite échelle et le resserra dans un cercle si étroit, en choisit les agens parmi 
de tels hommes, que le prisme qui fait sa force en fut violemment brisé (***). En- 

(*) Meter. Institutions judiciaires., tom. 5, pag. 3o, 3i et 3a. 

v) Vojez l'art, i®' da chtp. 5 de la constitation do 3 septembre 1791 et l'art. 20a 
^ U constitntion de fructidor an 3. 

( *) Quelle vie menaient alors ces magistrats, jugeant au milieu des cris de la popu- 
*«e» ^êlos comme elle, ayant pour toge une carmagnole, pour mortier un bonnet rouge. 
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3o. Mars, comme l'administratioa de la justiee fait 
essentieilement partie de la seconde branche de la souve- 
raineté, puisqu'elle n'a pour objet que l'application des 
lois aux faits particuliers, et la punition des crimes, l'au- 
torité judiciaire est une émanation du pouvoir exécutif. 
C'est pourquoi , dans une monarchie où la constitution 
du gouvernement sépare, comme en France, la souverai- 
neté en deux pouvoirs , le monarque institue et nomme 
les juges (i), pour rendre la justice en son nom et sous sa 
surveillance, sans néanmoins qu'il puisse exercer le 
moindre empire sur leurs décisions. 

3i. En résumé, sur tout ce qui précède, c'est parce 
qu'une nation ne peut subsister sans lois que , pour le 
maintien de la société, il faut des tribunaux et des juges, 
c'est-à-dire une classe d'hommes chargés d'appliquer les 



fin rameDé aujourd'hui à ses véritables limites , émanation du pouvoir exécutif, 
coDame le dit M. Carré, son indépendance Ten détache, et il vient former à ses 
côtés un pouvoir séparé qui Farrête dans ses déviations, et, dispensateur de la 
volonté souveraine, lui donne la vie auprès de la nation par les sanctions pé- 
nales dont il frappe toute violation des devoirs sociaux ou privés. 

La royauté s'est aussi sentie de l'abus de son autorité souveraine : brisée et tom- 
bée dans le sang en 93, puis se reconstituant d'elle-même en couvrant tous ses 
empiétemens d'un manteau de gloire, elle est enfin reparue conmie pouvoir exé- 
cutif, mais cependant avec des attributions la faisant, dans ceruins cas, constituer 
à elle seule le pouvoir législatif , si on admet la définition de M. Meyer, qui re- 
fuse au pouvoir exécutif le droit de faire des réglemens d'administration pu- 
blique lorsqu'ils commandent à la généralité de la nation. 

Je partage l'opinion qu'en pareille hypothèse il y a acte de souveraineté, 
alors même que ces actes sont dénommés faits pour l'exécution des lois ; et , il 
faut le reconnaître entre-les diverses parties de l'ordre social , là sera toujours 
la pierre d'achoppement ; il peut y avoir nécessité pratique dans cette conces- 
sion; mais il faut la restreindre à la lettre de la constitution, sous peine d'ap- 
porter une nouvelle confusion parmi les pouvoirs de l'état, et d'^engendrer une 
perturbation sociale. 

(i) Voyez ci -après, 2« part., pag. II4, le commentaire et les questions sur 
l'art, i de notre Code. " 

pour code les arrêts de la convention! tatoués par les parties et par leurs défenseurs ; les 
tutoyant par rcciprocita ; fraternisant avec le premier venu**; sortant d*un club furieux 
pour mouler au tribunal, et quittant le sanctuaire de la justice pour se livrer .à la dé- 
bauche. (Du PIN, des magistrats (t autrefois, des magistrats de la révolutionnée des ma^ 
gistrats d'aujourd'hui, p. 87 et 38.) 
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lois aux diverses circonstances pour lesquelles elles sont 
faîtes, et autorisés à user de la force publique toutes les 
fois que, pour assurer l'exécution des lois, l'usage de cette 
force publique devient indispensable (i). 

Quels sont les principes et les considérations d'ordre 
public qui doivent servir de base aux lois relatives à 
l'organisation de ce pouvoir dans son ensemble, et dans 
chacune, de ses parties ? Nous trouverons les uns et les 
autres dans Ibur influence sur les intérêts communs et 
individuels. 



CHAPITRE IL 

Influence de l'adininistrationde la justice sur les intérêts communs 
et individuels. — Conséquences , par rapport à Torganisation du 
pouvoir judiciaire. 

Sa. De toutes les lois, celles dont l'existence et l'exé- 
cution habituelles ont le plus d'influence sur le maintien 
de l'ordre public et le bonheur des particuliers, sont, 
sans contredit, les lois qui règlent et qui assurent l'admi- 
nistration de la justice. . 

33. Leur influence est pour ainsi dire sans bornes, 
car toutes les actions de l'homme en société sont, en 
quelque sorte, soumises à l'empire du pouvoir qu'elles 
organisent et qu'elles mettent en activité. 

* ■ ' ^ — ■ ■ I II ■ a ■ Il I I I 

(1) En d'autres termes, la justice existe par elle-même comme Iwniére et 
comme vérité; mais pour être appliquée aux besoins de la société, il faut qu'elle 
se montre sous une forme sensible, qu'elle emprunte l'organe des hommes , 
qu'elle existe au milieu d'eux comme loi écrite, comme loi vivante, active et 
miiDie de tous les moyens nécessaires pour se faire craindre et obéir. H lui 
faut donc un interprète, des ministres et des instrumens; il lui faut un homme 
qai annonce ses lois avec autorité, des tribunaux qui les fassent exécuter, et 
une force publique qui reconnaisse la voix des magistrats dans l'application 
«p'ils en font, et qui exécute leurs jugemens. . . . sous ce point de vue, le ma- 
gistrat est un homme présenté à la société par le souverain pour être l'organe 

delà justice et le giinistre des lois. . . .-^Letrosnb, Vues sur la justice crimi- 

««««, pag. 14 et i5.) 
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Pour peu qu'on y réfléchisse, on remarque^ en effet, 
quHl n'est aucune action du citoyen qu'il ne faille consi- 
dérer comme légitime ou illégitimç, comme permise ou 
défendue, «elon qu'elle est conforme à la loi. 

Or, le pouvoir judiciaire étant institué pour l'appli- 
cation de la loi, ayant, en conséquence, pour but unique 
d'assurer l'exécution de tout ce qui est permis , d'empê- 
cher tout ce qui est défendu, on conçoit qu'il n'est au- 
cune action sociale , même aucune action domestique , 
qui ne soit plus ou moins immédiatement de son ressort. 

34. Si l'influence du pouvoir judiciaire est ainsi de 
tous les instans, on peut la regarder comme supérieure à 
celle de tous les autres pouvoirs publics, et par consé- 
quent, disait M. Bergasse dans son rapport à l'assemblée 
constituante , sur l'organisation judiciaire (i), il n'est 
aucun pouvoir public qu'il faille limiter avec plus d'exac- 
titude que celui-là; il n'en est aucun qu'il convienue 
d'organiser avec une prudence plus inquiète et des -pré- 
cautions plus scrupuleuses (a). 
i_i ' t 

(1) Ce rapport y fait au nom du comité de coBatitotion , obtmt tous tes suffr^r 
gesde rassemblée, dit M. Thouret, en présentant un second projet d*organisa- 
tiOQ du pouToir judiciaire. Nous ayons , il est vrai, rédigé le présent chapitre 
sur le plan de ce rapport, mais nous n^avons pas répété tous les principes posés 
•par son auteur, et aun autre côté, nous n*avons pas admis toutes les consé- 
qaences qu'il a tirées de ceux que nous aTons adoptés. 

(a) L'administration de la justice touche à tous les intérêts ; s%^n influence 
s*étend à tous les indÎTÎdns formant la société civile, comme aussi auit divers 
pouvoirs qui la composent; un seul, par la sphère élevée dans laquelle il se 
trouve, le pouvoir législatif devrait y échapper, et cependant alors qu*il 
commande de droit, trop souvent il se trouve ou entravé, ou au nooins coia- 
mandé dans sa marche par le mode d'administration de la justice ; la cause s'en 
trouve dans celte influence qui, portant d'ahord sur les droits privés ou sur 
les autorités intermédiaires , finit par remonter jusqu'à ta source de tout poa- 
voir, fet vient rivaliser avec lui (*). 

L'autorité judiciaire étant à l'individualité ce qu'est le pouvoir législatif à la 
généralité,, avec cette différence que son action pratique est de tous les instans, 
la délimitation de sa compétence et son organisation-, peuvent seules empêcher 

(^) La oonstitutioii de VélsA éle^même est sous PinâiieDce dé Pautorité judiciaire*; le 
«culdéidaoeaieDt de cette autorKé a ébnplé, jasque dans' se» CMHfemens, le plus grand em- 
pire du moade, l'empire romain. (Evskiojx deP ajsszy, deV yiutûrité judiciaire, chap, 3 ) 
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Comme le grand objet des lois, en général , est de ga-* 
rantir la liberté, et de mettre ainsi le citoyen en état de 
jouir de tous les droits que la société lui assure, on sent 
que les tribunaux et les juges ne seront bien institués 
qu'autant que, dans l'usage qu'ils feront de leur autorité 
et de la force publique dont ils disposent , il leur sera 
comme impossible de porter atteinte à cette même 
liberté. 

Il y a , comme on sait , deux espèces de libertés : la 
liberté politique et la liberté civile. La liberté politique^ 
qui consiste dans la certitude qu'a tout citoyen, que les 
droits de la nation, consacrés par la constitution de 
Fétat, seront constamment respectés; que les institutions 
créées par cette même constitution seront stables et tou- 
jours indépendantes; qu'enfin la loi ne cessera jamais 
d'être l'expression de la volonté libre du pouvoir con- 
stitué (j); 

La liberté duile^ qui consiste dans la faculté qu'a tout 
citoyen de Êiire tout ce qui n'est pas défendu par la loi^ 

35. Il est évident qu'à mesure que le citoyen perd 



cette eooree • âe conservation et de-s^orité de devenir un torrent dévastateur. 

D'une antre part la crainte de cette influence légitinoe et salutaire, renfermée 
^ansses véritables limites, ne doit pas porter le pouvoir législatif à enlever à Tor- 
«IrejadiciaireUs conditions nécessaires à son existence politique; autrement ii 
léserait plus qu*un rouage à la merci du pouvoir exécutif, ce. qui reporterait 
sur celui-ci cette influence alors encore plus dangereuse pour la souveraineté 
^*il finirait par confisquer. 

Ce sont ces conditions que H. Carré expose dans ce chapitre; elles ne peu- 
vent être mises en questicm en elles-mêmes; mais ce sont lem^ limités et les cor* 
>*élations qu'elles établissent avec les autres pouvoirs qui en détermineroot I4 



(1) Tous les élémens de la liberté politique se trouvent éminemment, pow^ 

Hs Français, dans cette charte constitutionnelle, par laquelle un roi d'auguste 

'Onémoiret unissant son nom, ses affections, la prospérité et la gloire des siens 

^Uprttspérité et à la gloire de la nation, a voulu fixer ù jamais les. destinées de 

^Q ^ance, en promettant d^observer et faire observer à jamais cette loi fonda- 

VKBtaie (ordonnance du 9 mars 1815), parce que, a-t-il dit, le bonheur et la 

proift^ité c^ royaume reposent sur le gouveroemeot coiMtitutioniiel. — (Ordon* 

^ncehProclaination du 11 mars 1815.) ' 
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quelque chose de su liberté politique^ ou du droit de 
n'être soumis qu'à la loi et à l'action des pouvoirs publics 
s'exerçant dans les limites de leurs attributions consti> 
tutionnelles, la liberté civile est d'autant moins garantie. 
U faut, par conséquent , pour le maintien de l'une et 
de l'autre, que l'autorité judiciaire ne puisse exercer 
aucune influence sur ceux des autres pouvoirs qui eon> 
courent à former ou à maintenir le régime politique de 
l'état, et réciproquement , que ces pouvoirs n'aient égale- 
ment aucune influence sur Tadmiràstration de la justice. 
L'autorité judicaire serait donc mal organisée si elle 
pouvait prendre une part active à la législation , ou in- 
fluer, en quelque manière que ce soit, sur la formation de 
la loi. a Car, dit M. Bergasse, l'amour de la domination 
n'est pas moins dans le cœur de l'homme que l'amour de 
la liberté , la domination n'étant qu'une espèce d'indér 
pendance, et tous les hommes voulant être indépendai)^.* 
Or, si le ministre de la loi pouvait influar sur sa forma- 
tion , il serait à craindre qu'il n'y influât qu'à son profit, 
que pour accroître sa propre puissance, et diminuer ainsi^ 
soit la liberté publique, soit la liberté particulière. 

L'autorité judiciaire serait mal organisée si die pou — 
vait s'inmiiscer dans l'exercice des attributions du gou — 
vemement; car elle pourrait trop facilement s'aflBrandikir 
de CCS formes tutélaires que la l<n a prescrites pour Tadt- 
ministration de la justice, comme la sauve-garde la pltis 
puissante de la liberté civile, et dont le pouvoir exécntmf, 
tout en respectant l'indépendance du magistrat (i) dkmas 
ses décisions , doit constamment assurer l'observatioMm , 
par tous les movens de surveillance et même de r^res- 



^r 0* Tem d-^fr», sv ravt. 1 d« Code. S* foru paçe ilS, 
■d ^ b MBindott et de riKiitiiikMi «les j«s^ par le rci. 
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sioû que iâ loi a remis entre ses mains. « Si le pouvoir 
judiciaire était uni au pouvoir exécutif, dit M. Toui- 
ller (i), le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur, 
puisqu'il n'y aurait aucune autorité supérieure qui pût ré- 
primer ses écarts et ses erreurs. » 

L'autorité judiciaire serait mal organisée^ si le pou- 
voir législatif pouvait s'immiscer dans l'administration 
de la justrce ; car, s'il ne lui était pas interdit , soit de 
statuer lui-même et directement sur une affaire conten- 
tieuse,soit d'intimer au magistrat la décision qu'il aurait 
à porter, il pourrait arriver que les jugemens devinssent 
tout autre chose que ce qu'ils doivent être dans leur 
essence , T application rigoureuse d'une loi préexistante 
au fait qu'elle a prévu. Le pouvoir législatif ne trouve- 
rait, en effet, aucun obstacle qui l'empêchât de substi- 
tuer à la volonté de la loi antérieure une volonté actuelle 
et contraire. ' • 

«Le corps législatif, dit Montesquieu (a), étant habitué 
à faire des lois ou des règle; , pourrait difficilement se 
soumettre à ne suivre que des règles déjà faites, et à les 
interpréter pour en appliquer les conséquences. » 

L'autorilé judiciaire serait donc encore mal organisée^ 
si elle était placée , quant à son action propre , dans une 
^^ndance quelconque du Gouvernement; car il serait 
facile au pouvoir, investi de tous les moyens de contrainte, 
défaire usage de sa force, pour changer la destination de 
cette autorité , et tourner, contre les personnes et la pro- 
priété,^ une 'institution qui n'existe que pour les secourir 
et les défendre. 

Ainsi, l'exacte séparation des pouvoirs publics, l'indé- 
pendance de la magistrature de toute influencé qui ne 
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W Tom. 1, pag. 96, no 122. 

(^ tvpTxi des lois, liv. 11, chap. 6. 



36 1*** PARTIE. mfËOÛUCTION GENERALE* 

il esl, (Vun autre côté^ favorable à la liberté qu'on ne 
puisse pas trop facilement inquiéter le magistrat à Toc* 
casion de ses jugemens (a). Tout fonctionnaire public , 
et par^ssus tous, les dépositaires de Fautorite judiciaire, 
doivent jouir d'une certaine sécurité en les exerçant; 
autrement, trop ordinairement dominés par la crainte, 
ail lieu d'obéir à la loi, ce serait à ceux qui leur inspi- 
reraient des inquiétudes qu'ils pourraient avoir la fai- 
blesse d'obéir. 

L'autorité judiciaire «erait donc mal organisée ^ si , en 
même temps que la ioi déclare les juges responsables, elle 
ne déterminait cette respoDsabilite% de façon que , sufB* 
santé pour les empêclier d'abuser de leur ministère, elle 
ne fut cependant pas telle qu'elle les empêchât d'en user 
avec uue liberté pour ainsi dire indéfinie (i). 

38. Puisque la distribution de la justice est la pre- 
mière dette de la société, envers ses membres , et que l'in- 
fluence de l'autorité judiciaire cliargée de l'acquitter au 



(a) La sécurité dont doit jouir le magistrat dans Texercice de ses fonctions fait 
partie de son indépendance ; sans la sécurité celle-ci ne serait que la plus 
cruelle de toutes les déceptions. 

îï^envisagcr cet important sujet que sous le rapport de la. responsabilité du 
juge, c'est ne le voir que d'une manière secondaire. 

Il y. a, dans la sccuritédu.jugô, une question yitale, c*est le pouvoir judiciaire 
tout entier qui est mis en cause. 

Toute autorité, jalouse ou mécontente de ses décisions a cherciiéeteherchei'aà 
Tattaquer par ce côté ^ ayant malheureusement affaire à des homipes, s*altaquant 
à )qurs personnes tout en paraissant révérer et vouloir conserver rinstitution 
dans son intf^grité, sc$ coups porteront plus BÙrement» .si ce qiâ constitue Tih- 
dépepdance n*est pas bien ûxé par la loi fondamentale de TÉlat» et ne devient 
pas un des précepies de son évangile politique. 

La sécurité du magistrat réside; non seulement dans la garantie d*uifie respon- 
sabilité déterminée par la loi, mais aussi dans le secret de ^n vote relaliveruent 
à toute partie Inicrossée; et surtout dans Tassùrance de la fixité de. sa position, 
qyioi qu'il advienne. " ' " . 

Nous verrons, dans là deuxième partie de cet ouvrage, comment, a diverses 
époques en France,. on s'y est pris pour détruire cette sécurité, tout çn procla- 
/iiant toujours 1 indépendance du pouvoir judiciaire. 

(1) Voyez art. 4 du Code, page 138^ et notre Traité des lois de la procé- 
iJurc civile, au titre de la Prise à partie^-tom. â. 



TiTRK II. THÉORIE C^MERALK DES LOIS, tTC. ^7 

nom du souverain est, comme nous Tavons dit , de tous 
les jours et de tous les instans, la loi doit donner aux 
citoyens la certitude qu'ils n'invoqueront jamais en vain 
Fappui de cette autorité, et qu'ils l'obtiendront facilement^ 
promptemcnt et gratuitement ; elle doit enfin leur as$u<- 
rer un juste recours contre Ferreur et l'injusliee. 

L'autorité judiciaire serait donc mat oi*ganisée ^ si la 
loi ne réprimait pas tout refus de rendre justice', touto 
négligence de la'part du magistrat dans l'exercice de soA 
ministère, toute préférence par laquelle il intervertirait 
l'ordre suivant lequel doivent dtre jugées les affaires coa- 
tentieuses, à raison de la priorité^ de l'époque à laquelle 
chacune lui aurait été soumise (i)* Tout- refus, toute nlé- 
gligence-, toute préférence dans l'administration de la 
justice , est la plus grave des atteintes qui puissent être 
portées à la liberté politique ou" civile. 

L'autorité judiciaire serait donc mal organisée , si son 
action n'était pas tellement étendue surla surface de Tem- 
pire, que, présente partout , elle puisse être à la portée dû 
citoyen ; car ce n'est pas a*>sez que la loi soit égale pour 
tous; afin que soii influence soit bienfaisante, il faut en- 
core que tous puissent l'invoquer avec fiicilité : d'où suit 
que les tribunaux doivent être- tellement répartis, que la 
dispensation de la justice n'occasionne que le moindre 
déplacement possible au citoyen , toutes les fois qu'il sera 
nécessaire qu'il se déplace , et que la perte de temps em* 
ployé à l'obtenir ne soit jamais telle, que le pauvre pré- » 
fèré le dépouillement ou Foppression à l'usage ou à 
l'exercice de éon droit (a). 
• L'autorité judiciaire serait donc mal organisée y si, 

(1^ Voyez ci-après, 2« part*» les art. 6 et 11 dn Gode. 
(2) Voyez les chap. 4 et 5 du présent titre, et, au tom. 4, les dispotitiont re- 
latives au placement des différens tribunaux. 



pour obtenir justice , le -citoyen était obligé de rétribuer 
lui^mema le magistrat ; car Tégalité des membres de la 
société devant la loi est uqe conditiop essentielle de l'a&ï 
sociation, et ce^le condition serait évidemment enfreinte, 
puisqu'il arrîyeraît nécessairement que tout recours aujç 
magistrats deviendrait impossible à celui dont la fortune 
is^nait insuffisante pour invçkjuer leur appui (i), 

. Xi'autorité judiciaire serait donc mal çrganCsée^ si, 
quelle que soit la nature de la contestation , et oonsé- 
quemment £)ussi Tordre, la classe ou la brancbe de jiiri- 
diction qui doit connaître de cette poqtestation , le diioit 
jp^turel de défense n'était v pas çonstamm^t sacré ; car lu 
sopiéié n'existe qu'a^n que chacun de ses membres puisse 
jouir de ses droits avec la plus entièro et la plus parfaito 
sécjurité, et cette -sécurité n'existerait pas si le citoyen 
pouvait éprouver la moindre entrave {a) dans l'exposi- 
tfion et dans le développement des moyens sur lesquels 
il entend fonder, en justice, la réclamation de ces niéines 
droits (î^). 

L'autorité judiciaire serait donc mal organisée, si 
J,'jnstructioH des affaires n'était pas publique (3) ; car 
jpfitte publicité e$t le seul moyen de garantir la liberté de 
J|i défense; et s'il est des hommes qu'il importe, dans 
4'^xerQiçe.de leur ministère, d'environner le plus près 
j)ossîblie de Fopinion , c'est-àrdire de la censure des gens 
/jfe bien^ «je sont les juges. Plus leur pouvoir est grand. 



"^r 



(1) Voyez ci -après, 2® part., art. 17 du Code. 

:^ (a) Le principe ^i.l^çré de la liberté de la défense est rendu ici d'une ma- 
\iîère trop absolue ; il semblerait en résulter qu*il n*a pas de limites, et pourrait 
ainsi induir e e n erreur ; du veste M. Garfé Feeti^ ee <ï«é «ette d é fin i ti o n « dp 
trop large dans ses observations «ur Tart. 12 de spp Code. 
., («) |&W„ m. 12. 
(3) Ibid,, art. 13. 
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plus il faut qu'ils aperçoivent sans cesse à côté d'eux la 
plus redoutable de toutes les puissances, celle de Topinion, 
<juon ne corrompt jamais (i). 

39. Le magistrat est homme : conséquemment, il est 
sujet aux préventions et aux erreurs. Les erreurs, dans 
radmiaistratioQ de la justice, sont d'autant moins inévi- 
tables, que les lois sont plus multipliées , et qu'il est int-» 
possible au législateur de descendre dans les détails des 
questions qui peuvent naître sur chaque matière, et qui 
ne se décident qu'à l'aide de la science du jurisconsulte; 
Or 00 sait combien de difficultés présentent dans leur 
application les combinaisons de,s maximes générales du 
droit, des décisions déjà rendues, des opinions des au*' 
teui^, dont se composef cette science immense, qui s'é- 
teod à tous les rapports de Thomme en société. 

L'autorité judiciaire serait donc mal organisée^ si le 

pouvoir d'un juge était tellement absolu, que ses àécv* 

slonsne fussent, en aucun cas, susceptibles de vérificatioti 

et de révision de la part d'un magistrat supérieur; car 

s il n'existait qu'un seul degré de juridiction, Terreur et 

''injustice seraient irréparables, et les droits des citoyens 

sacrifiés à l'arbitraire ou à l'ignorance (2). 

40. Une des plus puissantes garanties du citoyen coatre 

' injustice consiste dans là^xité de l'organisatioti judi- 

^isire, et dans la certitude que la loi donne au justiciable 

^toe l'administration de la justice ne sera jamais inter- 



\ tii i 'ni I 



. (1) « Les jtiges , ajoute K,. Bergasse, ne rap6rC(m*aient pas, oette puissance» 
^ rinstructiûn des anaires était secrète. Dans un ordre do choses si ticieux^ 
2^& laissez nécessairement une grande latitude aux prétcntioUB du jiige> k ses 
^YjeetJons particulières, k ses préjugés, aux intrigues des hommes de mauvaise 
^i, à rinllucnce des protections, aux délations sourdes, à toutes les passions 

'^ïlcs qui ne se mcuTent que danS Tombre, et q«ri n'ont besoin que d'être 

''^l^crçttes pour cesser d'être dangereuses. » 

(2) Voyez ci après, 2'^ partie, art. 16 du Code. 
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rompue ni C0Q(i<^ h d'autres personnes qu'aux magistrats 
quVIlo A institués (ai). 

I/autoriti^ judiciaire serait donc mal organisée ^ si son 



(n) ÏA/iwtté de rorgunitttion jadiciaire n*est pu, en principe, cooinûre à 
fcntiMcmM» do tribunaux temporaires, pourra (pie cette exutcooe soit reoeiaiM 
«1 4M«rmîn^ par iino toi aatërieure. 

ToiM 1c« vieux peuples ont connu oei înstitntions judiciaires éphémères dans 
la diir^ à^ WMKrs anssions, surgissant avec ks drooBstaDoes ifù eu 
remploi , «*<V>ltpsant avoc clios. 

l/<)xpÀH<^n<H> d<i loiis les temps en a même prouvé la néoesaité, 
ilk a «wrtioMré que ] abus ^pie Ton £ûsait d'un moyen aussi vicklent était meur- 
Iri^r pùiir to*il gouvernement. 

M ma) Mt daaa rétablissement arbitmre de pareils tribomanx, trauspoituil 
Ml pouvoir cx<Vnitif r«»lortt<^ judiciaire, qui doit toujours en être easentieUe- 
fh^f\\ <nd^ndante, m^^me dan« iws juridictions exceptioaneUes; cVat de ces 
^ommMonA ^e Pou peut dire avec Montoqaieu ^*) , « qu'elles inigfnf la 

Haia lerA(pi*^n pr(4tsion d^ dafn|^ on èialiHt, pcor des aroosuiaiioei qu 
a^l iip<W>iH(V« par la loi, non pas une juridiction dont la con|»OBitioii est livrée 
A rarhtirsiiv^ du pouvoir c\<W*utif, et la C(nTi|»étenee abandonnée à sa nerei, 
VMtii «oii un eban^enK^nt dan« tes juridictions déjà existantes, soit dea tribuBanx 
dont Tm^aniiMMion ot la oompt^once sont déusrmînécs â l'avance par le pouvoir 
M0*Nif ; <H>A tribunaux^ iMipoaairta dans la durée de knis poîfvans, les re- 
Mvant <l#ti dr<\>ni»(aneos, mats pormancns comme institutions faisant nortie 
D«tb>itdiaii*«)mom dn Tordro judiciaire^ ne sont pas une atteinte portéeà la finie; 
lll Vf^mmt au «ymfrairr pr^or leur «oconrs contre ceux qui rattaqueufton la 
tt*«>ublpn< ; oi «^hm^in on connarssanirexistoncei^le peut, par sa propre voloalé, 
m mNtN* A r*»bn d^ Tion pouvoir. 

)j4^ dauf^^r eiM alotit dans rautorit<^ Â laquelle appartienlTaf^yrédition des oir- 
«HVfmianiN^, <{in pourrai) auititi en abuser; mais dans un i^ouvereenNsa osusti- 
flHf/Him«l oVt lo prinoipe de la responsabilité ne serait pas une cfaimèun, «ton 
«haqu<^ iribnnal iH^erail toujours jugt de sa compétence, ce dan^ s^évanoni- 

IVe ^<\Hn Ia« tribunaux d'cx<H)ption dent j*ai pu me Carre une juste idée, je 
f*fr<»wiï «vwMW* W moin* dan|!«preu\ pour k liberté, tu jmal-ètn nomme tbœ- 
|ilM»«M lo mf4Hft( Umr but, ceux d^n «mpirc nbsolu : Je^vesa purlor desinbu- 
WMiX *MMf/f) do ï'Aulrirho. 

i^ mo {v^'moilffii do lY^nMn'ire ici nt; que j*en di« dam» mBS'OlM«n«itHaiB']ué- 
l{^lnsf^H«ft aitr le Oodc pénal (général autrichien, dont je viens de donner me 
fVlldH<Ml<M»: 

<>nl?v> \^ ffibunsiiV orylinaîrw pcrmanens , les lois de Tenipirc mmonais- 
aiHH IV\n*ton4V d'une juridiction «^ceptionneile, qui apparati senlemem alore 
quo In i><l\i«cf^ p<tbliq«Tc ^>i«t compromise ou lattociété en dan^ ; ce triboiaîl est 
Hlipol^ nMMfin: véritable commission juridique, «'assemblant au son delà 
♦wwfcfio *wr M» lic»i mAmo du dan^çer, réunie aussi lougHemps qu'il dnrc,flQe 
tH^rsIi «vci' lu». 

^\o iribnnal ov»raofdï»>airo ne peut Atrr convoqué que qumdune insnrrac- 
♦♦en Cl» um^ r<M>cllion prend une telle ^\7viié que , remploi ordinaire de la 
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action pouvait être ou paralysée ou suspendue (i), ou 
même détournée de son cours, pour être livrée à des 
commissions temporaires (2); car la magistrature cesse^r 
rait d'être indépendante et inviolable; et ces atteintes, en 
ébranlant la constitution même de l'Etat, compromet^ 
traient par suite et- la liberté publique et I9 liberté civile. 
4i. Puisque l'autorité judiciaire se trouverait malor^ 
ganisée, d'après les fausses maximes que nous venons de 
signaler, il est nécessairement vrai qu'une bonne organi- 
sation judiciaire sera celle qui reposera sur des bases con^ 
traires à ces maximes. 



force ne suffisant pas, on se trouve contraint d'avoir recours à des moyens extra- 
ordinaires {*); ou quand des crimes d'incendie ou de brigandage deviennent 
sifréquens sur un point de l'empire qu'ils y jettent Teffroi (**). 

Au moment de sa réunion on publie que chacun ait à rentrer dans le 
devoir, à obéir aux ordres donnés pour réprimer les crimes qui la nécessitent, 
et que tout ceux qui, malgré cet avertissement, continueraient à les commettre, 
seront justiciables du tribunal statario {***)» 

L'instruction y est entièrement orale; elle ne peut durer plus de vingt- 
quatre heures : au-delà de ce temps, si la culpabilité n*est pas prouvée, le pré- 
venu est renvoyé devant la juridiction ordinaire (****). 

La peine que prononce le tribunal statario est celle de mort ; cependant, 
lorsqu'utf^ ou plusieurs chefs sont atteints, une peine corporelle peut être in- 
fligée aux autres coupables (**♦•*). 

Les sentences sont sans appel; deux heures sont seulement accordées au 
condamné pour se préparer à la 'mort (♦♦♦♦♦*), \ 

Le péril passé, ce tribunal n*a plus de pouvoir, et , dès cet instant, toutes 
les affaires qui lui étaient soumises sont renvoyées aux juges ordinai- 
res (*******). 

(i) « Quel scandale, quel désordre, que! notable préjudice, ne résultaient pas 
autrefois en France de l'exil des parlemens ! Le ministère de Louis XV voulu 
les renverser; il fut vaincu : les parlemens, un moment abattus, se relevèrent 
aux acclamations publiques, et leë fantômes dont on avait garni leurs bancs 
disparurent. > (Fritot, Esprit du droit, pag. 467.) 

(2) Voyex ci-après, 2* part., art. 10. 

(*) Art. 5oi du Code pénal général. 
-i*^ Art. 5o5, idem. 
{***) Art- 5o4, idem. 
(****) Artt 5o6 et Sog, idem. 
(*****) Art. 67 et 5o8, idem. 
("****) Art. 5i2, iV/tfm. 
(*******) Art. 5oi, idem. 
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* 

Nous examinerons, dans la seconde partie de cet ou- 
vrage v jusqu'à quel point les lois françaises ont atteint ce 
but. Nous y développerons les principes que nous ne 
Élisons qu'indiquer dans cette introduction, sur la consti- 
tution du pouvoir judiciaii*e (i), et dont l'application, 
^ns modification ni réserve, peut seule donner à la so- 
ciété et à ses membres l'assurance que ce pouvoir sera 
constamment la sauvegarde de l'autorité, le protecteur 
de tous les intérêts légitimes, et le dépositaire fidèle de 
toutes les garanties que réclament la liberté publique et 
)a liberté civile. 



CHAPITRE III. 

PivîsioQ des lois judiciaires en lois d'organisation proprement 
dite , de compétence, et de procédure. 

42t. Si Ton envisage dans son ensemble la législation 
d'un peuple, on remarque que les dispositions dont elle 
se compose ont, par rapport aux droits que la sociétq 
garantît à ses mem'bres et aux devoirs qu'elle leiir près* 
crit , deux objets essentiellement dictincts : les luies dé- 
clarent quels sont ces droits et ces devoirs, elles en dé- 
terminent l'étendue, elles en posent les limites; les autres 
jsont comme le complément et la sanction* de celles-ci, en 
4iDe qu'elles établissent les moyens de procurer leur exé- 
. cution. 

43. Souvent la même loi réunit les dispositions relati-* 
yes à ces deux objets, ou, en d'autres termes, une seule 
et même loi portée sur une matière peut contenir à la 
fois et le précepte et le moyeu d'exécution. 

(1) Ces développemens sont donnés, dans la seconde partie, sur les différons 
articles du Code, et notamment sur ceux qui composent le liyre premier. 
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Mais cl>ez tous 1^ peuples iiexiste, par la nature mémo 
des choses, une brandie partieulière de législation dont 
l'objet général et commun est d'assurer l'application et 
Texécuiion de toutes les dispositions qui concernent les 
intérêts privés des personnes, ou qui pourvoient à la rér 
pression des délits (i). 

44* Cette législation spéciale se compose des lois que 
nous appelons fudictaires^ parce qu'elles ont toutes pour 
objet et pour but V administration de Injustice (a), de la 
part de Tautorité légalement instituée, c est-à-dire de la 
part de V autorité judiciaire (3\ 

Deux espèces de lois concourent nécessaia^ement à ce 
but général et commun : 

1*^ Les lois de T organisation judiciaire^ qui créent le^ 
tribunaux et les officiers de justice, désignent les lieu^ 
où ils seront placés, règlent leurs rapjports entre eux , 

fixent leurs attributions, tracent leurs droits et leurs de- 
voirs, et posent les limites dont ils ne pourraient s'écarter 
sans se rendre coupables d'usurpation de pouvoir ou de 
prévarication. 

%"" Le^ lois de fa. procédure ^ qui règlent la forme sui- 
vant laquelle les citoyens et les juges doivent agir les uns 






(i) Noos pretaom ici le mot délit dans r&cceptkm la plus générale, suivant 
Joëlle on remploie pouf «xpnmer indirtino te mon l touë les iaito if«M ia -loi 4«é- 
pnnie par éet pQÎttes. Daiui ta langue du drpit poaitif fraaçais , oe toQt n'exprime 
91'ane classe de ces faits, c^est-à-dire les infractions que la loi punit de peines 
sarsctioimellea; \m autres sont appelées par elle c<mirmiention$ et crimes, h&^ 
premières flonl«édles ^'elle punit des peines de police; les secondes de peines 
^GttfBs ou tofamante^ (Code pénal, ^/. l*v). Àinaî le mot générique, dan^ 
Mire législation criminelle, serait ii^oclion ; mais coçune ce terme suppose 
<iésobéis8ance non seulement à la loi pénale, mais même à la loi civile, on. a 
<x«mni, dant le lan^^ todoorinoè, l'aeeaptatkn géoémle dans laquelle nousi 
prasoM le mot délit. 

(î) Voyez ei-dessQS n* ^6. 

(3) Voyez ci-dessus n«»« 26 et 27. 
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TITRE ÏII. 

BÉimioir, KK uir seul code, de^i lois de l'oecakisatioit peopeë- 

HÉITT DITE , ET DE LA COMPETEKCE, BIT CE QUI COITCBKHB hhVnU 
HliiTAATIOIT I>E LA JUSTICE CIVILB. 

St. Entre autres acceptions que reçoit le mot divit ^ 
dairs la langue de la jurisprudence, on sait qu^il signifie 
ane collection ou un assemblage total ou partiel de lois. 

En* ce sens, on dit droil français y pour exprimer la 
collection de toutes les lois françaises; droit ciuil ou privé ^ 
droit criminel , pour indiquei*^ dans le premier cas , celte 
partie des lois d'une nation qui règle les intérêts privés 
des personnes ; dans le second , cette autre partie des 
mêmes lois qui a poUr objet la répression des délits. 

5a, Mais ce mot droit n'est ici que l'expression d'une 
idée abstraite; la coIIectioR de lois qu'il suppose n'existe 
que dans la pensée. Ou appelle Code (1) le recueil réel- 
lement existant des lois relatives à une même matière (a) , 



1 
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^1) Du larin Codera, formé de eaudeXf tronc d'ari>re, paroe que les anciens 
^talent sur des tablettes, et qu^ils appuient eauàex plusieurs tablettes réu* 
iiies en recueil. :— {Dictionnaire é^ sdenees et des arts,). 

(a) L'acception donnée par M. Carré au mot Code est, je crois, trop resr 
^mte: il peut slappliquer tout autant à la - collection des lois sur une seule 
matière, que sur plusieurs matières; plus même te recueil renferme une plus 
vaste étendue de décisions diyerses, phn il se rapprochera de Tétymologie 
latise caiofex. 

M. Carré sâoible le reconnaître lorsqp*!! dit dans sa note que s*il entend par 
^ le recifteii réellement existant des lois relatives â une m^e matière, c'est 
9*'il a peu d'exiemples de la réunion dans un seul code de toutes les lois d'un 
P^ple; il n*eo trouve que deux : ches les anciens les recueils des lois romaines ; 
^z les peuples modernes le Code Frédéric. Le Code du droit romain et le Code 
Frédéric, aujourd'hui remplacé par le Code général pour les états prussiens, qui 
^e renferment pas toutes les lois de ces peuples, mais bien les lois ayant pour 
°iit l'adrornistration de la justice orrile, administrative ou criminelle, ne sont 
pas les seuls exemples; et chez les modernes je citerai plusieurs autres nations. 

D'abord Ié^i>rtugal,qui a, le premier en Europe^ eu son cède dd lois sous le 
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soit qu'il ait été composé par I autorité du législateur y 
ou seulement par le zèle du jurisconsulte (i). 

53. C'est ainsi que la France possède aujourd'hui cinq 
Codes formés par le législateur lui-même, le Code cwil^ 
le Code de ptvcédure cwile^ le Code de commerce, le 
Code dUnstruction criminelle. 

C'est ainsi qu'autrefois, des jurisconsultes ont donne 
sous ce titre tant de précieuses collections des ordonuan-^ 
ces, édits et déclarations de nos rois, et qu'à leur exem- 
ple un estimable magistrat y président à la cour royale 
de Rennes^ a publié le C^ode de compétence de tantes les 
autorités constituées de la France (a). 



titro d*Ordenacaont do Reyno, attribuée à Phiiipjpe V et complété par un second 
recueil, appelé Extravagantes, qu'on di^it au ministère du fameux marquis dd 
Pombal; ce recueil forme trois gros volumes in -d**. 

L'Espagne a aussi un recueil de lois du royaume, en trois Tolumes in-folio, 
ayant pour litre : Nueva Recapitulacion, 

La Chine mèmen le sien : son Tatsing-ieu-lée contient toutes les lois de l'em- 
pire: on y trouve depuis celles qui règlent lés forces militaires jusqu*â celles 
qui reprennent les infractions aux lois ; mais comme toutes ces décisions soavdr 
râipes so résolvent. par des sanaions pénalesy le titre du recueil est Loiê fonda- 
mentales du Code pénal. 

Outre ces codes généraux, la plus grande partie des nations a aujaurd*hai 
ses codes ; quelques-unbs les doivent à noire séjour parmi elles , d'autres ont été 
nos rivales: mais 'ce que je pulâ assurer, c'est que je possède -un asses grand 
nombre de ces recueils, pi^écieux pour tout jurisconsulte, et qu'en ce qui con- 
cernes 'les matières civiles, sauf ce qui tieqt au rit religieux et ^ Tétat civil^ 
nos principes ont clé presque littéralement «^piés dans ,les codes, postérieurs 
aox nôtres. 

Ce n'est encore qu'en ntarchant sur nos traces que les peuples avancent dans 
cette partie de la iégislalion. Pourquoi ne peut-on en dire autant de notre pro; 
eéduro, et surtout die notre droit criminel ! 

(1) Voyez nouveau Bépci toire, au mot Code. Nous disons qu'un Coéê est nrt 
recueil de lois sivr une même matière, parce qu'il est peu d exemples, si Ton 
excepte les recueils dès lois romaines, et panni les recueils modernes,' le Gode 
prussien ( Code fréddric), de la réunion dans un seul Code de toutes; les lois 
d'un.peuplc. Ainsi, M. Orivelli, dans son Dictionnaire ou Glossaire de drcrit, dit 
que l'on appelle Code, en général, la* réunion, la compilation des lois, oa d'une 
classe de lois. 

(2) M. Jourdain, chevatier de l'ordre royal de la Légion-i'flonneur, ancien 
professeur de législation à l'école centrale de Rennes, ancien doyen firbonnêur 
de rérole spéciale do droit, etc. Que ce vénérable magistrat^ auquel je tiédiai 
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54* Des lois promulguées sur une même matière, jer/» 
i^ant les circonstances, et à des époques différentes et 
souvent éloignées ; des lois éparses dans les dépôts pu* 
blics et dans les livres de jurisprudence j sont nécessaire* 
ment contradictoires et incohérentes, et sont d'ailleurs 
exposées au danger de tomber en désuétude. Rassem- 
blées dans un code, et ne formant ainsi qu'une seule et 
même loi, leurs dispositions se trouvent classées dans 
leur ordre naturel. Les antinomies sont pour ainsi dire 
impossibles; le magistrat et le jurisconsulte peuvent saisir 
Fensemble du système, expliquer les détails d'après l'es- 
prit général qui a présidé h la rédaction des différentes 
dispositions : aucune d'elles ne peut être mise en oubli; 
on découvre facilement les rapports que Tune peut avoir 
avec l'autre: en un mot, rendre plus faciles la connais- 
sance, l'intelligence et l'application des lois, en simplifier 
et en perfectionner la rédaction, en assurer la fixité, tels 
sont les avantages que présente la fusion des lois d'une 
même classe dans un seul recueil , et qui fait vivement 
désirer que chaque branche de la législation ait son code 
à part. 

55. On ne peut le contester, les inconvéniens que nous 
menons de signaler comme un résultat nécessaire de l'iso- 
lement et de la multiplicité des lois qui régissent une 
même matière, sont malheureusement réalisés par rap- 
port à l'organisation et 9ux attributions des tribunaux 
civils de France. 
Ainsi donc, et en attendant l'époque vivement désirée 

^^ Analyse raisormée sur le Code de procédure civile , comme un hommage au 
{"^ifeaieiir sous lequel j'ai complété mes études sur les lois de lorganisation 
iji^ciaire et de la procédure; que le vertueux et savant comte. Lanjuinais, dont 
J^ ea le bonheur de recevoir les premières instructions en droit, troiiTefit ici 
^Q nouveau témoignage de mon respectueux attachement et de ma profonde re- 
connaissance. 

I. â 
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OÙ le législateur, révisant ces lois éparses et incohé- 
rentes y abrogera jes dispositions qui ne conviennent plus 
ni à notre gouvernement^ ni h nos mœurs, et classera les 
autres dan% un seul code (i\ le zèle du jurisconsulte 
peut seul suppléer autant qiCil est possible à l'imperfec- 
tion de la législation. Telle est la tâche que nous entre- 
prenons, en rassemblant dans Tordre et sous les divi- 
sions que nous allons indiquer toutes les lois dont il 
s'agit. ' 

56. Constituer le pouvoir judiciaire dans son ensem- 
ble, sauf à régler ensuite le nombre, la composition et la 
distiûbulïon des tribunaux entre lesquels il doit être ré- 
parti, l'environner de tous les instrumens nécessaires à 
l'exercice de son action , tel est naturellement le ppemier 
objet à régler lors de la confection d'un code d'organi- 
sation et de compétence. 

Mais l'existence de Yordre judiciaire (2) repose sur des 

ipM^aa— — — Il »— — ■■ ■■ II.I !■.——■ Il I ■— — Il ■ ■ I II I . I 

(1) Les lois (V organisation et de compétence des autorités judiciaires ne sont 
pas les scales qu'il sbit à désirer de voir enfin réunies en un seul code. Ce vœu 
a été exprimé par toutes les lois existantes sur les malièrctf autres que celles 
que règlent les cinq Codes que nous possédons. {Voyez Dupin, des Magistrats 
d'autrefois, etc., % T de la Révision générale des lois, pag. 129-135. ) Notre 
honorable ami, M. Dupin, a préparé avec succès l'accomplissement de cette 
classification des lois et leur réunion par ordre de matières en différens codes, 
en publiant, d'abord avec Tautorisation du gouvernement, depuis 1815 jusqu'en 
1823, et ensuite par un pur effet de son zèle pour la science, divers recueils 
contenant des lois relatives à chaque matière ; recueils qui pourraient èire r^m- 

Ï)lacés par autant de codes ou lois générales sur ces diverses branches de la légis- 
ation. Dans Texécutiôn de ce grand travail, il importerait de méditer les idées 
d*un légiste justement distiii|[ué, M. Locré (*), qui, en 1800, posa dans un 
ouvrage, qu'on regrette qu'il n'ait pas terminé, les élémens de la classification 
des lois, et traça le plan de celle classification en trois parties principale et en 
autant de codes que chaque partie embrasse de matières générales. 

(2) Ce mot ordre (du latin ordo), si souvent employé dans notre langue en 

(*) Ancien secrétaire du conseil d'état, auteur de I'Esprit du Code citfl, et dex 
Codés de procédure civile et de comhkrce.« V Esprit du Code civil publié par M. Locrë, 
« dit M. Proudfaon dans la préface de son excellent Cours de droit /rançais, pa|r. x5^ 
«c nous a aussi clé d'un grand secours t si quelquefois nous n'avons pas cru devoir adopter 
« les opinions de cet élégant historien du Code , nous n'en sommes pas mcnns pénétré» 
« d'estime pour son exœllent ouvrage , dont on ne peut trop conseiller la lecture. » 
On peut rendre le même témoignage aux antres travaux. de ce jurisconsulte si justeaieat 
distingué. 
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maximes -d'une vérité absolue et indc^pendante de Torga* 
nisation particulière de ses différentes parties; maximes 
immuables, principes salutaires (i), qui éclairent les jus- 
ticiables sur leurs droits et les juges sur leurs devoirs, 
rendent sensibles à la nation entière les moindres écarts 
qui menaceraient d'altérer la pureté de l'institution, et 
que, par conséquent, le législateur doit commencer par 
proclamer comme en étant les bases nécessaires. 

57. La première partie du Code d'organisation et de 
compétence doit donc nécessairement contenir les dispo- 
sitions qui règlent la constitution de l'ordre judiciaire. 

Ce doit être, à notre avis, la matière d'un premier 
livre, que nous avons intitulé Dispositions générales sur 
^administration de la justice et l'organisation du pou* 
voir judiciaire^ et des ojfficieî's qui V exercent ^ et en tête 



sens divers, signifie, en général, arrangement, disposition de choses ou deper* 
iotmes réunies et mises en leur rang. On dit donc ordre judiciaire pour désigner 
le corps etùier de la magistrature, tel qu*il est organisé suivant des degrés ou 
>(ibordi nations qui distinguent en supérieures ou inférieures les différentes com- 
pagnies ou personnes qui Je composent ; degrés qui établissent ce qu*on appelle 
^^ hiérarchie judiciaire, qui en efliet n'est autre chosv que la subordination entre 
le» diverses autorités qui forment Vordre judiciaire. — (Voyez, sur ce dernier 
^ot, le nouveau Bépertoire de M. Merlin.) 

(1) Quoique nous n'ayons pour objet que l'organisation et la compétence de 
^'pÏAiu civile (*), nous n'en devions pas moins placer ces articles dans le Gode 
<lQe Dons avons rédigé, encore bien qu'ils s'appliquasseot également à la justice 
^ifitinelle. Il en est, en effet, de leurs dispositions comme de celles qui com- 
Po^l le litre préliminaire du Code civil, et qui contiennent des maximes qui , 
™i^Dt la juste- observation de M. Portalis {Exposé des motifs du Code civil, 
^tion de Firmin Didot, pag. 2 ), « n'appartiennent à aucun code particulier; 

* i&ais qui sont comme les prolégomènes de tous les codes, raison pour laquelle 

* il a paru que leur véritable place était m avant du Gode civil , parce que cette 
*e8pwe de code est celle qui, plus que toute autre, embrasse l'universalité 
« des choses et des personnes. » 

Ainsi le Gode d'organisation judiciaire, qui n'existe que comme sanction 
^Gode civil, doit naturellement présenter toutes les dispositions fondamen- 
Ules de l'institution judiciaire. 

. ^dispositions forment le chap. i®» du tit. 1" du Code, intitulé: du pouvoir 
Mctaifc et de V administration de la justice en général. — [Voyez ci-après 2« part.) 

\) Noos rappelons que dans une des acceptions da mot Justice, ce terme désigna l'^tt* 
^^ judiciaire elk-inéme, — {Foyez ci-dessus , pag. 21, n» 17.) 

4. 
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duquel nous avons place les articles de nos lois qui se 
rattachent aux principes fondamentaux exposés dans le 
chap. à de la présente introduction. Les titres sui/ans se 
composent dé toutes les dispositions qui constituant le 
fH)Uifoir judiciaire en général, indépendamment de Vor- 
ganisation particulière des diverses autorités et fonction- 
naires institués pour concourir d'une manière plus ou 
moins directe à T administration de Injustice (i). 



(1) Ces dispositions sont Tobjet des chap. 2 à 7 da tit. 1^ du Code, el des 
tit. S et 3, qui complètent le liv. 1^ intitulé d^ ju^ en général^ savoir : 

TiTEE I". Des juges en générçl. 
•••••••■••■••••••••■•••••••• ••••••••••••■••••.■■•••••.«•■•■■• « 

Chapitre II. Des conditions requises pour être appelé à rcxcrcice des fonctions 
judiciaires. --^ 

Chapitre III. Des empèchrmens résultant de Tincompatibilité des fonctions 
judiciaires entre elles et avec d*aulres fonctions publiques, ou de la parenté eo 
alliance entre les membres d'un même tribunal. 

Chapitre IV. De la réception et installation des juges. 

Chapitre V. Du ran^ des juges entre eux et pour le service. 

Chapitre VI. Obligations imposées aux juges dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

Section 1**. Des devoirs de résidence et d'assiduité. 

Section 2. Des actes qui sont interdits aux juges en activité de service. 

Chapitre VII. De la discipline judiciaire. 

Seelion 1**. Des droits de surveillance et de discipline du garde-des-sceaux 
sur tous les tribunaux , et des tribunaux supérieurs sur les juges inférieurs. 

S<*ciion S. Des droits exSVcés par les tribunaux eux-mêmes sur leurs membres. 

Section 3. Audiences solennelles à huis-clos pour le maintien de la discipline 
et l'exacte administration de la justice. * 

Section 4. Des droits et prérogatives du magistrat pendant et après rexercioa 
de ses fonctions. . 

Titre II. Du ministère public en général y el des officiers qui V exercent. 

Titre III. Des officiers ministériels et des avocats. 

Chapitre I^. Des officiers ministériels en général. 

Chapitre II. Des greffiers. 

Chapitre III. Des avoués. 

' 1^. De la nature du mandat ad litem. 

S. Objet du mandat ad litem, 

3. Comment se contracte le mandat ad litem, 
§ 4. Du désaveu. 

5. Des obligations des avoués envers leurs cliens. 

6. Des obligations du client envers l'avoué. 

7. Des différentes manières dont s'éteint le mandat. 
Chapitre IV. Des huissiers. 

Section 1'^. De la nomination, du nombre et de la résidence des huissiers. 
Section S. Des attributions des huissiers et de leurs devoirs. 
§ 1^. Du service personnel près les cours et tribunaux. 
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58. Après avoir ainsi réglé tout ce qui peut être ré- 
|ardé comme faisant le fond de Tordre judiciaire, il sem- 
blerait que le législateur eût à poser immédiatement le» 
règles de Vorganisation particulière des différens tribu- 
iiaux dont cet ordre se compose, c'est-à-dire les disposi- 
tions relatives à leur Composition, à leur classification, h 
leur placement , et celles qui établissent la gradation de* 
leur pouvoir, autrement leur compétence (i). 

Sg. Il suffit de rapprocher les lois éparses qui régis- 
sent aujourd'hui ces matières , pour se convaincfe que 
celles par lesquelles la compétence de nos tribunaux a été 
déterminée présentent de nombreuses lacuneâ, et laissent 
daos le domaine de la doctrine un grand nombre de prin-* 
èipes qu'il eût été d'une haute importance d'ériger en 
lois. 

$fiiUe disposition législative , par exemple, ii^à établi 
la distinction des différentes espèces àe juridictions et 
les conséquences qui en dérivent. 11 arrive de là que l'on 
èoofoud sans cesse la juridiction^ qui n'est autre chose 
^n^le poui^oir de juger j avec la compétence , qui est ^ 
pour chaque tribunal, la mesure de la portion de ce poit- 
toir qui lui est attribuée (a). 

2. Da droit d'exploiter et de faire les différens actes attribaés aux huissier^ 

1 3. Des devoirs des huissiers. 

«hapitre V. Des avocate. 

Section !»>. Du tablead. « 

Section 2. Du conseil de discipline. 

Section 3. Do- stage. 

Section 4. Dfs|k3âtidDS générales. 

(1) Foy«z ci-dessus, n<*» 46 et 47. 

(a) M. Henrion de Panse^r, dans soto ouvrage de Tiiuicn'tV^jtfditffaiVtfy expliqué 
PsHîùtement cequ*est la juridiction, 

; * m moi juridiction f dit ce yénérable magistrat, est formé de deux autres: 
hdiseere. Âossi dit-on : Jurisdiclio a jure dicendo. 

• Ainsi la loi confère une juridiction toutes les fois qu*elle donne le droit 
^Vpliquer les lois g&nérales aux cas particuliers, par des décisions dont elle 
i^ la forme, et qu'elle prend rengagement de faire exécuter; ainsi l'action 
^la joridictiiQ commence au moment où le juge prend connaissance de l'af- 
^ qui lui est «liQjpiie^ et finit i l'instant où il a défijïitivei&ent prononcé. Ert 



Oo cJiefchendt TaJnement encore des dispositions qui 
Mot élahXk les caracietes auxquels on puisse reconnaître 
aTCc ixtlitude la nature d'une actioD, afin de saTCMr de- 
Tant quel tribunal tdle ou telle demande doit être poi> 
tée; ou qui aient posé les Umùes précises que les règles 
de oompétenœ établissent de l'exercioe de la juridiction, 
déterminé les cas dans lesqods ïîncomptiace est abso* 
lue^ on rdaikr^ perpétudie ou seulement acddenidle; 
établi les règles de Fadministration de la justice dans les 
affaires où la compétence s*étend jusque pronomxr en 
dernier ressort j ou borne Texeraoe de la juridiction au 



miere. i U'Ofl^ vska : aaK itJWgn i t daft» les liHHis des 
s î«-lnacn», c■ç^kww pRar rtprâHr «av fractioB plos 
!■ ^«inr ^ î^sw.' «De Ixisf a le^mà et la jandic- 
^pu tn KOA drnÎADCs: mmscv nf^ort. affdkr la 
dt b j viiiaK» «w: «Bfùc^iw b r<^«i»« ^ 

je «afie n it^i sh- «ette dcAùtàoB ktiye îe » ocnfwnî et la ; 

Je JbB .J f f i iki des à pont, r'ctf ^ar Ir 
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premier ressort seulement; enfin , nulle disposition n^a 
complèteraent déterminé les règles des exceptions et pour- 
vois auxquels l'incompétence doit nécessairement donner 
lieu, 

60. Nous avons, dans le 2^ livre du Code, intitule rè- 
gks de compétence communes à tous les tribunaux^ déduit 
des lois existantes, des doctrines certaines professées par 
les auteurs ou formellement consacrées par les décisions 
uniformes de la jurisprudence, les propositions géné- 
rales qui forment les divers articles de chacun des titres 
dont ce livre se compose (i). 

61. Les propositions de ces articles posent les règles 
que les tribunaux doivent observer dans TexercirM? de la 
juridiction; elles ne sont particulières à aucun , elles sont 
communes à tous. 

Ce sont elles qui établissent sur des bases fixes la sanc- 
tioD de toutes les dispositions constitutionnelles de Tor- 
dre judiciaire , car elles garantissent aux justiciables que 
les contestations dans lesquelles ils seraient engagés se- 
ront instruites et jugées par un tribunal clairement dé- 
»gné; elles leur donnent les moyens de repousser toute 
tentative dé les distraire de la juridiction de ce tribunal, 
soit que cette entreprise provienne de la partie adverse , 
soit qu'une autorité quelconque voulût commettre cet 
excès de pouvoir; enfin, elles posent une barrière insur- 



««««HHH 



(i) Ce même livre est divisé comme suit : 

Titre I<^'« De la compétence en ce qu'elle dérive de la nature des différentes 
^ns civiles. 




, que 

f^tivement à l'exercice de la juridiction. 

TiTftB rV« Se la compétence en premier et dernier ressort. 

Titre V. De Tincompétence des tribunaux et des exceptions et pourvois 
3ux(|ueU elle donne lieu. 

T1TIUB VI. De Tincompétence accidentelle des tribunaux. 
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iTiontable contre toute usurpation d'une autorité sur une 
autre (i). 

62. Ce simple aperçu de l'objet commun des disposi- 
tions qui composent notre livre 2 justifie la place qu'il 
occupe dans lé Code. Il est évident qu'elle était marquée 
entre les dispositions q,ui constituent l'ordre judiciaire en 
général, et celles qui organisent chaque tribunal en par- 
ticulier. 

63. Ces dernières dispositions forment le livre 3 de 
notre Code, intitulé c/e F organisation et de la compétence 
de chaque tribunal et de chaque cour en particulier; ma- 
tière qui repose naturellement sur un plan divisé en deux 
grandes parties, dont la première a pour objet la consti- 
tution des tribunaux qui forment le premier degré de 
juridiction ; la seconde, celle des autorités qui remplis- 
sent le second degré , ou , si l'on veut ^ qui jugent sou^C' 
vainement^ c'est-à-dire sans appel (2). 

Dans ces deux parties entre nécessairement^ et indé- 
pendamment des dispositions générales contenues au 
livre I (3), tout ce qui concerne /c ministère public et les 
officiers ministériels ^ sous les rapports particuliers résul- 
tant de ce qu'ils appartiennent spécialement à tel ou tel 
tribunal; 



(1) On sentira qu*au nombre de ces dispositions se trouveront celles qui ont 
pour objet, premièrement, les indications et réglemens déjuges, pour les cas 
où le tribunal désigné par la loi se trouve dans l'impuissance de connaître 
d'une contestation à raison d*empôchçment légitime ,. ou de toute autre cause 
prévue par la loi ,. ou pour ceux dans lesquels sa compétence est douteuse ; se- 
oondeméiit, lés conflits d'attribution entre les tribunaux et les autorités admi- 
nistratives. 

(2) C'est à raison de cette division que nous avons intitulé ce IiTré 3 :de V or- 
ganisation et de la compétence de chaque tribunal et de chaque cour; attendu 
qu'encore bien que le mot tribunal soit la dénomination générique de toute 
autorité^ judiciaire nos lois l'ont réservé pour désigner les aulorilés qui exer- 
cent la juridiction en premier degré , et appellent cours celles qui l'exercçot 
souverainement. 

(3) Voyez 2« par;., liv. 1, lit. 2 et 3. 
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64. La division du livre 5 exigeait autant de titres qu'il 
existe d'espèces d'autorités judiciaires, et dans chaque 
titre autant de chapitres qu'il est susceptible de renfer* 
mer de dispositions ayant un objet commun, mais cepen- 
dant ^/^///7C^ des autres dispositions faisant partie de ce 
même titre. 

■ 

Les dispositions de chaque titre sont , en consé- 
quence, classées suivant qu'elles ont trait à l'organisa- 
tion pmprement dUe^ c'est-à-dire à la composition de 
chaque tribunal , ou à sa compétence^ ou enfin aux attri- 
butions particulières des magistrats qui exercent près de 
lui le ministère public et des officiers ministériels qui lui 
sont attachés (i). 

(1) C^tte dernière partie du Code est, en conséquence, divisée et subdivisée 
comme suit : 

Titre V*: Des arbitres. • 

Chapitre !'■'. De Tinslitution des arbitres. 

Chapitre II. Compétence 

TiTRB II. Des justices depaix* 

Chapitre l". Organisation. 

Chapitre II Compétence. 

Section 1^. De la compétence du juge de paix en matière contentieux. 

Section 2. De ia compétence du juge de paix en matière civile non conten- 
tieuse, ou de juridiction volontaire. 

Section 5. De la compétence du juge de paix tenant le bureau de conciliation. 

Titre III. Des tribunaux de première instance. 

Chapitre P"^. Organisation. 

Section l'®. Du placement de ces tribunaux et du nombre de juges qui les 
composent. 

Section 2. De la division des tribunaux civils, chambres ou sections, et de 
l'organisation de la chambre des vacations. 

Section 3. Organisation du ministère public près les tribunaux civils. 

Section 4. Des ofBciers ministériels établis près les tribunaux civils de 
première instance. 

Chapitre II. Compétence. 

Section 1'®. Compétence du tribunal en général. 

Section 2. De la compétence particulière du président. 

Section 3. Attributions particulières du procureur du roi. 

Section 4. De la compétence des diverses chambres du tribunal, respective» 
Bient entre elles, et des attributions réservées à la chambre des vacations. 

Chapitre III. Dispositions relatives à la police et à la discipline des tribu- 
Baux de première instance. 

Titre IV. Des conseils de prud'hommes et tribunaux de commercé. 

Chapitre 1**". Organisation et complément des conseils de prud'hommes. 
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65. Les lois dont la réunion forme le Code d'organi- 
sation et de compétence sont régies, en ce qui concerne 
leur force obligatoire , leur interprétation et leur appli- 
cation , par les principes généraux du di*oit, sauf les mo- 
difications résultant de leur nature et de leur objet par- 
ticuliers , ainsi que nous allons Texpliquer.- 

Chapitre II. Des tribunaux de commerce. 

Section 1'*. Organisation. 

Section 2. Compétence. 

§ 1<^'. De la compétence du tribunal de commerce dans les matières conten- 
lieuses. 

§ 2. De la compétence dans les matières non conlentieases, 

TiTKB y. Des cours royales. 
^ Chapitre 1^*^. Organisation. 

' Section l*^*^. Du placement des cours et du nombre de conseillers qui les 
composent. 

Section 2. De la division des coura royales en chanibres, et de TorgaBisa- 
lion de la chambre des vacations. 

Section 3. Organisation du ministère public près la cour royale. 

Section 4. Des officiers ministériels établis près les cours royales. 

Chapitre II. Compétence des cours royales. 

Section 1*^. De la compétence de la cour en général. 

Section 2. Des attributions particulières du premier président. 

Section 3. De la compétence des diverses chambres de la cour , re^ieclive- 
ment entre elles, et des attributions de la chambre des vacations. 

Titre YI. De la chambre des comptes, 

chapitre I***. Organisation. 

Section l'«. Compétence. 

Section 2. Attributions du procureur-général. 

Titre YII. De la cour de cassation. 

Chapitre I^. Organisation. 

Section 1'* Organisation du ministère public. 

Section 2. Organisation des officiers ministériels près la cour de cassation. 

Chapitre IL Compétence. 

Section 1'*. De la compétence de la cour en général. 

Section 2. Des attributions particulières à chaque section civile, et de celles 
qjae les trois sections exercent réunies. 

Section 3. Des attributions particulières du procureur-général près la cour 
4e cassation. 

Section 4. Des attributions des officiers minbtériels et des avocats aux con- 
seils. 
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TITRE IV. 

m U rOECE OBLIGATOIES , DE l'iNTEEPEI^TATION ET DE l'aPPLIGA- 
TION DU CODE D'ORGANISATION ET DE COMPiTfiNCB« 

66. Il est dans la législation certains principes fonda- 
mentaux qui ont un point de contact a vec^ toutes les lois 
dont elle se compose^ parce que leur application dépend 
de ces principes comme d'un régulateur général. Il existe 
aussi des maximes qui, pour n'avoir point été consacrées 
par une disposition formelle de la loi, n'en sont pas moins 
obligatoires, parce qu'elles sont constamment appliquées 
dans la pratique. 

Ces principes posés ,*pour la plupart , en tête du Code 
civil des Français par les motifs que nous avons fait con- 
naître cindessus, pag. 5o, à la note; ces maximes dont la 
jurisprudence établit la sanction, exercent sur les lois qui 
composent le Code de l'organisation et de la compétence^ 
comme sur toutes les autres, une influence plus ou moins 
marquée, d^où résultent, relativement à la force obliga- 
toire, à l'interprétation et à l'application de ces lois (i), 
les règles que nous allons exposer. 

67. Aucun acte dé la souveraineté n'a le caractère de 
^ et ne peut devenir, à ce titre, obligatoire pour les Fran- 
çais, qu'autant qu'il est l'expression déclarée , dans la 
forme constitutionnelle^ des trois volontés qui forment le 

" '■ ■ ixi I I I m ■ I I I I M 

(t) NowaTODS posé et développé ces principes dans notre Introduction gé- 
^oU ù ^Êmde des lois de la procédure civile, en t6te de nos Traités et 
OfUMloiM ^^ces lois (voyez titrée, page 47, de cette Introduction), afin d'en 
faire Tapplication à leurs dispositions. Noos ne répéterons point ici les expli- 
cations mie nous avonft données et auxquelles nous renvoyons. Notre seul ob- 
jet est (Texanainer queUe est. leur influeno^far l'application des dispositions 
au Code d^ organisation et de compétence. ^ 
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pno^w !<»^'siatif : ca^ du roi^ nxii pnipose «t jonctioaiK; 

JKioa a'^<;iia dit» paç, i*^^ qu tout ce qm coocaorru* Tor- 
ganùntûm.et la comp^temtewer)ifyac9^ être re^ie qoe par 
M^ /(0< r f|neUe «|ne fiit . par cnnaerment . \at pflK»aace 
Swù^ naùyrité âe la«pu>fl«^ mxanersît tm acte qixelcofBqiie 
ttxuifaant eefte msrtiîiere. cet acte. & cette autorité a.*étut 
pa» i^ légùùzleur lai-méme^ oe seraâ: obCg^torre si poor 
le iiid^«itraf ^ ai poor [e cxto jes. poisH^all a'aaraà <f aatre 
canractere que celoi cTane crimmelle entreprise âur le poo- 

Dp» d^rets impériacrc oaC présenté pins (Tini exemple' 
àe ittùhUihle^ Uiixirpsitiûnéf dont Fart. 39 dSe la charte 
ttM^itutionùeSle aoa<( garantit à jamais 'a . H dédire , 




(ii!^ la «piMÛM ffe <wnarîtTrion«ai iff# étt «iéfnstn est «is pins grave»; diefvtf 
fliMiimr!! anfwwi ^Ue a mènK pria une «Toaieiir poIidmK «pf pomnôc 
M i4lmwM, KH b biMMit mnrJker an lien «le Ea f é umi ie. 

I4 f«Mff4fr, ^^ tftiîk fiic, a kwjoar» aiMitraia raffiroutivc; depoH 
I» f^iY^iiKion ^ 14^. le mmiânt «ie U jiHtire a éénoncé à la coar de 
Hm^wm jm^ gi ma tnsnHm k $«^S0bvir«le b aènc amiéB par k feribaaal 
fWtMMMel «f Artçeiitan, «{» avaie clérbcé «{oe k» Aèercc» raklns ioas le 
X ri WWtit C imft^ial ^ pmtanC anÇaCion «le pénalité oTavasent pas farce dé loi , i 
fécragio» «la «iéieret ém é asû 1^1 i reiacif à la rhniw sa» pcrsîs de port 
^aniMsetfor kqnei j^<f(uéelapcl«mH{iBe jiidkiaîrefa'asoaJe^ 

fievaiK. ta <uwr de na»fMrt, le ^tnotrrar ghéni, éaas son néf|aiHtacre, tout 
lu f^fftènstA la OÉnatMii pour se catift^rmer an dénoncé da BiiuaCrey ta loia 
et rtfnMoéut feûâletiee lé^eak dea déada îaipénaBi. 

O* 7 lit ; • Ceit 0a priotipe de droit aatorel, aa prinripe de raisca posé 
jm h fxmÊÙtmktn ^k 1791, 9n, fi, qoe « aol ne p«!Qt être paai qu'en ^arta 
ifaaielij établie etprcaao^aée aflténcaKBttataa détk et lé^l^^ 
db U Hérite roUi(Ç»tioa ifnf«sée ao juge de eonaigner toajoars dans son ja- 
fBRMSt le texte de ta loi ea Tcrta de laquelle il paait. Ces p iia d p ^ a'oni pas 
MMé d'être mèi; ils eut arqais aae force DOvrreUe depois hcbarte de 1814. 
6a antre laocif inwffqaê ftoénklemtat pour jastîfierrappficatioB des décrets, 
<estq«elaCbarte ae le* a poiat abrojyéâ t eK i ael le n i eat . Saas doote, la Charte 
«Ta mot présenté oae liste ifes lois et des décreu qui se trooiaient abolis pdr 
ies dispositions, elle ae les a point désignés chaeiin par son tim at par sa 
^ate; niais il eûste une abrogatioa anssi paissante, qnoicpie nO# textodle : 
c^est celle qai résulte de rinconmatibilité de ces décrets arec leÉ mÈstumei dé 



qai résulte de rincoropatibilité 
la dkarte, et àee sojet expliquons-nous. Je ne dirai pas qœ fart. 68 de b 
charte de 1814 et fart« 59 de ladbrte de 1830, ea ne déclarant maintenas 
que le CodeciTil et les /o£«, ont dftngé tons les dléerrls; ce serait exagérer, et 
fon saeriSerait ainsi fMfartie indispensable de la législation. Il font distin- 
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eu effet , que les cours et tribunaux ordinaires existant 
. lors de sa promulgation, et dont l'institution n'a encore 

^ . . ._ ^ _^ 

guer les décrets organiques d'une partie du service public, sans lesquels une 
branche quelconque de l'administration se trouverait subitement désorganisée, 
et qui ont été maintenus par la force des choses. C'est la nécessité des faits 
({ai commande ; car il faut choisir entre rien et ces décrets , entre une désor- 
ganisation complète et des règles qu'ils posent. Mais les décrets qui créent 
^es juridictions, ceux qui portent des peines d'argent ou de prison , qui ne rér 
glent pas un service de l'administration, mais qui affectent les citoyens dans 
Jeur fortune, dans leur liberté, dans leur existence et qu'on voudrait faire ap- 
pliquer par les tribunaux ; ces décrets ne peuvent, sous aucun prétexte, obte- 
nir force de loi. » 

Sur ce réquisitoire, la cour de cassation, au 'rapport de M. de Crouseilhes, 
''endit l'arrêt suivant en date du 8 avril 1831 : 

« La cour, vu le réquisitoire du procureur-général en la cour ; — Vu l'art. 
'*4l du Code d'instruction criminelle; — Vu le décret du 4 mai 1812; — Vu 
^*art. 68 de la charte de 1814 et l'art. 59 de la charte de 1850: — Attendu que 
plusieurs décrets du gouvernement impérial, statuant sur diverses matières d*or- 
^>*e public et renfermant des dispositions qui, d'après leur nature, auraient 
^Û être réglées par des lois, ont cependant été promulguées et reçues conmie 
lois; -—Attendu que le décret du 4 mai 1812 sur le port d'armes de chasse a 
^ié exécuté comme loi antérieurement à la charte de 1814 et à celle du 9 
^oût 1830 ; —Attendu que les dispositions renfermées dans ce décret ne sont 
Point contraires au texte de la charte de 1830 et ne sont point incompatibles 
^vec l'esprit d'aucune de ses dispositions ; — Attendu dès-lors que le décret du 
"^ mai 1812 se trouve compris, jusqu'à son abrogation, parmi les actes ayant 
force de loi que l'art. 59 de la Charte maintient en vigueur jusqu'à ce qu'il 
y soit légalement dérogé ; — Attendu que le jugement du tribunal correctionnel 
<l*Argentan du 5 octobre dernier a renvoyé Counard (prévenu d'avoir chassé 
fians être muni d'un permis de port d'armes de chasse) de l'action intentée 
Contre lui, sur le motif qu'un décret serait inconstitutionnel et ne saurait 
Servir de base à des condamnations, en quoi il est contrevenu aux dispositions 
<lu décret du 4 mai 1812 et de l'art. 59 de la Charte : par ces motifs, casse et 
annule, dans l'intérêt de la loi, le jugement du tribunal correctionnel d'Argen- 
tan du 5 octobre dernier. • 

Le motif donné par la cour de cassation dans cet arrêt n'est pas le seul sur 
lequel elle se soit appuyée pour reconnaître la validité des décrets. Précé- 
demment elle avait basé plusieurs de ses arrêts {*) sur ce qu'aux termes de 
Tart. 28 de la constitution de Tan 8 le tribunal ayant le pouvoir de déférer 
au sénat, pour inconstitutionnalité, les actes du corps législatif et du gouverne- 
ment, et ne l'ayant pas exercé vis-à-vis des décrets, ceux-ci ont dû être exécutés 
comme lois. 

Ce i«r raisonnement fut battu en brèche avec succès ; on y répondit que 
Tart. 44 de celte même constitution de l'an 8 portait : « Le gouvernement 
propose la loi et fait les réglemens nécessaires pour assurer leur exécution ;» 
que le sénatus-consulte du 28 floréal an 12 était aussi explicite dans son ar- 
tidv 70 ; 4^e le silence du tribunal ne pouvait augmenter les attributions 
du 'pouvoir exécutif; que Tannihilation volontaire de l'autorité conservatrice 
ne pouvait, par sa seule force d'inertie, revêtir les empiétemens du pouvoir 
exécutif d*un caractère législatif qui ne lui.^partenait pas ; qu'enfin le tribu- 

(*) Arrêts des 3 février i8ao et 23 mai 1828. 
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subi aucune inodifîcaijoo, soot maintenus, et quV/ /^y 
sera rien changé Qv^tiV-yE^TV d'une loi; d'un autre 



nat ayant été supprimé par le sénatus-consalte du 19 août 1807, le con- 
trôle nominal qa'arait établi la constitution de Tan 8 n'existait' plus , et 
que pour les décrets postérieurs il ne pouvait leur servir de bouclier. 

Un autre moyen encore invoqué en faveur de la constitutionnalité ^es dé- 
crets, ou du moins de leur application par les tribunaux , c*est que ceux-ci 
sont sans qualité pour examiner leur validité (*). 

Pour résoudre cette question, il faut la généraliser et se demander si les 
tribunaux s'ingèrent dans les attributions des pouvoirs politiques de l'état 
en déclarant que la disposition dont on provoque l'application par eux est 
on n'est pas loi. 

Si les tribunaux ne pouvaient faire cet examen , où seraient leur indépen - 
dance, leur libre arbitre, la sûreté et la garantie des droits de tons les citoyens? 
Ils ne seraient plus que des instnimens du pouvoir exécutif : il y aurait alors 
une perturbation plus grande que celle contre laquelle on leur demande leur 
appui. ~ 

La cour de cassation a reconnu elle-même par plusieurs arrêts que Tordre . 
jodiciaire^avait ce pouvoir ; j'en citerai spécialement un du. 11 août 1850. 

« Attendu (y est-il dit), en ce qui touche l'excès de pouvoir reproché au 
tribunal de simple police de Saint-Chamond, que, s'il est interdit aux tribu- 
naux d'interpréter les réglemens administratifs, et s'ils sont tenus d'en aider 
l'exécution par les moyens qui rentrent dans le cercle de leur autorité, et 
jusqu'à ce que la réformation en ait été prononcée par l'autorité administrative 
aupërieure, c'est seulement dans le cas où ces réglemens ont pour base des 
textes de loi positifs, ou tirent leur force des dispositions générales de l'art. 3 
tit. 11 de la loi du 21 août 1790, qui fixe les attributions de l'administration 
municipale.» 

^ De cet arrêt résulte la preuve que les tribunaux doivent toujours rechercher 
si les actes dont on leur demande l'application sont exécutoires pour eux, et 
par conséquent sont basés sur des dispositions législatives rendues conformé- 
ment à la constitution de Tétat. 

Ce que les tribunaux ne peuvent faire, c'est d'empiéter sur les attributions 
des autres pouvoirs de l'état, c'est d'évoquer ou de retenir la connaissance 
des actions qui ne sont pas de leur compétence, c'est de juger des actes du 
pouvoir exécutif dont ils n'ont pas à faire l'application. 

Ainsi, quelque spécieux que soit l'argument au premier aperçu, envisagé 
sous son véritiu)le point de vue il tombe devant ^institution du pouvoir judi- 
ciaire en France et la forme de notre gouvernement. 

Dans les nouveaux débats auxquels a donné lien la question de constitu- 
tionnalité des décretson ne me parait plus avoir reproduit ces deux moyens, de 
l'incompétence des tribunaux et de la non dénonciation par le tribunal; on 
semble même reconnaître dans le dernier arrêt de la cour de cassation l'incon- 
«titutionnalité de certains décrets : mais c'est leur exécution pendant plusieurs 
années , c'est leur confirmation par les art. 68 de la charte de 1814 et 59 de 
ia charte de 1830, enfin leur néeessilé, qu'on a invoquées. 

(*) L*arrét de la cour de cassation da 3 février iâ3o, après avoir reproduit le moyen 
tiré de la non dénoodation, par le tribunal, des actes inconstitntionDels, ajoute dans an 
a* considérant : 

« Attendu que les tribunaux, qui nb participent point aux pouvoirs politiques, n'en 
peuvent exercer les attributions.» 
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côt^^ les art. 6a et 6 3, s'opposent en termes énergiques 
à ce que le justiciable soit distrait de ses juges naturels , 

L'exécution avant «l depuis la Charte peut-elle couvrir le vice qui annule 
QD décret? C'est un moyen de prescription: or qu'on prescrive en vertu du droit 
privé contre des actes privés, c'est un principe d'application journalière ; mais 
qu'on prescrive contre la constitution du pays, c'est inadmissible : et cepeii- 
dant qu'est-ce autre choso que cette fin de non recevoir qu'on veut tirer de 
l'exécution d'un décret qu'on déclare illégal en lui-même ? 
La confirmation des décrets par la Charto ! 

Je lis et relis les articles invoqués, et des décrets pas un mot ; ils ne parlent 
qoe du Code civil et des lois existantes : or on reconnaît maintenant des deux 
c6tés <pie des décrets ne sont pas des lois ; ils en étaient si pénaux yeux de ceux* 
là même qui les exécutaient, que le sénat en a fait un des griefs pour proclamer 
la déchéance de Tempereur ( ^natus-consulte du 3 avril 1814). 

Maintenant peut-on supposer qu'en faisant confirmer par la Charte ( venant 
après et en conséquence de la déchéance de l'empereur) les lois existantes, qui 
n'étaient pas incompatibles avec son esprit , on lui faisait confirmer et donner 
force de loi aux décrets inconstitutionnels? 

Je dis décrets inconstitutionnels , car en ce qui concerne l'administration pu- 
blique du domaine du pouvoir exécutif ils ont dû et doivent avoir force de loi : 
acos ce rapport même on peut faire le champ vaste; mais, si j'admets cette dis- 
tinction, j'ajoute avec M. Dupin dans son réquisitoire que les décrets qui 
Gréent des juridictions, des peines d'argent ou de prison, on qui affiectent tes 
citoyens dans leur fortune , .dans leur liberté, ne peuvent, sous aucun prétexte, 
obtenir force de loi. 

La ocmfirmation par les chartes de 1814 et de 1830 n'existe donc pas et ne 
pouvait exister. 
Reste la n^essité sociale. 

En appeler à la conservation de l'ordre social , le représenter comme s'écrou- 
bat dans quelques unes de ses parties si le procès est perdu, c'était placer la 
question sur un terrain bien glissant ; car ce n'était plus l'application de la loi 
q[oe Ton rédamait des tribunaux, c'était une sauvegarde contre la désorganisa- 
tiOD de certains service» publics , ccmtre l'impunité de certains faits blessant 
essentiellement l'ordre public. 
C'était constituer nos tribunaux français en cours d'équité I 
les tribunaux ont répondu à cet appel , et ils se sont prononcés en immeoM 
majorité en faveur de l'existence pratique sinon légale des décrets ; la coiir de 
cassation leur a donné constamment son puissant appui ; et la chambre des 
pairs, ce sénat conservateur de notre nouvelle forme de gouvernement, appelée 
aussi à se prononcer dans l'affaire des écoles libres, fa fait dans le même sens et 
par arrêt du 20 s^embre 1 831 . 

€ette conformité d'opinions , cette presque unanimité de jurisprudence 
prouvent-elles que les décrets portant peine ou atteinte à des droits consacrés 
psr la Charte sont constitutionnels? Les tribunaux qui les appliquent n'osent 
plos le dire; le-sotaf pojm/î, voilà la véritable base de leurs décisions. 

Mais quelque impérieux que soit le mobile qui en ces circonstances a influé 
^ la balanoe de la justice, il renferme en lui-même un germe bien dan- 
gereux. 

^ ''explique ma pensée: l'appui que le gouvernement a cru devoir, réclamer de 
l'ordre judiciaire, et qqe celui-ci ne pouvait lui refuser sans déranger quelques 
^i^Mes ravages néoessairee à son action journalière, était demandé non au nom 
^Uloi, mais bien de la nécessiîé sociale; on conçoit de suite quelle en est la 
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et interdisent la création de toutes commissions ou tri- 
bunaux extraordinaires (i). 

68. La loi rendue obligatoire par la sanction royale 
n'est cependant exécutoire en France qu'autant qu'elle 
est connue ou du moins censée l'être. Cette notoriété est 
ce qu'on appelle la publication de la loi ; elle est présumée 
lorsqu'il s'est écoulé, à partir de la promulgation, autre- 
ment de la notification générale que le Roi fait à la na- 
tion, de la loi qu'il déclare sanctionnée, un délai passé 
lequel le législateur en a prescrit l'exécution dans les di- 
verses parties du royaume (2). 

69. On sent que les principes relatifs à l'exécution de 
la loi promulguée ne sont pas susceptibles d'application à 
l'orga-Nisation JVDiciiLiRE proprement dite {a). 



conséquence: c*e8t une déviation de Tinstitution du pouvoir judiciaire telle 
qu'elle résulte de notre régime constitutionnel. Une fois hors de sa sphère, où 
s'arrêtera Texisence du gouvernement? Et si, faisant un retour sur lui-même, 
Tordre judiciaire, sur lequel on croyait pouvoir compter d'après ces précédens, 
refuse son concours, quel moyen emploiera-t-on pour le contraindre ? ou hier, 
si, se basant sur ces mêmes précédens, Pautorité judiciaire se fait peu à peu 
pouvoir politique, que pourra-t-on lui opposer ? 

Il y a là tout un abtme; c'est au gouvernement à le combler en se retournant 
vers le pouvoir législatif, afin de retremper à cette source toute cette législa- 
tion décrétale de l'empire dont une partie est encore si nécessaire. 

(1) Voyez ci -après, 2« partie, nos commentaires et nos questions sur Part. 10 
dû Gode. 

(2) Voyez notre Introduction à la procédure, page 11, n*» 51. 

(a) Je ne puis partager l'opinion émise ici, que les principes relatifs à Texé- 
cution de la loi promulguée ne sont pas susceptibles d'application à l'organisa- 
tion judiciaire proprement dite ; que leur exécution ne regarde que le roi , 
parce que la charte constitutionnelle lui attribue la nomination et l'institution 
des juges. 

11 n'y a qu'un ^eul mode de promulgation des lois en France : aussitôt leur in- 
sertion dans le Bulletin des lois et l'expiration des délais légaux calculés d'après 
les distances territoriales, elles sont exécutoires^ pour tous ; tous doivent s'y 
soumettre , cpie les lois concernent Vorganisation ou la modification des tribu* 
naux , ou tout autre matière. 

Ainsi, à compter du jour de leur exécution, le juge supprimé perd ses pou- 
voirs et la partie appelée devant lui a droit de le récuser. 

De droit et par la force de laloi la juridiction modiGée opère sa modification. 
Je citerai pour exemple la loi du 4 mars 1831 , portant que le nombre des 
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Les lois de cette matière n'imposent, en effet, d'autre 
obligation aux citoyens que celle de s'adresser aux auto- 
rités qu'elles ont créées. Leur exécution ne consiste que 
dans rétablissement de ces autorités , et, par conséquent, 
elle ne regarde que le roi, auquel la charte constitution*- 
nelle attribue la nomination et l'institution des juges. 

C'est donc à sa majesté à pourvoir, après la promulga*- 
tioQ qu'elle a faite, et dans le délai que la loi détermine, 
àrexécution des lois concernant toute organisation judi- 
ciaire,soit générale, soit particulière. 

Dès loi*s toutes les affaires en litispendancedevant un tri- 
bunal auquel la loi nouvelle en substituerait un autre sont 
poursuivies devant ce dernier, ou tout autre désigné par 
la loij à partir des derniers erremcns de la procédure (i). 



assesseurs des présidons des cours d'assises seront réduits de quatre à deux ; te 
jour û& la loi est devenue exécutoire dans chaque département , elle a reçu 
inexécution sans que le rôi lui eût donné d'autre sanction que celle néces- 
saire à toute autre disposition législative pour devenir obligatoire ; la cour de 
cassation a même ca^ plusieurs arrêts de cours d'assises , parce qu'au jour 
^é par la loi générale de la promulgation , quelques cours ne s'étaient pas 
fflodifiées d'elles-mêmes , et n'avaient pas eitécuté la loi. 

tes lois d'organisation judiciaire sont aussi importantes pour les citoyens 
^ue toute autre loi du pays ; en général même elles touchent davantage à leurs 
intérêts: ainsi pour suivre l'exemple que j'ai déjà pris, la loi du 4 mars 1831 
finlçTedeux voix aux coupables dans l'application de la peine ; ainsi encore 
les citoyens ne pourraient s'adresser à un tribunal dont Texistcnce ne serait 
Plnslé^e. 

Qaaot aa.ntode d'exécution des lois d'organisation judiciaire, il est certain 
qu'il en est de celles-ci comme de toute autre loi d'organisation que, le roi ayant 
la Domination à tous les emplois publics, lorsque le pouvoir législatif a établi 
^ nouvelles autorités , le personnel doit en être désigné et choisi par. le pou- 
voir exécutif; mais ce pouvoir ne pourrait annihiler la loi en se refusant à 
faire ce choix : une fois sanctionnée par lui, il doit au contraire le faire dans 
les termes et les délais de la loi sous peine do grave responsabilité , car il y 
aurait là un véritable déni de justice. 

Sous aucun prétexte le pouvoir exécutif ne pourrait, soit proroger Texistence 
l^ale de rautorité judiciaire supprimée au-delà des délais de la loi, soit dési- 
gner par lui-même une autre autorité pour la remplacer même provisoirement, 
si cette faculté ne ressortait pas de la loi ; M. Carré a posé plus haut en prin- 
cipe, que tout ce qui était d'organisation était du domaine de la loi , et les 
diverses dispositions législatives qu'il cite, sous cen"69, le prouvent d'une ma- 
nière évidente. 
(1) Ainsi, lors, de la suppression- des anciennes ;«ndic/îons du royaume , la 

l. 3 
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70. Quant aux lois de co/w/?e^(g7ic^, elles admettent Tap- 
plication des principes dont il s agit, en ce sens que si 
les règles précédemment établies sont changées ou modi- 
fiées par une loi nouvelle, le ma^strat et les justiciables 
doivent se conformer à celle-ci aussitôt qu'elle est deve- 
nue exécutoire par l'expiration du délai qui suit la pro- 
mulgation. 

71. Puisque la loi n'oblige qu'autant qu'elle a été no- 
tifiée à la nation, et qu'elle est réputée connue de tous 
les citoyens, il s'ensuit qu'elle ne peut servir à qualifier 
justes ou injustes les actions qui ont précédé sa pubUca-- 
cation. De là le principe consacré par toutes les législa- 
tions : La loi ne dispose ^ue pour V avenir; elle n'a point 
d'effet rétroactif ( i ) . 

Or, la loi présenterait ce vice effrayant , si ^ appliquée 
à des faits antérieurs à sa publication, elle enlevait aux 
citoyens un droit acquis sous l'empire de la législation 
existant à l'époque de ces faits;mais il ne peut jamais ar- 
river que les citoyens soient exposés à de telles injustices 

\ 

loi du 19 octobre 1790 , relative à VinstalIatioD et aux fonctions des nouvellei 
autorités créées par celle du 24 août , indiqua celles de ces autorités devaoLi 
lesquelles seraient continuées les poursuites des procès pendans en première 
instance ou par appel, dans les juridictions supprimées. — { i4rt. 4, 5, 6, 7). 

Ainsi , la loi du 6 juillet 1791 détermina à quelle autorité nouvelle serait 
reportée la connaissance des affaires ci-devant pendantes aux différentes sec- 
' lions du conseil du roi , par appel ou évocation. 

Ainsi y les deux lois du 9 ventôse an 4 déclarèrent que les affaires dont le 
jugement était , par les lois antérieures à la constitution de Fan 3 , attribuée 
des tribunaux de famille ou aux arbitres , implicitement supprimés par cetie 
constitution, seraient portées devant les juges ordinaires, sauf Tappel des ju- 
gemens déjà rendus aux tribunaux civils de département. 

Ainsi, enfin , la loi du 27 ventôse an 8, par laquelle Tordre judiciaire fut 
définitivement organisé tel qu'il existe aujourd'hui , en matière civile , di&. 
posa (art, 20 etZ\) , que les causes de la compétence des tribunaux de pre- 
mière instance qu'elle créait, et qui étaient pendantes dans les tribunaux qu'elle 
supprimait , seraient portées, sur une simple citation, devant le nouveau tribu* 
bunal qui devait en connaître, et que celles d'appel seraient portées , dans 
l'état où elles se trouvaient, au tribunal d'appel dans le ressort duquel siégeait 
le tribunal qui avait rendu le jugement entrepris. 

(1 ) Voyez . notre Introduction à la procédure, pag. 12 , n° 34. 
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parks lois d'organisatiou et de compëtencc , puisqu'elles 
seboraent aux moyens de garantir les droits de ceux-ci, 
sans influer sur ces mêmes droits, à l'égard desquels le 
juge ne prononce qu'en vertu des dispositions de la loi 

sous l'empire de laquelle ils ont été acquis (i). 

72. Les lois dont nous traitons font partie de cette bran- 
die de la législation qui forme le droit public d'un peu- 
ple, c'est-à-dire de cet ensemble de lois qui règlent les 
rapports du Gouvernement avec les citoyens, c'est-à-dire 
son état et son action, son existence et sa marehe, l'ordre 
et réteadue des différens pouvoirs institués pour la con- 
servation <le la société. 

Ces lois règlent donc les rapports de l'Etat à l'indivi- 
du, et de l'individu à l'Etat ; conséquemment ceux des 
gouvernans avec les gouvernés, des administrateurs avec 
les administrés, des fuges avec les justiciables ; dernier 
point de vue sous lequel le droit civil ou prii^é se lie 
particulièrement au droit public , par les conséquences 
^îen dérivent dans V intérêt privé des personnes. C'est 
ce qui a fait dire à l'illustre chancelier d'Angleterre (a): 
U droit privé existe sous la tutelle du droit public. 

73. Il suit de là qu^en général^ il n'est pas permis de 
déroger aux lois qui règlent radministMtion delajustice 
suivant l'ancien principe consacré en ces termes par l'art. 
6 da Code -civil : « On ne peut déroger par des con- 
» vejotions particulières aux lois qui intéressent l'ordre 
» public et les bonnes mœurs ; » principe textuellement 
emprunté du droit romain (3). 

74- Nous disons en général^ parce qu^en effet la pro- 



■^f" 



(1) Nous appliquons ici ce que nous avons dit des lois delà procédure, i^tcfem, 
0' 35 , et à la note , pag.|13. 

(2) Bacon , troisième ai>liori8me. 

(3) Loi 45, dt replis iwris; loi 58, de pactis, au digeste; loi 6, depadis, 

5. 
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hibition n'est pas rigoureusement absolue en matière ci^ 
^'^7e, et la raison s'en tire des rapports intimes de cette 
branche de lois avec les intérêls privés des citoyens. On 
ne saurait, en effet, trouver de motifs raisonnables pour 
empêcher celui à qui la loi attribue un droit de renon- 
cer à tous les avantages particuliers que fait naître pour 
lui l'application de la loi; aussi l'on admet encore coiume 
règle générale celte maxime du droit romain : Oinnes li^ 
çentiain habere, /lis quœ pro se introducia sunt renun- 
tiare (i). 

75. Le principe posé par l'art 6 du code civil et cette 
maxime se concilient, en ce sens que si l'ordre d(*s juri- 
dictions et la compétence des tribunaux sont de droit pu- 
blic, le législateur a permis aux particuliers d'y déroger 
dans certains cas, comme le dit l'auteur de l'article droit 
public au nouveau répertoire : « L'administration- de la 
« justice est de droit public en matière cii^ile aussi bien 
*t qu'en matière criminelle; c'est pourquoi les particuliers 
« ne peuvent y déroger que dans les cas oU la loi elle- 
« même leur en a laissé la faculté, » 
, ce Aussi, dit M. TouUier (a), les particuliers soumis à la 
juridiction d'un tribunal ordinaire de première jnstance 
peuvent se sounan^ttreà être jugés par un autre. C'est ce 
q^u'on dii^i^eWe proroger la juridiction (a). 

a Mais ils ne pourraient pas porter une affaire directe- 
ment devant une cour d'appel, qui ne peut juger en 
premier ressort. Us ne pourraient pas non plus convenir 
que l'appel d'un tribunal de première instance serait porté 
devant une cour d'appel qui lui serait étrangère, parce 

(1) Loi 29 , dû paciis , au Code. 

(2) Tom. i, pag. 88 , n° lo4. . 

(a) Prorogata jurisdictio est quœ voluntatet partium vel ex prœcepto legis^ 
extra terminos suos exercelur (Heineccius , ad Pand., lib. 11 , lit. 2, n» 252), 
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qu'ils De peuvent donnera cette cour le pouvoir de rc* 
former les jugemensd'un tribiiu&l qui n'en d^^pend point, 
et qui n'est pas situé dans son ressort. 

« Si, ajoute le savant auteur, les parties peuvent pro- 
roger la juridiction d'un tribunal de première instance, 
c'est que le principe que le demandeur doit plaider dans 
\aL juridiction (i) du défendeur est introduit en faveur de 
celui-ci, et que, suivant la maxime ci-dessus établie, il 
est permis à chacun de renoncer au droit établi en' sa fa- 
veur (u) («). 

76. Hors ces cas , et plusieurs autres qui seront indii- 
qués et développés dans la 2* partie de cet ouvrage, liv. 2, 
til. a, 3 et 4, le principe que l'administration de la jus- 
tice est de droit public, doit êlre appliqué rigoureux 
seme»t dans, les dispositions qui ne prononcent pas 

d'exception. 
De là l'impuissance où sont les juges d'évoquer à leur 

■ ■ ■ mmimammmmm i ■ i ■ m ii ■ i ■ i i ii ■ ■ ■ i ■ » ■ i ■ l 

(1) Nous avons dit , p. 33, que ce mot juridiction signifie le pouvoir déjuger : 
c'est l'acception la plus étendue; mais les auteurs et la loi elle-même emploient 
couvent le même mot, tantôt pour exprimer le ressort j c'est-à-dire l'étendue 
<Jttlien oîi un juge exerce ce pouvoir : ainsi Van dit que le domicile d'une par- 
A'e tst ou n'est pas dans la juridiction de tel tribunal ; tantôt pour désigner 
l'autorité même qui exerce la juridiction, prise pour po«t;oï> de juger ^ et il est 
synonyme de tribunal : c'est en ce dernier sens que M. Toullier prend le mot 
te le passage ci-dessus. 

(2) Voyez les dévcloppemens donnes sur ce principe, dans notre introduc- 
tion aux lois de la procédure , pag. 15. 

(a) La faculté de prorogation donnée aux parties, aux justiciables, qui parait 
^i étrange au premier abord, est ainsi expliquée par la loi 1 , ff. de judiciis ': 
Si le mbjicicmt aliqui jurisdictioni et consentiant , inter conseniientes cujusvii 
hdiciit qui tribunqli proest , vel aliam jurisdictionem habety est jurisdictio. 

Cette, faculté était aussi accordée par notre ancien droit français : Loyseaa 
WHis l'apprend dans son ouvrage sur les offices : 

«Principalement celte permission ne peut estre justement refusée es terre 
^e la mesme souveraineté , pourvu que le juge qui a donné la sentence fust 
lors compétent',, ou mesme qu'étant incompétent, sa jurisdiction éustété volon- 
lairemcnt prorogée par les parties, ce que tous les interprestes sont d'accord 
pouvoir être fait in simili foro, non dissimilis est de ecclesiasl icojudice ad secularem, 
vel e cùntra : pour ce que la fin de non procéder ne concerne que l'intérest 
particulier de la partie , ou bien celui du seigneur de la justice et non pas. 
J'intérêt public : et partant est couverte quo ad omnes , après la sientcnce dé- 
^ûitiye contradictoirement donnée. » — Livre f^ chap. 6, n« 86. 
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• jurldictioa des affaires que la loi ne leur aurait pas at- 
tribuées, ou de renvoyer devant d'autres juges celles dont 
la connaissatice leur serait dévolue ; de là l'obligation de 
renvoyer, au contraire, à ceux que la loi déclare com- 
petens, en raison de la matièi^, les causes dont ils se- 
raient saisis au mépris de ses dispositions; de là enfin , 
le droit accordé aux parties de proposer en tout état de 
cause, même en appel, les exceptions d'incompétence 
fondées sur la matière ou l'excès de pouvoir, et une foule 
d'autres conséquences applicables aux lois de la procédure 
civile (i), comme aux lois d organisation et de compé- 
tence (a). 

77. A ce principe, d'après lequel le magistrat doit ri- 
goureusement appliquer les lois de cette matière, vient se 
joindre celui que consacre l'art. 5 du Code civil , et dont 
nous avons formé l'art. 5 de notre Code d'organisation (3); 

. savoir : « Qu'il est défendu aux juges de statuer, par voie 
de disposition générale et réglementaire, sur les causes 
qui leur sont soumises (4) ». ' 

La violation de ce principe serait, en effet , la plus grave 
des dérogations aux lois de la co/w^e^e«ce judiciaire, qui 
a pour limite essentielle toute usurpation de la puissance 
législative ou de la prérogative attachée à la couronne , 
qui seule peut statuer de la sorte, et uniquement ^r)i^r 
^exécution de ta loi. 

78. C'est encore un principe consacré par. l'art. 4 ^^ 
Code civil (5), et dont nous avons formé l'art. 6 de no- 



(1) Voyez notre traité des lois de la procédure^ civile, au titre (fe« exceptiom, 
tom. 1, ^^ , des renvois , pag^. 455 et suivaDtes, et au titre de ta procédure dr-* 
9attt les trihunaux de commerce, art. 420 , pag. 69 , et art. 424, pag. 77.. 

(2) Voyez ci-dessus , 2« part., les tit. 2 , 5 et 4. 

(3) Voyez ci-après , 2« part., art. 5. 

(4) Voyez introduction aux lois de la procédure, pag. 15. 

(5) Voyez ibidem, pag 16. 
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treCode (i), que a le juge qui refuserait de juger, sous 
prétexte du silepce ^ de l'obscurité ou de l'insuffisance de 
la loi, peut être poursuivi comme coupable de déni de 
justice. » 

La conséquence naturelle est que le magistrat a l'in- 
terprétation de doctrine , qui consiste , soit \ fixer le i^rai 
sens de la loi , soit à la suppléer en cas de silence ou dHn^ 
suffisance de ses dispositions. 

Elle diffère de celle qui se Aonne par voie d'autorité y 

et qui consiste à résoudre les questions et les doutes par 

voie de règlement et de disposition générale. Celle-ci n'ap- 
partient essentiellement qu'à la puissance législative , et 

en France à la puissance executive, mais par une vio- 
lation de principes qui ne saurait être de longue du-* 
rée(a)(fl). 

Cette interprétation doctrinale ^ que les jurisconsultes 
partagent avec les magistrats , est soumise à des règles 
qui n'ont pas encore été réunies, du moins en France, 
de manière à former^un corps complet de doctrine (3). 
Nous avons exposé les principales dans notre Traité des 
lois de la procédure civile, et nous en avons fait à ces lois 

(*) Voyez ci-après, 2** part. 

(2) Sar la distinction entre ces deux espèces d'interprétation , et les motifs 
«fttpérer, en ce point, un retour aux vrais principes , voyez introduction aux 
lois de la procédure civile , pag 16, n« SI, pag. 17, n* 55. 

(a) Une loi du 30 juillet 1828 a rendu au pouvoir législatif rinterprélation 
<Ï€ialoi, et la maxime ejiis estlegem interpreiari, cujus est condere, fait au jour- 
ti'Jmi partie de notre droit public. 

(3) Il existe des traités d'interprétation en Allemagne, et notamment celui de 
^alentin-Guillaume Forster, dejuris interpretaiione , inséré au traité d*0«on, 
F»ag.954. 

Nous en avons extrait tout ce qui nous semblait utile de mettre au nombre 
^^inatériaux que nous avons recueillis dans les ouvrages des jurisconsultes an- 
ciens et modernes , afin de composer un traité théorique et pratique de l'inter- 
pi^ioD des lois, appliquée au droit français. Il a été .publié récemment une 
brochure sous le titre général de Vinlerprélation des lois ; il ne nous appartient 
P^ d'en juger le mérite ; il nous sufiit do dire que notre objet et notre plan 
<ljtfcrent essentiellement. / 
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l'application qu'elles comportent (i). Maïs elles lie sont 
d'aucun usage en matière d' organisation. 

79. En matière d* organisation , roxécution des lois ne 
Consiste, en effet, que dans le fait du prince^ c^m nomme 
et institue les juges qui, composeront chaque tribunal; et 
les autorités judiciaires une foici installées, elle n'a d'au- 
tre objet que de pourvoir aux vacances des places (a). 

En matière de compétence ^ il est ^rai de dire avec. 
M, DupiN (2), que « les textes sont tout ; que les indue-' 
« tions et les raisônnehiens n'ont par eux-mêmes aucune. 
« autorité^ et ne tirent leur force que de leur parfaite 
^ conformité avec le texte et l'esprit de la loi. » Néan- 
moins, l'obscurité des textes, la généralité de leurs expres- 
sions, obligent souvent le magistrat et le jurisconsulte à 
les interpréter. Mai? dans cette nécessité, il est une règle 
générale dont il ne peut s'écarter, et cette règle, nous la 
déduisons d'une vérité posée par l'auteur que nous ve-» 
lions de citer : c'est « qu'en fait de pouvoir tout est FoeiK» 
« vre de la loi : Omnis pot estas a lege. » D'où suit que ^ 
dans l'obscurité d'un texte relatif a la compétence , la 
question douteuse doit être résolue de manière que la 
connaissance de l'action principale ou incidente (3) soît 
conservée ou renvoyée au tribunal auquel il est présu- 
mable que le législateur a entendu l'attribuer, par suite 
de V espèce de juridiction qu'exerce ce tribunal. 

Or, on verrra d^ns la a* part., liv. 2, tit. 3, que le 
pouvoir de juger est confie à des tribuiiaux, auxquels la 

(1) Voyez introduction aux lois de la procédure, tit. 4 , pag. 16 et suivantes. 
(o) Voir note (a) sur Tart. 69 de la i'« partie, pag. 64. 

(2) Introductipn à son recueil des lois sur la compétence des fonctionnaire^ 
de toutes les hiérarchies, § % pag. 4o. 

. (3) Nous disons incidente , parce qu*il est des cas où la loi déroge elle-même 
au principe général qui forme l'art. 273 de notre code , que tout juge connaît 
des exceptions contre les actions dont il est saisi , et des demandas incidentes 
cpnnexçs à ces actions. 
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Ipi.coufèrô le droit général et absolu de connaître de tou- 
tes les matières conlentieuses, à la seule exception de 
celles qui sont spécialement attribués à d'autres tribu- 
naux, institués pour connaître uniquement de ces ma« 
tières. 

C'est pourquoi l'on dislingue la juridiction y prise 
pour le pouvoir OM le droit de juger, en ordinaire et 
extraordinaire (i) (a) : distinction d'oîi résulte que la 
seconde est exceptionnelle par rapport à la première; et, 
comme il n'est pas permis d'étendre les exceptions d'un 
cas à un autre, la règle générale d'interprétation, en ma- 
tière de compétence , fondée sur le principe que tout 
pouvoir {fient de la loi y est donc^que, dans le silence , 
^obscurité ou T insuffisance de ses dispositions ^ on doit 
décider eu faveur de \di juridiction ordinaire. 

80. Du reste, quand les difficultés concernant Tap-* 
plication das lois de compétence , s'élèvent sur le sens des 
mots ou sur l'imperfection de la rédaction des textes , oa 
suit les lois ordinaires (â). 

8t. Telle est l'importance que le législateur attache à 
l'exécution rigoureuse de ces mêmes lois, que, quelle que 
soit l'espèce de juridiction d'un juge qui a prononcé sur 
la compétence, quelque modique que soit la valeur de 
l'action à l'occasion de laquelle la question a été jugée, 
la décision n'est jamais rendue en dernier ressort, et que 
le pourvoi en cassation est toujours ouvert contre la dé- 
cision nouvelle émançe du juge d'appel (3). 

(1) Voyez ci-après 2*" part., art. 255 et 256 du C^e , et notre introduction 
aux lois de la procédure, pag. 31 . 

(a) Ordinaria jurisdictio breviter illa est quœ per leyem vel principem datur 
univemlUer pro modo terrilorii (Dumoulin, ad. lib. Cod., tit. 13). 

^xiraordinaria jurisdictio est quœ non , nisi cortis magistralibus, speciali leye 
^efenur (Heinecciys ad Pand., liv. ii, lit. 1). 

(2)JWdem,tit. 4,pag. 16. 

(3) Yojez Tart. 454 du Code de procédure , dans notre Traite et Questions 
s«rcesloi8,tom. 2, pag. 198. 
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82; C'est encore une conséquence du principe que toui 
poui^oir dérive de la loi^ que toute usurpation de pou- 
voir est défaut de pouvoir j et que tout acte fait sans pou^ 
voir est nul : d'où cette maxime sans cesse invoquée: /lo/î 
est major defectus quant defectus qualitatis, seupoteS' 
tatis. 

C'est aussi pour garantir aux citoyens que l'ordre des 
juridictions ne sera jamais interverti, et que chaque tri- 
bunal ne s'écartera jamais impunément des limites que les 
lois de compétence prescrivent à l'exercice de sa juri- 
diction, qu'existent les règles concernant les conflits d'at- 
tribution et de juridiction, qui seront exposées dans la a^ 
partie de cet ouvrage (i). 

83. II est à remarquer, enfin, par rapport aux lois d( 
la compétence, que les étrangers y sont soumis aussi 
étroitement que les Français, lorsque les premiers usent 
de la faculté de traduire un Français devant un tribunal 
de France, ou lorsqu'ils y sont traduits (2). 

■ ■ I II ■ ■ I I ■ Il I m II I I ■ ■ I ■■ ■! I , 

(1) Voyez ci-après ^ part. , art. 296 et suivans, et le titre 19 , liv. 2 du Cod 
de procédure, ibidem^ tom. 1 . pag. 838 et suivantes. 

(2) Voyez Gode civil, art. 3, 14, 15. Voyez introduction aux Lois de la proc€ 
dure, pag. 4, n*> 42 , et pour les dévcloppemens , la Procédure civile de M. P 
GB4U, tom. 1, liv. 2, part. 1, de la demande^ tit. 2 chap. i, sect. 2. 
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TITRE V. 

ANALYSE HISTORIQUE ET COMPARAISOIT DES ANCIENNES AUTORITÉS JU- 
DICIAIRES DE FRANCE , ET DE CELLES QUI EXISTENT AUJOURD'HUI. 

I 

84. Il faut éclairer V histoire par les lois et les lois par 
thistoirej a dit Montesquieu (i). Rien , en effet, n'est plus 
propre à faire bien apprécier les avantages ou les abus 
des institutions politiques, que la comparaison qu'on en 
£iit avec celles qui tes ont précédées chez la même nation, 
ou qui existent chez les différens peuples. 

L'application de cette vérité à l'ordre judiciaire exige 
UQ travail immense , que le savant publiciste Meter a 
entrepris et heureusement terminé, dansàon ouvrage in- 
titulé Esprit, Origine et Progrès des institutions judi- 
Claires des principaux pays de l'Europe, 

La France possède l'excellent Traité de t autorité judi- 
Claire, du vénérable conseiller d'état, président à la Cour 
de cassation, Henrion de Panset. Ce profond juriscon- 
sulte n'a, rien laissé à désirer sur l'histoire de Vadminis^ 
if^tion de la justice , depuis le berceau de la monarchie 
française jusqu'à nos jours. 

L'çxplication des motifs et des dispositions d'un Code 
de loi en vigueur , n'admet point la nécessité de sembla- 
Wes recherches. Elle n'a besoin d'emprunter à la théorie 
de ces lois et à leur histoire, que ce qui est indispensable 
pour en saisir le véritable esprit. Un tableau rapide des 
Wistitutions judiciaires, telles qu'elles existaient à l'époque 
*>u, d'après des théories nouvelles, on en détruisit entiè- 

(*)Uy.31, chap. 2. 
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remeot le système, de cellas qui leur ont succédé, et des 
changemcns que ces dernières ont successivement éprou- 
vés elles-mêmes; enfin, la comparaison de ces institu- 
tions , pour faire remarquer leurs avantages et leurs in-» 
convéniens , nous semble devoir suffire à l'objet et au 
plan de cet ouvrage. 

Nous ne donnerons ici que de simples notions sur 
radministration de la justice en France, i'* avant 1790, 
tÀ^ depuis cette époque jusqu'à la promulgation de la 
Charte constitutionnelle ^ qui a maintenu les autorités 
établies par les Ipis antérieures (a). 



CHAPITRE PREMIER. 

De radministration de la justice avâul 1790. 

85. On a constamment tenu pour principe, en France, 
que toute justice émane du roi, et s'exerce en son nom 
sur tous les citoyens , de quelque qualité et condition 

(a) Il est vivement à regretter que M. Carré n'ait |[)as cru devoir donnor plu« 
d'étendue à son analyse des Institutions judiciaires de France ; sans doute des 
auteurs contemporains , et des plus remarquables, avaient déjà recherché ces 
institutions, et les avaient fait connaître avec tout le prestige de leur talent , 
avec toute la profondeur de leur érudition ; mais était-ce un motif pour priver 
l'important ouvrage de la Compétence d'une introduction qui, mettant à m^fcme 
de bien ap{»récicr les divers pouvoirs judiciaires qui se sont succédé depuis le 
commencement de la monarchie française , l'influence qu'ils ont exercée dans 
rétat , les causes de leur établissement , les changemens qu'ils ont subis , enfin 
leur dernier état au moment de l'assemblée générale de 89, aurait en même temps 
servi de base au Code de compétence , et , sous beaucoup de points , aurait 
éclairci l'origine des nouvelles juridictions , les causes de leurs diverses modi- 
fications , et plusieurs parties importantes de leur organisation. 

Il y a plus : il est un point de vue sous lequel l'autorité judiciaire n'a pas 
été encore envisagée dans son ensemble ( du moins à ma connaissance ) ; c'est 
jBous celui de l'influence de ses institutions sur la m'àrche des afi^res générales 
du pays. Plusieui^ auteurs .ont peut-être effleuré le travail à faire , en ce sens 
(qu'ils se sont s'ervis de l'histoire des institutions judiciaires pour expliquer 
quelques parties de l'histoire de notre belle France ; mais aucun , je crois, 
n'en fait l'objet de ses méditations particulières , et n'a présenté le tableau sur 
Féchclle où il serait à désirer qu'il le fdi. 
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qu'ils soient. L'art. 57 de la Charte constitutionnelle n'a 
fait que consacrer cette ancienne maxime. 

Cependant la révolution trouva Tadministration de la 
justice partagée entre deux autorités, dont l'une n'était 
poiat une institution directement émanée du trône. Le 
clergé représentait alors un corps constitué, un pouvoir 
daos l'Etat ; les évéques faisaient partie des autorités pu- 
bliques (i), et l'Eglise avait ses ministres institués par 
eux, et exerçant sous leurs auspices, une portion de la 
juridiction contentieuse («). On distinguait, en consé- 
quence, k juridiction en deux classes, principales : la 
juridiction ecclésiastique ^ qui appartenait aux officiait- 
tés (a), et la juridiction séculière ^ qui se subdivisait en 



(1) De Connenin^ Questions de droit administratif, y» appel cmnme d'abus, 
pag.8. 

(d) Le principe tenu en France, que toute justice émane du roi, existât à l'é^ 
gardde la juridiction séculière comme delà juridiction ecclésiastique. 

Le cler^ formait, il est vrai, un pouvoir dans l'état ; mais comme justicier 
t^porel, il l'était au même titre que les présidiaux, les parlemens » et autres 
tribunaux séculiers. 

La compétence ecclésiastique, bien que s*appuyant sur le droit canonique, 
était cependant détermi^éelong-temps avant la fameuse déclai*ation de 1682, 
par des ordonnances des rois (*), 

Que les juridictions ecclésiastiques aient élevé la prétention, pendant un 
certain temps, d'exister indépendamment de la sanction royale, et en vertu du 
poUToir papal ; que, pourxtppuyer cette prétention, on ait fabriqué des décré- 
^aleiet cherché à s'emparer du temporel par le spirituel, c'est un point d'histoire, 
i^ les rois de France ont constamment protesté contre lesatta(]^uesdes papes et 
'^prétentions du clergé (**) qui n'ont abouti qu'à faire ressortir davantage les 
uroitsduroi, d'abord par la pragmatique, puis ensuite parladéclaration de 1682. 

(2) X^ibunaux où s'exerçait la juridiction contentieuse des prélats , par dea 
^lésiastiques qu'ils étaient obligés de déléguer {voyez nouveau Répertoire , ef 

(*] Voyez ordonnance de Philippe VI, du 10 juillet i336; de Charles V, des 5 janner 
^^^ 1370 et 137X ; de Louis XI, du 19 juin 1464; de François T', d'août xSSgi 
'ordonnance de Rous^itloa , de janvier i563; l'ordonnance de Moulins, de février 1 566^ 
(^onanoe de Bbis, de mai 1579 j Tédit de Melun, de i58o ; déclaration de Louis XII , 
*>aH>i$d»avrili657. 

(**) Entre autres protestations citées dans l'ouvrage sur les preuves des libertés de l'é'^ 
pse gallicane, je citerai celle faite en i385 par Charles VI, où par un édit solennel il 
(j^e vouloir. maintenir ses droits contre les attentats de la puissance spirituelle; on y 
ut: £t poiissime in his qute Junsdiciionem temporalem concernant, tueri ac dejffen^ 
^^ {voUimus) necnon CBssare seu revocarifacere omnei interprisias ojfensiones et 
abusas per jûrisdictionem spiritualem factos , seufactus injuiis^ictionis temporalU 
P^cffudicium (chap. 7). 
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juridiction royale et en juridiction seigneuriale (1 
86. La juridiction ecclésiastique contentieuse (ti) s'* 
tait établie et développiée, comme s'introduisent et . 
propagent tous les abus (3) , d'abord par des actes p< 
réguliers, mais qui pouvaient, sous certains rapports, 
justifier par les circonstances. Un premier succès av£ 
conduit à une seconde tentative , et celle-ci à une trc 
sième. Bientôt on se livra à des entreprises plus hardie 
la puissance temporelle n'osa, ou ne voulut pas les répi 
mer, et elles formèrent ainsi, avec le temps, une sui 
d'exemples qui finirent par devenir des autorités (4) {fi 



Durousseaud de la Combe, y" officiai), et qui se composaient de Y officiai y qui 
était le chef et le juge, du promoteur, qui ëtait la partie publique, et d'un vi 
gérant , suppléant ou lieutenant de Tofficial. . 

Îi) Voyez ci-après. 
2) Nous diBon»4XinterUieuse , pour distinguer la seule juridiction dont n 
ayons à nous occuper ici, c*est-âKtire celle qui s^ei^erçait avec solennité et c 
^rant les formes prescrites par le droit positif , pour la -solennité de Tinstmct 
et du jugement , de la juridiction naturelle appartenant à TEslise , de dj 
divin , et qui s'exerce sur les âmes , comme l'administration des sacreme 
Texplication des vérités révélées , la proposition des moyens de réparer les f 
tes par la pénitence. • * 

f3^ Henrion de Pansey, pag. 287. 

US Ibidem le cbap. âl de cet auteur. 

[a) Le pouvoir juridictionnel du clergé au temporel remontait aux premj 
temps de la monarchie française : les rois l'avaient trouvé établi chez les ï 
bares, ou dans les colonies romaines qui formèrent le beau royaume de Frai 

L'histoire nous apprend en 'effet que les druides, les augures ( *), puis, a| 
la révélation , les premiers évèques chrétiens {**) rendaient la justice , d*ab 
par arbitrage, ensuite comme propriétaires des diomaines qui composaient le 
bénéfices ("*). 

Le savoir de ces prêtres , des clercs, la vénération dont le sacerdoce é 
entouré , le zèle du peuple , nouvellement conquis, à la foi chrétienne, fui 
autant de causes qui produisirent ce premier résultat. 

Plus tard les clercs se trouvèrent presque seuls en possession de connaître 
règles du droit romain, conservées en partie par suite de leur introduction d 
les lois canoniques {****) ; eux seuls purent les expliquer : de là la grande si 
riorité qu^ils avaient sur les autres justiciers. 

Une autre cause servit encore & étendre le pouvoir temporel du clergé ; 

(*) Plures autem deorum omnium singuli singulorum, sacerdotes et respondu 
jVRis , et confitendarum religionum fycultatem afferunt 

Maximum autem et prœstantissimum in repubUcajus est augurum , et cum ai 
ritate conjunetum (Cicero : de^ legibos, lib. a, § la). 

f**) Voir Fleary, Histoire dq droit Français. 

/***) Voyez Bernardi , Origines et progrès de la légblatioii française. * 

(****) Fleury, Histoire du droit français. 
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Tels furent les excès de Tusurpation, que pendaut 
iong-temps y soit par suite de 1 ignorance des juges sécu- 
iîers , soit par condescendance de nos rois pour le clergë, 

hauts barons, sous les deux premières races, profitèrent de la faiblesse des rois 
pour méconnaître leur autorité , et ceux-ci ne fuccnt que trop souvent forcés 
d'en appeler aux armes {*) ou à Ventremise des prélats (**). 

Mais à mesure que le pouvoir royal se raffermit , que Tordre commença à 
négner dans Fétat , que les lumières se répandirent parmi les séculiers , le pou- 
voir temporel du clergé fut jalousé , révoqué en doute , restreint (***). 

Alors commença la lutte entre la juridiction ecclésiastique et la juridiction 
séculière. 

La découverte des Pàndectes florentines, qui eut lieu en li37,)orsdela prise 
d*Amalphi en Pouiile, réveilla l'étude du droit romain et porta aussi à la juri- 
diction ecclésiasti^e un coup sensible , parceque ce droit enseigné publique- 
ment dés les premiers temps, à Montpellier et a Toulouse , enleva au clergé un 
-de ses grands avantages. 

La conséquence en fut si bien sentie par les papes , que Honorins III défen- 
dit par une décrétale, cni*il fût enseigné à Paris, sous prétexte que l'étude des 
saintes écritures en souffrirait. 

Cependant, outre leurs juridictions particulières , les clercs s'étaient intro- 
duits dans les juridictions séculières ; ainsi on trouve des noms de prélats parmi 
les mim dominici , parmi les conseillers des rois ; et lorsque les parlemens se 
tonnèrent, ils en garnirent les audiences par semi-partie avec les laïcs: de même 
la ckambre des pairs se trouvait originairement composée de six ecclésiastiques 
«t de six laies (^***), leur infiliation s'étendit jusqu'au milieu des gens du roi près 
les cours souveraines , et des deux avocats du roi près d'elle , l'un était clerc 
et l'autre laïc(*****). 

L'orgfinieation régulière et la permanence de ces cours et des tribunaux su- 
balternes tendit encore davantage à faire cesser les abus des jurisdictions ecclé- 
siastiques, quelquefois même leur zèle fut tel que le clergé crut devoir en ap- 
peler au roi ; ainsi dans le 16^ siècle , les juges civils ordonnaient la confisca- 
tion des revenus des bénéfices dont les bénéficiaires ne résidaient pas ; ils 
_^i8po8aient des revenus des offices vacans , et souvent s'opposaient à ce que les 
'jugemens des tribunaux ecclésiastiques reçussent leur exécution ; et ce fut sur 
les plaintes formées dans une assemblée générale du clergé réuni, avec Ha per- 
^nignmduroi {**^***)^ (pte Henri III rendit l'édit dit deMelun, en 1580, par le- 
«{nel il décida sur ces divers griefs. 

Les conflits se renouvelèrent souvent, et ce fut toujours au monarque qu'on 
**adreBsa pour les faire cesser. Les diverses ordonnances déjà citées (*******)^ et 
enfin celles de 1695 eurent pour but de fixer plus spécialement les limites des 
•deux pouvoirs* 

Dans le 18^ siècle, la juridiction ecclésiastique, temporelle se trouvait 

(*) Fleorj, Histoire du droit français ; Meycr, Institutions judiciaires, tom. a, pag. 6a4. 
ll^Bernardi, Origine et progrès de la législation française, liv. i***, diap. zi. 
y^ Montesquieu , Esprit des lois, liv. 28, ch^. xic. 
y^*) Voyez les Quatre âges de la Pairie, par Zemgauno, tom. i, pag. i56. 
(^**) JuvénaldesUrsins, archevêque de Rlieimsdansle iS*' siècle, avait d'abord été 
Mocat du roi; son père Tétait aussi, ainsi que cela résulte d'une prestation de sonneur, 
. laHepar le parlement de Paris en avril i4o3 (De Laurière, sur les ordonnances des rois). 
(******) Voyei le préambule de Tédit de Melnn. 
(*******) Voir les ordonnances citées à la note, a, p. 77. 
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Juges royaux^ lorsque les ecclésiastiques conoaissaient de 
faits qualifiés délits par cette loi.. 

Après bien des variations et des incertitudes ^ on avait 
enfin concilié les intérêts des deux puissances, en ce que 
rinstruçtion se faisait conjointement par le juge d'é-* 
glise et par le juge séculier; ensuite chacun d'eux ren'* 
dait un jugement séparé : le premier infligeait les pei- 
nes canoniques, et le second les peines prononcées par 
la loi pénale de l'Etat (i). 

88« Au reste, la juridiction contentieuse ecclésias* 
tique n'étant qu'une concession expresse ou tacite , une 
libéralité de nos rois, elle n'avait va fisc (a), ni terri- 
toire (3). 

(1) Le juge d^église ne pouvait prononcer ces peines, non seulement parce 
que les ordonnances de nos rois limitèrent aux peines canoniques la coaceeBÎoii 
qu'elles faisaient aux ecclésiastiques de la juridiction extérieure en matièite 
de répression, mais encore parce qu'il serait contraire à Tesprit dé douceur, de 
charité et de miséricorde , qui caractérise le christianisme » que les ministres de 
la religion infligeassent eux-mêmes des peines corporelles et qfflictives, qui ne 
sont légitimées que par l'évidente nécessité du maintien de Tordire public, auqoM 
le souverain seul doit pourvoir : Nova est et inaudita prœdicatio , dit saint 
Grégoire, quœ verberibus exigit fidem. (Voyez Lêprétre, centurie i', èhàpVli.) 
LÉglise a toujours eu la peine de mort en horreur, et saint Augustin remar({ae 
que de son temps les fidèles sollicitaient toujours pour qu^on donnât la vie aux 
accusés. 

(2) Fisc, du latin fiscus, panier d* osier ^ dont les Romains se servaient pour 
déposer Targent. 

Ce mot, qui, en général, se prenait, dans notre langue, pour le domaine du 
prince ou pour celui de quelque seigneur particulier, s'appliquait particulière- 
ment au trésor du prince ou de YÈt^i. L'Église ne pouvait avoir de domaine on 
fr^for provenant de causes temporelles, et de là le principe général qu'elle n'a- 
irait point de fisc. 

. (3) Territoire, du latin terriiorium. Suivant les jurisconsultes romains, ce mot 
exprimait le droit du magistrat de terrifier par son pouvoir les personnes sou- 
mises à -sa juridiction^ dans les limites d'un arrondissement. Territorium, dit 
la loi 29,. § 8, ffde verb. signifie, est universitas agrorum intra fines cujusque ci' 
vilatis, quod ab eo dictum, quidam aiunt, quod magistraïus ejus lod intra eos 
fines, TERREXDi, id est summovendi jus habet. C'est d'après cette étjmologic 
justement critiquée par M. Dupin, dans son introduction aux Lois de compé- 
tence, pag. 55, à la note , que le mot territoire a été employé pour désigner le 
pouvoir du magistrat de contraindre à Fexécution de ses décisions, ce que Ton 
appelait coercitio. Pouvoir qui, joint au droit de décider {notio et judicium), 
constituait le commandement (impertum). Aussi l'on disait que le juçe qui nV 
vait pas le commandement , mais seulement le droit de décider, n'avait. pas de 
territoire, parce qu'il n'avait pasyus terrendi. 
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Sous le premier rapport , l'ofEcial ne pouvait coq* 
damner à aucune peine pécuniaire, à aucune confisca- 
tion cfui tournât au profit de l'Eglise (i), mais seu*i 
leinent aux dépens. 

Sous le second , il ne pouvait connaître de Texécution 
de ses sentences, mais les juges^ royaux étaient obligés 
d'y pourvoir (a). 

89, La juridiction ecclésiastique*, comme nous venons 
de le dire, n'était qu'une concession faite à l'Eglise par 
la puissance temporelle, d'une portion du pouvoir judi- 
ciaire, essentiellement inhérent à l'autorité souveraine, 
Aussi, dans tous les temp^, nos rois se sont réservé la 
répression de toute usurpation de la juridiction ecclé* 
siastique sur la juridiction séculière. 

De là,'^dans les premiers temps, le recours immédiat 
à Fautorité royale contre les entreprises de la puissance 
ecclésiastique, jusqu'à l'époque (3) où, sous la dénoniina- 
tion d! appel comme dabus (4) («)» la connaissance en 

(i) Voyez ci -dessus, pag. 82, not. 1, ce que nous disons des amendes. 

(2) £dit de 1695, art 24. 

(3) Dans le quatoraième siècle. Du moins l'arrêt le plus ancien, rapporté 
par tes eauonistes, est du 13 macs 1576. Oa voit, par cet arrêt, que le procnreor 
^ roi prit des conclusions contre l'évèque de Beauvais, pour attentats et abus 
^pr^dice de la juridiction temporelie. — {Dictionnaire de la nouvelle légis- 
'oft'M,|Nir M. Favard de Langlade> y* appel comme d*abns, article de M. J»if« 
fret, maftre des requêtes. ) 

(^) Lors de la célèbre conférence de 1329 {vo^ez ci-desm», n^ 86), Pierre de 
Cogniéret avait qualifié d'abiu les entreprises des ecclesiaflti^es sur la juridiç^ 
{«on temporelle, et c*est à celte qualiGcation que Ton attribïie générale* 
loent cette dénomination d^appel comme dTabut, donnée au recours dont il s*agit. 
{encyclopédie méthodique, v° juridiction ecclésiastique.) c Les protestations 
«ooatre les 'entreprises du clergé, dit Perchambault (de§ Justices et Juridic- 
«tioDft,pQg. 44), étaient qualifiées super excessihus, attentalis,.hMVsiMfnnoia* 

* f^ in prtBJudicinm régis et jurium temporalium, M. Bourdin Texplique ainsi : 
< ^fpeUatia 4b âbusd hinc derivata est, quodjudex eccUsiasticus contra legee et 

* nmutaregia jùrisdictionle sua kBviiTVn. » 

(a) L^existenoe simultanée de deux pouvoirs rivaux^ de deux juridictioni 
coQtentieuses essentiellement distinaes, et, conome nousTavonsvu, naturelle* 
loeot jalousés de leurs droits, devait faire naître entre elles des conflits d*attr:- 
Wions ; de ces conflits naquirent les appels comme d^abus. ^ 

I<es appels comme d*abu8,ou pour mieux dire le? aj>pels contre l'exercice illégal 

6. 
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fut attribuée aux cours souveraines, et d'ordinaire au 
parlement, qui statuaient, soit à requête du miifistère 
public agissant dans l'intérêt de l'Etat, soit à requête dés 
particuliers intéressés , et sur les conclusions des gens 
du roi (i). 

' jQO^ Ce recours, qui, nonobstant des controverses 
qu'on ne peut attribuer qu'à la mauvaise foi, n'en est pas 
moins, pour les membres du clergé eux-mêmes, une res- 
source anssi utile que pour tous les autres citoyens, n'a- 

derautoritéconf(|^rée (illiciiusususabusio est (*)), étaient exercés tant contre le 
pouvoir ecclésiastique y que contre le pouvoir séculier; les doléances du clergé 
oontre les empiéteincns de ce dernier pouvoir n*étaient que des appels aa mo- 
narque des décisions qu'il avait prises, comme aussi dans les espèces particu- 
lière cette voie étant ouverte à tous, les juges d'église pouvaient aussi j avoir 
recours dans le cas d'entreprise sur leurs juridictions par les juges laïcs; c'est 
ce qui résulte des deux passages suivans: Jiaque (**) hodie custodia canonum et 
auciorum leyurri his appel lationibus, velut nervis retineniur, qùœ locum hàbent 
cum décréta conciliorum et consuetudines receptœ infringuntur, vel cum jurisàic- 
tio secularis ak ecclesiastica lœditur aut vice versa cum secularis eccleswstieam 
tuurpat. , 

« Lequel remède des appellations comme d'abus est (dit Pithou (***)) réci- 
proquement commun aux ecclésiastiques^ pour la conservation de leur autorité 
et juridiction; «que le promoteur ou autre ^ayant intérêt, peut aussi appeler 
comme d'abus de l'entreprise ou attentat fait par le juge laïc, sur ce qui lui ap- 
partient. » 

Dans les deux hypothèses, les appels comme d'abus étaient portés aux parle- 
mens: savoir, devant la grand'chanibre pour les matières civiles, et en la cham- ■ 
bve do la Tournelle pour les matières criminelles; cet usage était fondé sur la 
déclaration du roi, de février f657, dont l'article 13 est ainsi conçu : 

Art. 13 « Ne se jugeront aucunes appellations à la chambre de l'édit, et 
quant. à celles incidemment interjettées au procès principal , s'il y échoit et est 
jugé nécessaire ; les api)elialionscomnie d'abus pendantes à la grand'chambre et 
Tournelle, seront appellées les premières à l'audience, s'il est possible, sans.les 
* appointer ; et ne pourront être appointées que les deux tiers des juges asaistans 
n'en soient d'avis. » 

Quelquefois aussi les appels d'abus se portaient au conseil du roi, qui même 
a annulé plusieurs arrêts du parlement rendus sur ces matières. 

(1) « Comme il n'y a que le roi et ses ofBciers qui puissent connaître des 
c entreprises faites sur les droits de la couronne et sur les juridictions' sécu- 
« Itères, parce qu'elles sont toutes émanées de son autorité; comme les juges du 
c roi peuvent seuls connaître de la contravention à ses ordonnances, il a été 
« absolument nécessaire d'établir une forme de procéder en cette matière devant 
< les seuls juges.du roi. » — {Duparc-Poullairif Principes du droit français, liv, 2, 
chap. 3, de l'Ordre ecclésiastique, tom. 1, pag. 48.) 



l 



'*) Prob. in pragmat. tit, de collât. 

''••) De Maria, concord. saccrd. et imp., 1. 4* c. ai. 

****') Pithou, art. 8, des Libertés de l'Eglise gallicane. 
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vait point pour objet de dépouiller les supérieurs eeclë- 
siastiques des droits qui leur étaient conccklés. ( frayez 
pag. 87, ./zo^. 1.) Il ne donnait pas la moindre atteinte à 
la juridiction extérieure contentieuse , que TEgUse tenait 
de la libéralité des rois : son objet et son effet se bor* 
naient à maintenir les deux puissances dams leurs limites , 
et à réprimer les contraventions aux ordonnances, à la 
saine discipline , aux libertés dé FEglise gallicane (i) 
et aux canons y dont le roi était le protecteur. 

Telle fut, pendant plusieurs siècles, la mesure qui, 
jusqu'en 1 790 , fut suivie en France en yertu d^un droit 
inhérent à la puissance ciuile , afin de prévenir, en les 
réprimant, les usurpations du clergé et la désobéissance 
de ses membres à leurs propres règles ou aux lois de 
l'Etat (a). 

91. A cette dernière époque, les évêques perdirent 
toute juridiction contentieuse. La puissance civile, qui 
la leur avait concédée, s'en ressaisit, et dès-lors les of- 
ficialités devenues sans objet durent être supprimées; 
comme elles le furent , en effet , par l'art. 1 3 de la loi 
du 1 1 septembre 1 790 , ainsi que toutes les j uridictions , 
tant ordinaires que d'exception. 

gi. Dès-lprs il ne resta plus aucune trace de l'appel 
comme d'abus, même dans les cas étrangers à la juri- 
diction contentieuse supprimée. Les lois sur le culte, et 
notamment sur celle du ^4 juillet 1790, dVte Constitua 
tion qiçile du clergé^ ne firent aucune mention de ce re- 
cours. A cette loi succédèrent presque immédiatement la 
suppression de tout culte public, et des années de perse- 

(1) « Les uns ont appelé l'appel comme d'abus le palladium de la France, et 
« les autres, comme le cardinal du Perron, l'asyle des libertés de l'ÉgUse gal- 
« Hcane et le bonheur des droits de la couronne. » — (Perghambault, mW supra.) 

(^) Essai de traité sur la Charte, par M. le comte Lanjuinais, pag. 135, 
&** 176 du tom. 1 des CoDstitutioih de tous les peuples. 
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aùûon ou tout au moins d'indifférence. Enfin , la loi or- 
^^ique du concordat de 1802 donna au culte catholique 
une organisation qui, en réglant ses rapports avec les 
lois et la police de l'Etat (i), ssfns toutefois rétablir la 
furidietion contentieuse de [ Eglise ^ ouvrit néanmoins le 
l*ecours ou appel comme d^'abus, non plus comme autre- 
fois devant les cours souveraines ^ mais au conseil d'É- 
tat (2), tant contre les abus de la part des supérieurs et 

(1) Voyez sur ce coucordat les observations de M. Dupin, Libertés de t Église 
. ^aÙicanef introductioD, pag. 4-13. 

{2) Le chef du goui^rnement eut le desseia, en 1815, de revenir sur oetta 
mesure. Il rendit un décret le 25 mars, par lequel il renvoyait aux cours la 
Connaissance de toutes les affaires connues sous le nom à' appel comme sTabus^ 
et de celles qui résulteraient de la non exécution des coneoidats. A Fépoque dé 
fa restauration^ ce décret, qui n'avait reçu jusqu'alors aucune exécution, fut 
«Onsidéré comme non avenu; et, conformément à la loi du 18 germinal an AO 
•(8 avril 1802), la connaissance des appels comme d'abus fut comprise, par Tor- 
donnance- royale du 29 juin 1814 « dans les attributions du nouveau conseil 
4!£tat, et continue d'en faire partie en vertu de la mèmeJoi, quoique l'ordon- 
nânce précitée ait été rapportée par celle du 23 août 1815 , qui ne fait aucune 
«pentipn des appels comme d'abus. Il fut aussi question, en 1817, ^l'occasion 
dct traité conclu avec la cour de Rome, d'attribuer aux cours royales le juge- 
Bient de ces sortes d*appels ; mais aucune lof nouvelle n'ayant encore abrogé 
celle de 1802, c'est toujours au, copsçei^. diktat qu'il appartient d'en connal- 
Ire (a). 

(a) La queslioi^ de savoir auquel des pouvoirs judiciaire et administratif doit appar- 
leov la oonnaissaoce des ^f^ptAs cominc d'abus a, diepuis quelques années ,^ divisé les pu- 
ItUcistes. 

Quelques-uns s'armantdu décret du a5 mars i8i3 qui en rendait la connaissance aux 
tribanaax, mais qui jamais ne reçut d'exécution, pensent qu'il a abrogé la. loi du^iS ger- 
Vfinal an zo ; ils s'appuient aussi sur le danger de laisser au pouvoir administratif dont 
les piÂncipes varient, dont les membres changent selon les circonstance, à juger des ques- 
tions aussi^ vitales que celles que pourraient soulever les divers empiétcméns ,dn cierséi 
ils trouvent dans les coipçrations judiciaires on frein plus fort, une digue plus élevée. (*). 

Le décret de i8i3 na jamais pu changer une juridiction d^teripinée par une loi et 
flericment du domaine; de la loi (**). 

La loi du X 8 germinal aqi xo est donc la seule en vigueur. 

Qeaat au danger qu'il peut y avoir à laisser à des juges administratifs la décision de 

Questions ^ussi importantes , ce danger prouve seulement un besoin de modification dans 
organisation de celte juridiction, dans la nécessité dp lui assurer» au moins en matière con- 
I^Utieuse, une fixité qui seule p^t lui donner quelque force aipc yeux de ses justiciables; 
mais il ne prouve pas qu'il serait mieux de les remettre aux mains du pouvoir judiciaire. 
- - Dans l'état actuel de la législation ce dernier pouvoir a dans sa compétence tous les faits, 
jt^us les actes qui doivent ea faire partie; au-delà. ce ne serait plus comme autorité judi- 
«îaire .qu'il prononcerait, il s'emparerait de cette partie du pouvoir politique que les aur 
deu| parlemens avaient, et qui a été une des causes principales de leur chute. ^ 

i*) Dalloz, Bépertoîre : verbo Compétence, sect. i^'^art. lo. 
**) y oircetts première partie. 
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autres personnes ecclésiastiques, que contre toute atteinte 
à rexisrcice public du culte et à la liberté que les lois et 
régi^neils garantissent à ses ministres (i). 

93. Tel est donc aujourd'hui Tétat des choses, par 
rapport à la puissance ecclésiastique ^ qu'elle n'exerce 
aucune juridictionextérieure contentieuse, mais seulement 
h juridiction naturelle doiîl nous avons parlë^ p. i5 et 16, 
aux. notes, qui se concentre dans les affaires purement 



(1) Vdf^X comme d*abps est autorisé dans tous les cm où il Vêtait autMfoiê ; 




qn 
mandé plusieurs fois au roi, tant pour le corps entier et ses membres, la per- 

mis^on de se pourvoir par celte voie, sans laquelle, en effet,. la protection que 

la loi doit à TEglise pourrait être souvent illusoire ; comme aussi les pasteurs 

rataient sans d^eniBe contre Taatorité des évèques, et les fidèles sans justice 

contre les abus notoires que les ecclésiastiques pourraient commettre. Les pro- 

oè^verbaux et les séances des assemblées de 1625, de 1655, de 1657 et 1660, 

font foi de cette vérité, que TÉglise a toujours approuvé le recours dont il s*agit; 

et fi, comme le dit M. Lanjuinais {Essai sur la Charte, pag, 136), elle sait 

qo'on peut en abuser eonmie on abuse même de la religion , elle se confie, pour 

ntidérer ces abus, dans la sagesse du monarque et des chambres. — ( Voyez notre. 

Tti^ du gouvernement des paroisses, pag. 126 , n®»- 194 — 200 (a). ) 

(a)Eoel!!et aajoard'hui les mioistret des cuHcs ne sontphis des fonctionnaires |}abl^cs(*)« 
ijs se troDvent sonmis directement à la juridiction des tribunaux ordinaires commf tout 
fégoicDlei; ils peivent par conséquent être traduits devant eux pour tous les faits et actes. 
^Hls commettraient, sans qu'il soit besoin d'autorisation préalable, que ces actes on faits 
Wietérisent no délit on un crime. 11 y a plus , le Code pénal a placé au nombre des infrac-. 




^octriBesqui pourraient être contraires aux libertés de l'Église gallicane, ou des faits de 
^itc^Hne eii^terienre, on de publication illicite, irrégulière de mandemens, instructions, etc., 
qui du reste n'cmpo.rtent pas de sanction pénale (**). 

Or, 'ces <Kver8 actes me paraissent bien plus appartenir au pouvoir poKtique qu'au pou- 
voir jadiriaire : le premier est Men mieux placé pour reconnaître en quoi ces actes peifrent 
^ dangereux pour la chose publique; en reporter la connaissance aux cours royales 
lirait un grand mal, car je sui&dans une conviction profonde'que toute l'autorité morale 
^ tribunaux a pour première condition que jamais ib ne deviennent corps politique. 

(*) Jusqu'à la charte de i83o les ministres des cultes salariés par l'État éuieot cbnsi* 
^irés comme jouissant do privilège de l'art. j5 de la constitution de l*an 8^ Depuis cette 
époque plusieurs arrêts de la cour de cassation ont décidé que cet article ne leur était 
I^ applicaUe.' 

(**) La loi du iS germinal an xo, ne prononce aucune pénalité; aussi les ordoo- 
fiances du roi, rendues en matière d'appels comme d'abus, se conteutent-eUes de réfornifr 
«q supprimer ce qui constitue l'abui . 
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spirituelles , et qui y suivant les expressions d^Héri- 
court (i), ne consiste, par conséquent, que dans le pou- 
voir d'enseigner les nations, de remettre les péchés, 
d'administrer aux fidèles les sacremens, et de punir, par 
des peines purement spirituelles^ ceux qui violent les lois 
ecclésiastiques (a). 

Cette juridiction n'a évidemment aucun point de con- 
tact avec l'organisation et la compétence de l'ordre ju- 
diciaire actuel. 

94. La JURIDICTION séculière (3) ou temporelle, ainsi 
appelée par opposition à la juridiction ecclésiastique, 
était celle qui appartenait au roi , et sur laquelle nulle 
autre puissance n'avait droit d'interposer son autorité. 

On distinguait cette juridiction en juridiction royale 
et seigneuriale : la première qui s'exerçait en vertu de 
commission immédiate du prince; la seconde en vertu 
de commission des seigneurs, auxquels il Tavait concédée, 
ou tacitement, en gardant le silence sur l'attribution qu'ils 
s'en étaient faite, ou expressément, par un acte de con- 
cessioiï. 

On appelait ces dernières juridictions subalternes ^ 
pour marquer la prééminence des juridictions royales j 

quoique celle3-ci fussent elles-mêmes subalternes par rap- 

^ — — ■ ■ ■ _ 

(1) Loi* ecclésiastiques, liv. 1^ chap. 1 , n° 3; et le Traité de M. Henrîon de 
Pansey, chap. Sf2, pag. 310. 

(2) Cette juridiction a*étead-elle >u8qu*aux refus public» de sacremens et de 
sépulture? Voyez, sur cette question, une eu^lleote dissertation de M^ Mau- 
re^, avocat aux conseils du roi et à la cour de cassation.r— (Parts, La Chevardière 
fils, 1825.) 

(3) Séculière (de Tadjectif latin sccularist fait de seadttm^ siècle). Ce naot 
8*est dit d*abord de tout ce qui est temporel, c'est-à-dire par opposition à éter- 
nel, à spirituel , de tout ce qui est susceptible de passer avec le temps, périssable ; 
d*où il a été employé dans l'histoire et dans la jurisprudence pour distinguer 
les puissances du siéde, les puissances temporelles, des puissances spirituelles 
ou ecclésiastiques. Malgré la suppression de la juridiction ecclésiastique con- 
tcmtieuse, dont nous Tenons de parler aux numéros précédens, on dit encore 
juridiction séculière ou temporelle, par opposition à la juridiction purement 
spirUuelle que nous venons de définir. 
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port aux coars souveraines. Pour remonter par degrés 
jusqu'à ces cours, nous parlerons en premier lieu de la 
juridiction seigneuriale^ . 

95. Elle consistait dans Je pouvoir qu'avaient la plu- 
part dos seigneurs d^dministrer line portion de Tauto- 
rite de la justice, dans le territoire de leurs seigneuries. 
Mais d'un côté ce pouvoir n'était pas nécessairement at- 
taché à un fief, en sorte qu'il pouvait exister des seigneu- 
ries sans droit de justice; d'un autre côté, ce droit n'avait 
pas la même étendue pour tous les seigneurs : on ea 
connaissait trois degrés, d'après lesquels on distinguait 
la juridiction en haute^ moyenne et hasse , et les seigneurs 
en haïUSj moyens et bas justiciers, 

96^ Les auteurs sont loin d'être d'accord sur Forigîne 
deces juridictions (âr), et encore moins sur la distinction 

(a) L*opinion la plus générale est que les iustices seigneuriales furent, dan« 
le principe, usurpées par les comtes et les ducs, à Taide de& désordres qui dé- 
solèreni le dixième siècle et la fin deia seconde race. 

Ces ducs et comtes, qui n'étaient d'abord que les envoyés des rois près, ces 
villes, s'emparèrent bientôt de la puissance comme les maires du palais du 
rojaome; ce qui força les nouveaux rois, dit le judicieux et disert Loyseau (*), 
i lear en laisser la seigneurie et le domaine à titre de fief, à la charge de 
l'hommage et ressort de souveraineté seulement. 

Leurs droits reconnus expressément ou tacitement , il conservèrent en pro- 
pnété ce qu'ils ne tenaient d'abord que comme délégués ou hommes des rois, 
et ea firent un héritage (**). 

Uoe fois seigneurs des terres, ils se le rendirent des personnes de leurs vas- 
waoz (*^), et s'arrogèrent le droit de justice; mais soit que leur ignorance ne 
I^ permit pas d'user par eux-mêmes de ce beau droit, soit que les poins de la 
guerre toujours renaissante même entreeux, les en détournassent (***'^), soit en- 
fila l'imitation des rois, ils établirent des agens, domestiques d'abord, pour la 
'^n<ire en leur nom. 

Mais ce que firent les comtes eux-mômcs vis-à-vis des rois, les commandans 
en 8OU8 ordre le firent aussi à leur égard, et ils obtinrent d'eux à charge de vas- 
wlitéla même propriété que les premiers: de telle manière c|ue ce royaume se 
'livisa bientôt en fiefs et arrière fiefs, et avec de telles subdivisions que Loy- 
«auendit (*****) ^ i\ n'y a si petit gentilhomme qui ne prétende avoir en pro- 
priété la justifie de son village ou hameau ; tel même qui n'a ni village ni ha- 

n Des Abus des justices de villages. 

\) V. Fleory. Histoire An Droit français, § des fiefs et droits seigneuriaux. 



(***) Meyer, loslit. judic., tom 2, pag. 493. 

(****) Beroardi, Origine du droit français, pag. iSgctsuiv. 

(*****) Des Abus d'.-s justices de villages. 



QO 1^* PARTIE. -^JWTRODUOTION GBJSJBliAtE. 

que nous venoQs de faire. Quelques*uas prétendent que 
du temps de Charlemagae il n'y avait que des jugess 
royaux, et que ce ne fut que dans la décadence et la fai- 
blesse, de la race carloviugienne que les grands seigneurs 
s'emparèrent de la juridiction, et s'attribuèrent l'auto- 
rité sur leurs vassaux; circonstance à laquelle on attri- 
buait le grand nombre de justices seigneuriales existantes 

I 

meau , mais un moulio ou une basse-cour près la maison , veui avoir justice sur 
son meunier, ou sur son fermier ; tel encore qui n'a ni foasse-cour , ni moulin , 
mais le seul enclos de sa maison, veut avoir justice sur sa fenune et sur son va- 
let ; tel finalement qui n*a point de maison prétend avoir justice en Tair sur les 
oiseaux du ciel , disant en avoir eu autrefois. 

« De sorte qu'en France la confusion des justices n'est guère moindre que 

celle des langues lors de la tour de Babel » 

Cette subdivision à l'infini de la seigneurie, du fief delà hiérarchie nobi- 
liaire et de la suzeraineté produisit encore un autre effet : de même que nos 
fois 'voulureTit qu'oïl pût appeler des décisions des justices seigneuriales en 
leurs cours et parlemens (*) , de même les possesseurs de grands fiefs, puis d'ar- 
rière-fiefs s'arrogèrent le droit de ressort, ou, dans ces premiers temps, le re- 
çurent de leurs suzerains qui y trouvaient un moyen de s'élever davantage aux 
yeux de leurs vassaux ; ce qui eut pour résultat de forcer les parties à . plaider 
jusqu'à six fois pour avoir arrêt définitif. Loyseau, qui s'élève ^wntre cet abus, 
en cite un exemple très remarquable, celui du comté de Dunois, où la justice 
de Rameau ressortait à Prépalteau, Prépalteau à Montigny, Montignj à Çhà- 
teaudun, Châteaudun à Blois, et Blois au parlement. 

Lorsqu'on recherche comment un pareil état de choses a pu s'établir et sur- 
tout subsister si long-temps, on le trouve lié ^ la féodalité ; et cependant 
{)lus tard, ainsi que l'observe M. Carré d'après Loyseau (**) et Bodin (***), 
e fief n'emporta pas toujours droit de justice, bien qu'il soit certain 
qu'originairement le droit <de commandement militaire emportait l'adoiinis- 
tration de la justice: or, comme le fief s'est établi sur ce commande- 
ment, concédé par les conquérans à leurs lieutenans sur certaines portions du 
territoire, moyennant redevances et foi de serment (****), l'on a trouvé dans Tun 
la conséquence de l'autre ; et lorsque sous la seconde race les rois sont devenus 
impuissans entre les mains des ducs et maires du palais, les hauts barons enont 
profité pour ressaisir un droit qu'avaient eu leurs ancêtres: aussi quelques auteurs 
font remonter l'établissement des justices seigneuriales jusqu'aux temps primi- 
lifs du royaume (****•), 

(^) ÉtablissemensdcSt^Loais.-^VoUaire, Histoire da Parlement de Paris, chap. a, 

(**) Traité des Seigneuries, chap. ia,n** 48» 

/«**\ Q^ j^ République, liv. 3, chap. 6. 

d" ) Loyseau explique parfaitement l'origine des fiefs, en son Traité des Seigneuries* 
chap. X*''', n^ 60 etsuiv.; en ce qui concerne l'administration de la justice on y lit an 
V? 73 : «Non seulement ils avaient le commandement en fait de guerre comme capitaines « 
mais ils avaient aussi V administration de la justice, pour ce qu'en ces Hâtions belli- 
queuses il n'y avait d'autres officiers principaux que ceux de la guerre , qui quant à quani 
exerçaient Injustice en temps de paix .... 

(*****) "V. Montesquieu, Esprit des Lois, liv. 3o, chap, 18 et «uivr 
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au moment de la révolution , Tincertitude et la confusion 
de leur compétence' et de \eux territoire ; matière sur la- 
quelle les coutumes contenaient des règles tellement 
contradictoires ) que les jurisconsultes, en se réfutant les 
1111$ et les autres, ne convenaient que de son obscurité 
et ie son embarras. 

97. Tout ce qu'il était permis d'entrevoir comme plus 
probable , c'est que les justices seigneuriales avaient eu 
presque la même origine que les fiefs, que ceux-ci en 
furent le principe et le fondement, celles-là une suite et 
une dépendance, et que la distinction des hautes^ moyen- 
nés et basses justices vint aussi des degrés de dignité de 
ceux qui possédaient les fiefs, chacun ayant, selon le 
rang qu'il tenait, usurpé plus ou moins d'autorité. 

98. Dans le ressort de la coutume de Paris on regar- 
dait,cependant, comme ayant fixé avec assez d'exactitude 
le pouvoir de ces justices plusieurs articles qui avaient 
été proposés pour en régler l'étendue, mais qui ne furent 
poiAt insérés dans la réformation , (c parce qu'on faisait 
«diOBcultéy dit fiacquet, de toucher aux droits du roi, 
« comme d'aubaine, de bâtardise, et autres cas royaux ( i). » 

99. Il résulte de ces articles , rapportés par Pigeau , 
dans sa Procédure civile du Châtelet (2) , 

Premièrement, que le haut justicier pouvait juger, ûfw 
criminel^ ions les délits, même les crimes emportant la 
peine capitale , à la seule exception de ceux dont, par des 
raisons particulières, nos rois avaient réservé la con- 
naissance à leurs juges ; au ciuil , toute action person- 
nelle, réelle, hypothécaire et mixte ^^ entre tous les sujets 
de la seigneurie, excepté celles touchant les matières bé- 



(1) Des droits de justice, cbap. 2. 
(1) TcHii. \, pag. 87. 
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néficiaies, ou intéressant le prince, les églises cathedra 
et celles de fondation royale ; 

Deuxièmement^ que le moyen justicier connaissait, 
première instance, de toitfe action civile et des délits < 
n'emportaient pas une amende excédant 60*, sauf à n 
voyer au haut justicier ceux susceptibles d'une peine p 
forte; que ce seigneur avait les dations de tutelle et 
râtelle, et par suite le droit d'apposition de scellé et c< 
fection d'inventaire, toujours sous l'exception des cas 
serves aux juges royaux; 

Troisièmement, que le bas justicier n'avait d'au 
juridiction au criminel que le droit de faire arrêter t 
délinquant, pour le faire conduire incontinent devani 
haut justicier, et de statuer sur les simples délits, 
n'emport£|ient qu'une amende de & et au-dessous, 
civil, sa compétence était limitée aux matières pers 
/zeZ/ejT jusqu'à 60% et aux actions de bornage, si les ju 
ciables y consentaient (a). 
* " ' ■ ' ■ " ■ Il " I' ■■ ■ ■" ■ ■ ) 

(fl) Saivant Jousse , dans son Traité de la justice criminelle (*), la compél 
dçs hautes, moyennes, et basses justices en matière criminelle, était ainsi fi 

Le bas justicier connaissait de tous le& délits pour lesquels il n*échoi 
prononcer qu'une amende de dix sols parisis et au-dessous ;. et si le délit i 
tait une plus grande peine, il devait en avertir le haut justicier. 

Il pouvait aussi faire arrêter dans son territoire ceux qui étaient préyeni 
crimes , et pour cet effet il pouvait avoir maire , sergent et'prison ; mais il 
obligé de faire auàsitôt transférer Ies^Kx;usés dans la prison du haut justi 
ou du moins de l'avertir à cet effet. 

Le moyen justicier pouvait connaître des délits auxquels l'amende n'exc 
pas 60 sols parisis et au-dessous ; et si l'amende excédait cette somme, il d 
renvoyer la cause au haut justicier. 

Il pouvait informer de tous les autres délits et décréter l^es accusés ; il po 
même, dana les vingt-quatre heures des crimes commis , faire l'instructior 
qu'à sentence dcBnitive exclusivement ; en suite de quoi il devait faire t 
férer les prisonniers dans les prisons du haut justicier, et y faire porter le pr 
et en cas de condamnation d'amende, l'amende de 60 sols parisis lui éla; 
jugée; mais après les vingt-quatre heures, il ne pouvait plus prendre con 
sancc de ces crimes, ni faire à cet égard aucune instruction. 

Quelques coutumes lui accordaient le droit de connaître de certains crin 
de pouvoir infliger les peines qu'ils méritaient , comme l'admonition, le b 

(*) 2* part., tit, i**", chap. 2. 
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f 00. On voit que la basse justice ne ressortissait ea * 
aucune manière à la moyenne. Les appels des sentences 
qui en émanaient étaient portés, omisso medio^ devant 
le juge de la haute justice, de même que ceux des moyens 



le fouet, le bannissement ; mais non la peine de mort, ni même celle des galères 
oa de la question. (Voy. coutumes de Senlis, Montreuil, Saint-Omer, Artois, 
Haine, BÎois.) 

Le haat justicier connaissait en première instance de tous crimes, quelque 
énormes qu*iU fussent, qui n*étaient pas du nombre des cas royaux (il serait 
trop long d'entrer ici dans l'énumération de ces cas) ; mais il pouvait informer 
et même décréter pour raison de ces crimes, s'ils étaient commis dans son ter- 
ritoire, et Interroger les accusés, à la charge d'en avertir incessamment les 
baillis et -sénéchaux. 

En matière criminelle les ju^ des seigneurs, même les hauts justiciers, 
l'étaient pcnnt juges d'appel (édit. de Crémieu, art. 22; ordonnance de 1670, 
tit. 264 art. 1) , et l'appel des hauts justiciers se portait aux cours ou aux bail- 
fiages et sénéchaussées royales, aux choix et option des accusés (ordonnance de 
1670, tit. 26, art. t«). 

En matière civile, suivant le même auteur, en son Traité de l'administration 
de la justice (*) : 

Le bas justicier pouvait connaître de toutes matières personnelles jusqu'à 60 
aokparisis (c'est-à-dire 3 livres i 5 sols), ordonner le bornage des terrés et béri- 
tagesj^u consentement des parties, et condamner les censitaires à payer le cens, 
pourvu que le droit du cens ne fût pas contesté. 

Lorsqu'une cause dont il devait connaître était portée devant le moyen ou le 
bot justicier, il pouvait la revendiquer; ce qui n'avait lieu cependant que lors- 
(joe le haut justicier n'avait ni titre ni possession pour établir sa compétence; 
car.il y avait des.pay^ où la prévention avait lieu. 

Le moyen jusûder connaissait en première instance de toutes les ' actions 
eiriles, réeUes, persomaelles et mixtes (Loyseau en excepte les séparations de 
biens «itne gens mariés , et les interdictions de prodigues (**) . 

U pouvait nommer et créer tuteur et curateur à cet effet, et faire apposer 
^oâm et faire inventaire. 

Il pouvait faire mesurer, arpenter et borner entre ses justiciables, les chemins 
et voiries piobliques, non chemins royaux; élire les messiers et taxer leurs 
salaires. 

n pouvait condamner les censitaires du seigneur, ses justiciables, à l'amende 
poor cens non payé. 

11 connaissait des saisies, exécutions qui se faisaient en vertu de ses juge- 
meng (•**). 

Bour l'exercice de leur justice il devait avoir siège, juges, procureur d'office, 
gr(36er, sergent et prison. 

Le haut justicier connaissait entre ses justiciables de toutes causes person- 
nelles, réelles et mixtes, à l'exception de celles dévolues à un autre juge ou dont 
la connaissance appartenait aux juges royaux. 

n connaissait de toutes ces causes non-seulement entre personnes roturières, 

(*) Partie 2, tit. i*', chap. 5. 

(**) y. Traité des seigneuries, chap. 10, n* i5, 

(***) Lojrseau accorde le même droit au bas justicier (des Seigneuries, chap. lo^n® 37)» 



4 



94 ï^* PARTIF.— INTRODUCTION GÀVitKktË. 

justiciers; mais les appels de hautes justices se portaient 
au parlement, s'il s'agissait d'affaires criminelles , et au 
juge du seigneur suzerain, dans les affaires civiles, qaand 
les seigneurs hauts justiciers relevaient d'un tel seigneui^ 

ayaut droit de ressort. 

La basse justice était donc le moindre degré de la 
juridiction seigneuriale. Ta moyenne était pour ainsi 
dire imaginaire ; il serait difficile d en citer des ésiemples: 
ce qui a fait dire que la distinction ci-dessus établi^t en- 
tre trois sortes de juridictions seigneuriales, n'aurait ëté 
inventée par les praticiens que pour s'accommoder aux 
trois espèces de juridictions des Romains : Merum ei 
mixtum imperium et simpUtem jurisdictionem (i). Dans 
la réaliié, on ne connaissait guère que la haute et basse 
justice. 

loi. Tous les inconvéniens que Loyseau avait signalés 
dans son discours des Abus des justices de villages s*é^ 
taient pour la plupart réalisés, même dans les hautes 
justices ; et c'est pourquoi leur suppression, ou du moins 
leur réforme fut vivement provoquée par les cahiers qne 
les députés à l'assemblée constituante avaient reçus -de 
leurs commettans. La destruction du ré|;ime féodal sup- 

mais aussi entre personnes nobles ou ecclésiasticpies, lorsqae ceux-ci deitiflol 
plaider dorant les juges laïcs. 

Il connaissait aussi des causes personnelles, réelles et mixtes des ViOei el 
communautés non royales, sises dans son territoire, et des causes des oorpê d 
compagnies non d'institution royale. 

(De nombreuses exceptions étaient portées à cette compétence généiale , maû 
il suflit d'indiquer dans cette note le râdre de la juridiction. ) 

Quant à Texercice simultané de ces diverses juridictiods; il était d^droi 
que les seigneurs qui avaient la moyenne justice avaient aussi la bouse, et ipn 
la haute justice emportait Texercice des deux autres. 

Cependant les hauts justiciers n'avaient point le droit de dâéguer à leurs tas 
saux la nmycnne ou la basse justice ; ce pouvoir appartenait au roi seul (*). 

(1) Voyôi ci-âprès, ^ part., les préliminaires du liv. 2 du Gode, d les cflOi* 
mentaires et questions sur les art. ±SS et 236. 

(*) Jo<i$j)c, Ittto ciuto; JloonMldcs Audiences; àrrtt d« PartoMot do 3 jnHet i625 
IjovteMi» d«s SeigWHries, cbap. |, n* 44 etsoiv. 
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|)Osait d ailleurs celle de toutes les justices seigneuriales. 
Aussi tombèrent-elies avec ce* régime. Dans la fameuse 
nuit du 4 ^oAt 1789, leur suppression fut expressément 
prononcée en ces termes, par les arrêtés dont se compose 
le décret du 11 août, promulgué comme loi, les ai sep« 
tembre, 3 novembre suivans : « Toutes les. justices sei^ 
f!^ gneutiales sont supprimées sans aucune indemnité (i). » 
Néanmoins, et d'après la même loi, les officiers de ces 
justices durent continuer leurs fonctions jusqu'à rinstal-*- 
lation des juges- de paix, auxquels passèrent les affaires 
d^intérét modique dont connaissaient les basses justi^ 
ces{%)^ et ensuite jusqu'à celle des tribunaux de district, 
dans les attributions desquels se trouvèrent placées tou«> 
te& celles qui étaient de la compétence des hautes jus^ 

102. La juridiction royale était le pouvoir de juger, 
déléggé immédiatement par le roi (a) à des juges dont 

(1| Art. 4 de cette loi. 

(t) Dani une proelamation de U loi créatrice de cette nouirelle institutîoii on 
^ {ûfldt ressortir les ayantages, en les comparant ainsi aux justices seigneur 
râleÉ:'« Plus de Ces juges seigneuriaux, instmmens odieux de la féodidité, 
. «wrvilameiit dévoués aux intérêts des seigneurs , qui les choisissaient à lem* 
* gré, méprisés de ceux qu'ils servaient et détestés du peuple qu'ils oppri- 
< ttôeit !» Ces juges étaient, en effet, nonomés par les seigneurs, et, suivant 
l'ofinioola p^us générale, destituables par eux, comme on le peut voir dans 
^cyclopédie méthodique; à l'article des juges des seigneurs, rédigé par 
-V. Hearion de Panaey» alors avocat.— ^ Voyez § 5, partie jKmprtM/tfttce, tome 5 , 
pageSlT.) 

(à) On a vu par mes précédentes notés que lé principe q^e toute justice émane 
^ M s'appliquait k toutes les juridictions, à celles même d'abord usurpées, 
Ns reconnues: de là la maxime des coutumes que fi^ et justice tCont rien de 
fi>"Mnm; et cette défense feite aux justiciers supérieurs d'établir des justices 
'sKrieurcs, ce ?irt>H appartenant au roi seul (*). 

Cependant ce principe fut ïong-temps une uction de droit, et les Établisse- 
BBfti de saint Louis tious apprennent que le royaume se divisait en territoire 
*^ffihéi8S(mce4e-roi et hors Tobéissance-le-roi. 

Ce roi entreprit de faire ressortir à .sa juridiction souveraine, au moins par 
^de recours, les justices seigneuriales, et il établit les quatre grands bail- 
liages de Vermandois, deSens« de Saint-?ierre-le-Moutier et de Mâcon, pour 
j^ger en dernier ressort les appéb de cesi justices f *). 






Benrion de Pansej, de l'Autorité judiciaire ,cluip. 18. 
Voltaire, dans son Histoire du Parlement, attribue cet éubUssemcnt à la faiblesse 



96 1*^ PARTIE. — lîfTRODUCTfON GIÉHÉRàM. 

rétablissement était aussi ancien. que la monarchie, et 
qui) sous la dénomination générique de justices .rojralesy 
étaient, sous des qualifications diverses, répartis sur les 
diffêrens points du royaume pour y exercer la portion de 
ce pouvoir que leur conféraient les ordonnances. 

io3. Cette juridiction, supérieure aux juridictions ec- 
clésiastiques et seigneuriales, puisque celles-ci n'étaient, 
comme nous l'avons dit, que des concessions du prince, 
était aussi beaucoup plus étendue, nos rois ayant réservé 
à leurs officiers la connaissance du plus grand nombre 
d'affaires. Mais par,un abus sensible d'une considération 
très fondée dans son principe, savoir, que les divers objets 
de l'administration de la justice ont des règles qui leur 
sont propres, et dont l'application ne pourrait être bien 
faite que par des hommes particulièrement instruits de là 
matière, la juridiction royale était partagée entre une 
foule d'autorités dont le nombre, porté à Texcès, était 
une véritable calamité pour les justiciables. 

io4* A la vérité on distinguait, et avec raison, parce 
que cette distinction tenait à la nature des choses, laijuti' 
diction ordinaire j qui embrassait, soit au criminel, soit 
au civil, toutes les affaires, et la juridiction extraordi- 
naire bornée à celles qui étaient expressément attribuées 
à certains juges, au préjudice de la première (a). 

lia permanence des parlemens fixa à cet égard un droit jusque-là contesté, si- 
non incertain ; et on a pu voir que ceux-ci furent les juges souverains en toiU6 
matière, depuis les procédures criminelles jusqu*aux appels comme d'abus. 

Ce fut alors seulement que la juridiction royale prit sur les autres ce carac- 
tère de prééminence qui lui appartenait ; ce fut alors que Charles VII put dire 
que « sa cour de parlement est souveraine, à laquelle tous ceux de son royaume 
sont sujets. » ( Lettres patentes du 27 mars 1445, rapportées par Du Boulay, 
tom. 5, pag. 539.) 

(a) La distinction établie entre la juridiction ordinaire et la juridiction 

dans laquelle se titmvaicnt alors les hauts barons, morts ou ruinés daos les croisades 
(çhap. 5) : il est présumable que si les barons se fussent trouvés dans une positioo plus- flo— ■ 
rîssante, ils eussent recouru, même aux. armes, pouryetcnir le dernier ressort qui leur* 
échappait; mais en profitant de leur faiblesse, saint Louis ne faisait que reprendre sur euÎK 
ce que la couropèe avait perdu par celle des rois quelques siècles auparavant. 
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io5. Mais on comptait jusqu'à six branches de la ju- 
ridiction ordinaire : Les piwôis royaux que Ton appe- 
lait châtelains^ vicomtes ou viguiers ; les baillis ou 
sénédiaux royaux; les présidiaux; les conseils supé-^ 
rieurs; les parlemens ; la section du conseil du roi^ appe* 
lee conseil des parties. 

Quant à la juridiction extraordinaire^ elle était di- 
visée et subdivisée pour ainsi dire à Tinfini. On ne distin* 
guait pas seulement la juridiction exceptionnelle des 
tribunaux du commerce^ qui elle-même se subdivisait en 
juridiction consulaire pour les affaires commerciales de 
terre^ et en amirautés pour tout ce qui coitcernait celles 
àemer; les contestations qui intéressaient le domaine , 
le fisc, la comptabilité, étaient en outre attribuées à des 
juges spéciaux : telles étaient la chambre du domaine ou 
des trésoriers de France, les maîtrises pour les eaux et* 
forets, les cours des aides, celles des pionnaies, etc. (a). 

On distinguait, enfin, parmi les juges extraordinaires 
eux-mêmes ceux que l'on appelait juges dé privilège^ 
parce qu'ils connaissaient exclusivement des causes de 
certaines personnes privilégiées. Tels étaient ceux des re^ 
quêtes de riiotel du palais, pour celles qui avaient droit 
^^ committimus ; le grand-prévôt de V hôtel, pour celles 



extraordinaire, empruntée au droit romain (*), était reconnue en France dès la 
fin du treizième siècle. Une ordonnance de Philippe UI, du lundy après caresme 
^f 1302, est la première qui se trouve dans les collections d'ordonnances 
'^yâles; vient en suite celle de 1355, dont l'art. 1<^' est ainsi conçu :« Voulons et 
'Ordonnons que toutes jurisdiciions soient laissées aux juges ordinaires, sans ce 
*<ine nos subjects soient d'oresnavant traits, ny adjournez, n'autrement travaillez 
*pardevant nos maistres d'hoslel, maistres des requestes, admiraux, maistres 
• des arbalestriers , maistres des lauës et forests ou leurs liculcnans (**). » 

(fl) J'aurais voulu faire ici un exposé de l'organisation et de la compétence des 
tribunaux composant la juridiction ordinaire et la juridiction extraordinaire, 
^ le commencement de ce travail m'a prouvé qu'il ne pouvait se resserrer 
^ns le cadre d'une simple note. 

n £od. Ub 3, tit. i3 ; ff. lib. 2, lit. i. 

(**) Voir nos précédentes notes sur la juridiction , p. 53, 69 et 73. 

I. 7 
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qui suivaient la cour ; les juges des universités , et 
pour conserver les prérogatives de ces corps e 
giians, etc. 

ïo6. Nous ne donnons iici qu'une esquisse fort in 
plète de l'ancienne organisation judiciaire, nous bor 
aux branches principales, qui, pour ainsi dire, et 
établies par le droit commun. Dans Certaines prov 
il existait des juges^extraordinaires, qui étaient inco 
dans les autres (i). *. 

Ainsi la France était couverte de tribunaux don 
nombre était excessif (rt), et Ton sent facilement com 
l'administration de la justice devait souffrir de la dive 
^et des bigarrures de ces institutions de tous genres", < 
la compétence n'avait d'ailleurs aucune fixité, pui 
sans cesse les justiciables pouvaient être distraits de 
jiu'idiction par rétablissement des commissions tei 
raires, et par les éi^ocations (p)j soit au conseil du 

«fc,»a— — <— ■■ ■l.«»M».|lll». Il I t 11 III 

(1) Si la curiosité portait à connaître à fond , dans tous ses détails, l'am 
organisation judiciaire -en matière civile, on pourrait recourir au Traîtévd 
ministration de la justice,. par Jousse. 

(n) On doit attribuer ce nombre excessif de tribunaux ordinaires et ex 
dinaires, entre autres causes, à la fmance des places qui rentrait à chaqui 
lion dans les caisses du roi. 

Le monarque avait-il besoin d'argent, on élablièsait quelques ôhar§ 
conseiller ou quelques juridictions subalternes (*) ; cette vente des ofGces 
ges, ces créations de tribunaux surabondans, qui ne pouvaient qu'entra 
marche des affaires, en forçant de plaider devant un plus grand nombre 
ridiclions, ou devant des juges extraordinaires, furent l'objet des plainte 
états généraux (**), et les rois furent souvent forcés de supprimer ces ji 
tiens; mais un nouveau besoin d'argent se faisait-il sentir, l'abus repara 
Loyseau, en parlant de ces abus toujours renaissans, en exprime naïvem 
cause en son Traité des offices (***). 

(b) Aussi long-temps que les états-généraux s'assemblèrent, il y eut p 

(*) Louis XII ayant besoin d'argent pour conserver le duché de Milan, s'apei 
que les Vénitiens, en mettant les charges .de leur république à l'encan, en avaient 
•grand profit, imita leur. exemple, et introduisit vinj^t conseillers moyennant /?«a/i 
Parlement, et prit de l'argent des offices : «Adonc, dit iNicole Gilles, il retira gixina 
cunes.» Son successeur, François l**", aUa plus loiti que lui, et en i522 établit le 1 
des parties casuelles. 

(**) Voir les ortlonnanccs d'Orléans et de Blois. 

(*) c« Et toutes fois et quantcs qu'on a voulu apporter un bon ordre et rcforraalii 
altuires du royaume , on a toujours résolu la suppression des offices inutiles - ce « 
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soit au tribunal supérieur, soit même d'un tribunal à un 
autre (i). 

107. Mais le plus bizarre et le plus malfaisant des abus 
qui eussent corrompu rexercice du pouvoir judiciaire ^ 
était que des corps el de simples particuliers possédassent 
patrimonialement {a) ^, comme on le disait , le droit de 
falrfc rendre la justice en leur nom; que d'autres particu- 



lâtion contre les évocations en faveur ; on en trouve la preuve dans les ordon- 
nances qui étaient rendues à la suite de ces plaintes : mais le principe fut sou- 
vent méconnu, et^ à peine les états dissous, on voyait Vabus renaître. 

Ainsi en 1545 le roi François 1<^, sur les remontrances qui lui sont faites» 
rend un édit pour empêcher les évocations, cy devant dépeschées jusques en 
nombre effréné, et par le désir qu'il a d'oster et abolir à son pouvoir toutes caute- 
Imes voyes et moyens de ceux qui poursuivent telles évocations au retardement 
^i justice préjudice et dommages de ses subjects .... 

En 1566, lors de» états tenus à Moulins, on voit que sur de nouvelles re- 
montrances faites au roi Charles IX , il est forcé de prendre une nouvelle dispo- 
sition à cet égard (V. l'art. 70 de cette ordonnance). Or, en 1579, les états 
tenusà Blois sont obligés de présenter de nouvelles doléances , et sur les évoca- 
^'ons et sur les conmiissions extraordinaires dont le roi Henri III ordonne la 
'"évocation pour faire cesser les plaintes à lui faites par ses sujets (V. art. 97 et 
^8 de l'ordonnance de Blois ). 

Mais alors que ces états cessèrent de s'assembler, que les rois marchèrent droit 
^^§ le pouvoir absolu , il ne rencontrèrent plus d'obstacles, si ce n'est dans les 
P^Hemens qu'ils cherchèrent à fausser plusieurs fois , mais qui, forts de leur in- 
dépendance, purent souvent leur résister, et se dire des états généraux perma- 
'^^ns. 

(1) y<3jez cî-après, 2® part., les explications données sur l'art. 10 du Code. 
(a) Nous venons de#voir, dans les notes précédentes , à quelle cause on doit 
^^Iribuer la vénalité des charges. Bien qu'on s'accorde à faire remonter cet abus 
^ liouis XII , plusieurs monumens de l'histoire prouvent qu'antérieurement à 
^ règne déjà on baillait à ferme les charges de judicaturc (*) ; mais constam- 
**^ent la charge rentrait entre les mains du roi, à la mort du titulaire. Ce fut sous 
Sully qu'elles devinrent patrimoniales, moyennant certaine redevance an- 
**UelIe qu*on appela paulelle f'du nom du secrétaire du roi qui la proposa, ou en 
^l la ferme ; et c'est encore au besoin de remplir les coffres vides du monar- 
que , qu'il faut attribuer ce second abus. 

Sully et Richelieu ont défendu la vénalité et le patrimoine des charges ; le 
second de ces ministres disait, dans son Testament* politique, qu'il valait mieux 
^e les charges s'obtinssent à prix d'argent que d'être données à des personnes 

^ué à résoudre quand ils ne vaquent pas , mais est mal exécute , peu à peu , quant ils 
tiennent à vaquer : car mal aisément refusc-t-on l'argent qu'on porte aux parties ca- 
'««Ilcs; aussi est-ce l'ordinaire de la France que nos réformations ne sont point de tenue 
*' elles ne $ont promptcment exécutées , taudis que notre humeur est portée à bleu 

faire. « 

, (*) Dans les remontrances faites par les états-généraux en i483 à Charles VIII , on 
*'^ • « Depuis la mort de Charles VII, on a fait un tni/ic honteux de tous les emplois!» 
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]jers pusseut acquérir^ à titre (Thérédité ou d'achat , le 
droit de juger leurs concitoyens (i) , et que Içs justicia^- 
bles fussent obligés de payer les juges pour obtenir un 
acte de justice (2). 

108. Un second abus qui avait dénaturé le pouvoir 
judiciaire , était la confusion établie dans les mains de ses 
dépositaires , des fonctions qui lui sont propres avec les 
fonctions incompatibles et incommunicables des autres 
pouvoirs publics. Émule de la puissance législative, il 
révisait, pour ainsi dire, modifiait ou rejetait les lois (3); 
rival de rautorité administrative, il en troublait les opé- 
rations , en arrêtait le mouvement , et en inquiétait les 
agens(4). 

J — ^i— Il «i— — ^1 ■■ — 1— ^w^— — — ^— — Jim.— — «^i— — — i— — ■ 

pauvres et de néant , ou emportées par Tambition ou la faveur ; (il ajoutait) an 
lieu d'ouvrir la porte à la vertu, on rouvrirait aux. brigues et aux factigns, et 
Ton remplirait les charges d'ofHciers de basse extraction, qui produit rarement 
les parties nécessaires à un grand magistrat (*). 

Au contraire Bodin (**) et Loyscau (***) les condamnent avec force. 

Au milieu de ce conflit d'opinions, où chacun n'cxatninait la vénalité et le 
patrimoine des charges que sous un point de vue, et dominé par une seule 




a été émise par la plupart des publicistes: Montesquieu, Voltaire et M. Dupii 
en parlent ainsi; tous blknent la vénalité des charges comme principe, leui 
propriété privée, et tous cependant en tifent la même conséquence. 

Aujourahui notre forme de gouvernement nous permet d*atteindre , par dei 
voies plus pures, une perfection plus grande : Vinamovibilité de la magistrature 
et la liberté de la presse sont les meilleures garanties d*une bonne administra- 
tion de la justice. * 

(1) « Les justices des seigneurs étaient patrimoniales, dit M. Henrion dii 
Pansey, pag. 227 et 228, et dans les sièges royaux les émolumens de la Justic 
étaient, à raison de la vénalité des offices, considérés comme formant, pour le 
juges, une espèce de propriété.» D'où résultait une altération <ie la nature pr- 
mitive de la juridiction, en ce que ces justices revendiquaient des affaires qiK 
suivant la nature de Faction, ne devaient pas leur appartenir, d*après les sain, 
doctrines concernant l'exercice du pouvoir de juger. 

(2) Voyez ci-dessus, pag. 37 et 38, et ci-après, -2* part. { art. 17 du Cod*^ 

[3) Voyez ci-après, sur Tart. 5 du Code, 2» part. 

[4) Ibidem sur les art. 8 et 9. 



i 



,re- 



*) Partie i*"*, chap. 4, sect. i' 
**) République', Iit. 4, chap. 4. 
(***) Traité des offices, liv. 2, chap, 10. 
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109. Enfin, l'invasion des privilèges s'était étendue 
jusque |dans le sanctuaire de la justice; et s'il y avait, 
comme nous l'avons dit, des tribunaux privilégiés, il y 
avait en outre jusqu'à des formes de procédure privilé- 
giées pour certaines classes de plaideurs (i). 

iio. Aucune loi n'avait consacré le droit naturel de 
diaque citoyen de se défendre lui-même, en matière ci- 
vile (2). Le droit égal de tous les justiciables d'être jugés 
à leur tour , sans préférence personnelle, pouvait être 
impunément violé par l'arbitraire. 

III. En un mol, l'ancien ordre de choses présentait, 
en cette partie, une violiation manifeste des principes qui 
doivent diriger l'administration de la justice. 

IJ2. Le sentiment profond de ces abus enveloppa Tor- 
dre judiciaire dans ce bouleversement total et sans exem- 
ple de toutes les institutions de l'ancienne monarchie , 
qu'opéra la révolution de 1789,01 auquel on dut la consti- 
tution des autorités de justice sur des bases absolument 
nouvelles. 

Dans la nuit du 4 août, on s'était, comme on l'a vu 
û** ICI, borné- à supprimer les justices seigneuriales, en 
déclarant que leurs officiers continueraient à exercer, 
]^qu!à ce qu'il eût été pourvu aux moyens de rapprocher 
Injustices royales ; mais l'entière abolition de l'ancien 
ordre de choses fut arrêtée dans la séance du 8 scptem- 
Jïre, où l'on substitua à ces dernières expressions de la 
disposition déjà décrétée en principe , celles-ci : Jusquà 
<^€ qu'il soitpoun^u à un noui^el ordre judiciaire (3). 

ii3. C'est alors qu'au lieu de réforuner, on prit, pour 

(1) Ibidem sur Vai'l. 10. 

(â) Voyez ci-dessus, chnp. 2 du tit. 2. 
• (5) Cette disposition forme, comme nous l'avons dit ci -dessus, l'art. 
*3 du décret définitivement arrête le 11 août 1789, et qui reçut le caractère dç 
^0' par la sanction royale les 21 septembre et 3 novembre. 
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nous servir des expressions de M. Henrion^ de Pansey, 
une méthode tranchante. On détruisit tout, et travaillant 
sur une table rase, les réformateurs recréèrent, d'un seul 
jet et par la même loi , toutes les institutions judiciaires j^ 
suivant le système d'organisation et de compétence qui 
existe aujourd'hui (i). 

On verra y en effet, dans le chapitre suivant, que les 
innovatfons qu'a subies ce système établi par la loi du 
24 août 1790, ont bien moins porté, en matière civile, 
si l'on excepte la suppression des assesseurs des justices* 
de paix et la création des tribunaux d'appel , sur les 
choses que sur les mots et sur les circonscriptions. 



CHAPITRE II. 

De i'admiuistralion delà justice depuis 1790 jusqu'à nos jours. 

114. Si, comme nous venons de le dire, la progres- 
sion des abus qui s'étaient introduits dans l'ordre judi- 
ciaire, réunit les esprits en faveur du projet de tout dé- 
truire pour reconstruire de nouveau, au lieu de se borner 
à des améliorations, ce ne fut pas du moins sans rendre 
justice au personnel de l'ancienne magistrature : 

« En nous occupant de la constitution du pouvoir ju- 
diciaire, disait Kèrgasse (2), si nous nous sommes vus 
forcés de proposer un ordre de choses absolument diffé- 
rent de celui qui est établi depuis si long-temps au milieu 
de nous, la nation n'a pas oublié sans douté ce qu'elle 
doit à ses magistrats; combien , dans des temps de trou- 
ble et d'anarchie, leur sagesse lui fut salutaire; combien, 



(1) Pag. 228, infiue. 

(2) Dans le rapport fnit au nom du comité de constitution, et déjà cite supra. 
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dftnsdes temps de despotisme, et quand rautorité, mécon- 
naissant toutes les bornes, menaçait d envahir tous les 
droits, leur courage, leur fermeté, leur dévoûnient pa- 
triotique, ont été utiles à la causs toujours trop aban* 

Jonnée des peuples » 

ii5. Les idées prédominantes, lors de la création du 
nouveau système, furent de restreindre le nombre des 
tribunaux., de restituer à la juridiction ordinaire tout ce 
îue le fisc en avait abuswement détaché en faveur des tri: 
l>unaux d'exception, et de prévenir à jamais, en n'insti- 
tuant que des corps de judicature composés d'un petit 
«ombre de membres, le retour de la puissance parle«« 
nientaire. 

On craignit que cette puissance, auparavant considé- 
r>ee comme une des plus fortes garanties de la liberté 
publique, pût devenir funeste dans un avenir où l'on 
se promettait d établir cette liberté sur des bases SQr 
Hdes {a). 



(a) J'ai déjà eu occasion de constater ce fait , que ce fut en crainte du retour 
^<^ la puissance parlcmcnlaire que rassemblée constituante n'établit que des 
tribunaux égaux cntr'eux, et composés d'un petit nombre de juges (*). 

Cette préoccupation d'esprit du pouvoir législatif, quant aux principes qu'il 
introduisait dans le nouvel ordre judiciaire, il la porta aussi dans le mode de 
nomination du personnel 

Aotti.le résultat s'en fit vivement sentir, et à celte magistrature à laquelle 
^ergasse rendait un si bel hommage succéda la moins éclairée do toutes. 

Le nombre illimité des juridictions , leur création à la volonté du pouvoir, 
^ vénalité des charges , leur hérédité étaient des maux bien grands que 400 
dns, et plus, de plaintes de la part de la nation n'avaient fait que rendre plus 
'ïfsetplus saignans. 

El pour guérir ces plaies, ce fut le membre, le corps tout entier qu'on écharpa 
«Nélruisit! 

Sans doute cette unité de la juridiction ordinaire pour tous, celte restriction 
«e la juridiction extraordinaire à deux ou trois exceptions nécessaires et res- 
sortant de la nature des choses, était une magnifique conquête; mais on ne 



(*) J'ai crn devoir reproduire ici cet Insloriquc, extrait en grande partie de mon essai 
"■ le ministère public, placé à la suite du titre de cet ouvrage qui traite de ses fono- 
DDs, parce qu'elle m'a paru complc 
«loaux. antérieurement à h Charte. 



^"f le ministère public, placé 

J°w, parce qu'elle m'a paru compléter ce que M. Carré dit de Vorganisation des tri-*^ 
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1 16. On n'abandonna point le principe de la distiùc- 
tien naturelle de la juridiction ordinaire et extraordi- 
naire; mais cette dernière fut limitée à deux classes d'af* 
faires seulement : 



«ut pas s*cn tenir là, et le nivellement se fit sentir jusqu a ce personnel qu'on 
comblait d'éloges et que Ton craignait. 

Sans doute encore dans l'admission de tous aux emplois il y eut la consécra- 
tion d'un grand droit social; mais le principe ne fut d'abord que la confiscation 
de ces emplois, à l'exclusion de ceux qui long-temps en avaient eu le privilège. 

Aussi qu'arriva-t-il? c'e&t que la magistrature que l'on créa ne put prendre, 
aux yeux des justiciables, le caractère d'autorité qu'avait celle à laquelle elle 
succédait. 

Je ne parlerai pas des tribunaux qu'établit la constitution de 1795, et surtout 
la loi du 2â iloréal an 2; ils prouvèrent jusqu'à quel point le mot sacré de 
justice peut être profané. ^ 

En Tan 5, la nouvelle constitution rétablit l'organisation judiciaire de 1790^ 
toutefois en diminuant le nombre des tribunaux. 

Ce nouvel ordre judiciaire ne compta lui-même que quelques années d'exis- 
tehc^ et se modifia au fur et à mesure que la forme du gouvernement tendit à 
réunir vers un centre commun tous les rouages concourant au jeu de • la ma* 
chine politique. 

La constitution de Fan 8, avec sa création de pouvoirs administratifs relevant 
le$un& des- autres, et aboutissant à une seule volonté qui leur imprimait le mou* 
Tement dans une direction donnée, appelait une refonte de l'autorité judiciaire, 
plus en harmonie avec son principe. 

La loi du TI ventôse an 8 devint donc, pour l'administration de la justice, le 
complément do la constitution. 

Des tribunaux de l"^* instance couvrirent le sol du territoire en aussi grand 
nombre qu'il se divisait en arrondisscmens communaux. 

Des tripunaux d'appel se répartirent ces tribunaux en vingt-neuf grandes di- 
visions. 

Chaque département conserva son tribunal criminel. 

Et tous les fils de ce vaste réseau vinrent aboutir à Paris dans le tribunal de 
cassation. 

Graduer ainsi l'ordre judiciaire était reconstituer la hiérarchie parmi les di- 
vers sièges de justice, était revenir vers l'ancien o.rdre de choses, en conservant 
les principes fondamentaux du nouveau. 

Une loi du 7 pluviôse an 9, et surtout le sénatus^onsuUe du 16 thermidor an 
10 , introduisirei^t bientôt des règles de subordination entre Ces diverses juri- 
dictions ; mais aussi l'influence despotique qui présidait au grand œuvre de la 
régénération civile^ se fît sentir; et l'œil d'un des ministres du maître, décoré du 
litre degrand juge, put lui réyéler ce qui se passait dans le sein des cours. 

Par ce sénatus-consulle les tribunaux d'appel eurent la surveillance sur les 
tribunaux inférieurs de leur ressort, et ceux-ci sur les juges de paix, et le^rand 
juge sur tous avec le droit de présider les tribunaux de cassation et d'appel, 
lorsque le gouvernement le jugerait convenable. 

j£est ainsi que l'action du pouvoir exécutif s'introduisit directement dans 
judiciaire. 
Tapoléon, dont la main puissante se faisait déjà sentir dans les derniers actes 
ifie noas venons d'analyser, voulut alorç cacher la dépendance à laquelle il 
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1° A celles (Vun modique intérêt^ et qui gis sent plus 
en fait qiien droit (^i). Elles furent placées dans la £Oin- 
péteoce des justices de paix, qui, sous ce rapport, eu- 
rent la connaissance de presque toutes les contestations 
qui appartenaient aux basses justices seigneuriales (2). 
Ces nouvelles juridictions, instituées par la loi du si4 

Êiçonna toas les pouvoirs, sous une splendeur qui relevât en même temps l'éclat 
de son trône. 

Les titres pompeux de cours, de conseillers de sa majesté, de procureurs-gé- 
nibux, etc., atteignirent ce double but et firent ressortir davantage la hiérar- 
chie jodiciaire (*). 




que 1 espèce 
d'auréole dont on voulait entourer les corps judiciaires pouvait rendre plus 
grand, en leur donnant un pins haut sentiment de leur indépendance. Un séna- 
lus-consalte du 12 octobre 1807 le leva en ajournant à cinq ans la délivrance 
des provisions des juges, sous le prétexte de rechercher les incapables et les 
homme» de mauvaises mœurs (**). 

De quels élémens se composait donc la magistrature ('**) î 

U décret du 30 mars 1808 sur la police et la description des cours et tribu- 
ntai vint compléter le système impérial, dont la loi organique du 30 avril 
1810 ne fut que le complément . 

C'est encore cette loi, modifiant beaucoup plus l'organisation en matière cri - 
iijmelle qu'en matière civile, qui est en vigueur ; mais la charte de 1814 , mo- 
difiée elle^néme par celle de 1830, proclamant le principe de l'inamovibilité , 
a enlevé à ces lois ce qu'elles avaient de trop froissant pour l'indépendance du 
magistrat. 

Ainsi, si de ^790 à 1810 la compétence des tribunaux a peu varié, il en est 
différemment en ce qui touche leur organisation ; et on a pu voir que l*ordro 
judidaire avait suivi, dans toutes leurs phases, les modifications apportées à 
Dosinstitations, et qu'au besoin il serait un thermomètre propre à indiquer les; 
degrés de force successifs, accordés à la centralisation du pouvoir. 

0) Noos donnerons, dans la 2° partie, Wr l'art. 243 du Code, les motifs pour 
lesquels on considère comme exceptionnelle la juridiction des juges Ce paix. 

(2) Voyez , sur la compétence des juges de paix, ci-après, 2* partie,, livre 3, 

n Sesatoit^DiiBuhe du 28 floréal an 11. 

(j M. Dupin, en rappelant cet acte du pouvoir, dans sa Collcctioa des. lois sur l'or-, 
^^oisation jadiciaire, dit : qu'on ne doit signaler dlp pareilles lois que comme des ruses. 
do JwoToir, et que le seul sentiment qu'elles inspirent est lo désir de n'en voir jamais do 
P*rciUe8(pag. 5a3). 

{*) Dans son ouvrage stir l' Administration de la justice en France, M. d'Eyraad cite les 
faits soirans :» On a connu un juge civil, en i793) qui était obligé de faire lire ses lettres; 
n antre, que le 9 thermidor avait produit, qui décida une question très grave en jetant 
m l'air une pièce de monnaie. On a vu des prêtres dans les tribunaux criminels, malgré 
la maxime Ecclesia abhorret a sanguine. Sous Bonaparte,W magistrat motivait presque 
tOQjours son opinion par ce préambule : L'empereur l'a dit, et je vous le répète, etc.» 
(Cfaap.ag, tom. a$ pag. 117.) 
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août 1790, n'ont subi d'autres modifications si ce ir'est 
que, d'après cette loi, le juge de paix ne prononçait qu'en 
prenant l'avis d'assesseurs qui ont été supprimés par la 
loi du 29 Ventôse an 9, en vertu de laquelle le^juge de 
paix remplit seul aujourd'hui les fonctions, soit judiciai- 
res, soit de conciliation, dont nous parlerons bientôt, 
et toutes autres qui lui sont attribuées par les lois ac- 
tuelles. 

2® u4ux affaires commerciales ^ pour lesquelles on gé- 
néralisa, sur tous les points du royaume, l'établissemen 1 
des anciens juges-consuls sous la dénomination de trL- 
bunaux de commerce, tels qu'ils existent aujourd'hui, 
sans avoir subi de changement, ni quant à l'organisation,, 
ni quant à la compétence (i). 

117. La juridiction ordinaire fut répartie entre de* 
tribunaux composés de cinq à six juges siégeant au chef- 
lieu d'un"arrondissement appelé (/w^r/b^, dont la compé- 
tence était la même que celle des tribunaux actuels d'ar- 
rondissement ou de première instance, et auxquels était, 
attaché un commissaire du roi, chargé des fonctions du 
ministère public (2). Mais ces tribunaux étaient tout à la 
fois juges de première instance et juges d'appel les uns 
envers les autres. Les parties pouvaient choisir la tribu- 
nal de district qu'elles voulaient , pour lui déférer la 
connai^nce de leur contestation sous ce dernier rap- 
port; et si elles ne s'accordaient pas sur ce choix, l'appel' 
était porté devant l'un des sept tribunaux les pljis voisias 
du district. 

Ainsi s'appliq[uait le principe des deux degrés de ju- 
ridiction, sans cependant qu'il existât de juridiction, 
souveraine pour le second degré; innovation monstrueuse- 

(1) Voyez ci-après, 2" partie, liv. 3, lit; 4. • 

(2) Voyez loi du 21 août 1790, tit. 5 en entier. 
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qui, tant qu'elle subsista, fut uu juste sujet de censura 
en ce que, supprimant tout ce qui rappcflait la subordi- 
natioD dans la hiérarchie des institutions judiciaires, et 
rendant les tribunaux absolument égaux, les appels pou- 
vaient être réciproques ; de telle sorte qu'il arrivait sou- 
vent que les mêmes juges eussent h décider sur les appels» 
(IW tribunal à la révision duquel leurs propres juge- 
ûtens étaient soumis (i). 

118. Cette singulière idée des appels réciproques , dont 
aucun peuple n'avait encore donné l'exemple, ne fut 
pas abandonnée, lorsqu'en l'an 3 les tribunaux de dis- 
trict, jugés trop nombreux, furent remplacés par les tri- 
bunaux de département. L'appel des jugemens rendus 
par ceux-ci se portait à l'un des tribunaux les plus voi- 
ras (a). 

119. L'expérience fît enfin reconnaître ces abus. La^ 
loi du 27 ventôse an 8 rétablit, sous le titre de tribu" 
naux de première instance ou d'arrondissement, les an- 
ciens tribunaux de district, et créa les tribunaux d'appel 
aujourd'hui qualifiés cours royales (3). 

no. Au reste, depuis l'introduction du nouveau sys- 
tème jusqu'à l'époque présente, deux institutions for- 
ïïiant les deux extrêmes de l'organisation judiciaire sont 
demeurées invariables, savoir: celles àcsbureauxde paix 
^t de la cour de cassation (4). 

Les bureaux de paix, fruit de ces idées vagues de 
perfectionnement que des philosophes, plus amis de l'hû- 
^anité que scrutateurs exacts du caractère des hommes, 
ajustes appréciateurs de nos mœurs, ont espéré pou- 



(1) Loi du 27 ventôse an 8 

(2) Loi du 5 fructidor an 3, dite constitution de l'an 5, art. 216 et 219. 

(3) Loi du 24 août 1790 , lit. 10, art. 2 et 5. 
(i) Loi du 27 ventôse an 8 , art. 2, 
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voir réaliser, furent établis et ont été maintenus (i) ave< 
quelques restrictions, aGn de prévenir les procès^ par ui 
essai de conciliation devant le juge de paix. 

ÏJà cour de cassation , que Ton se proposa d'abord d 
créer sous le titre de cour suprême de réinsion , en reir 
placement du conseil des parties dont la compositio 
avait été calculée pour d'autres temps et pour uq régim 
qui lie subsistait plus, a toujours eu pour attribution 
de maintenir l'exécution des lois et les formes de la pro 
cédure (a); institution vraîmcnt nationale, consacrée paj 
l'expérience et par la vénération des peuples,* comme le 
lien commun qui retient dans leurs limites respectives 
l'action du gouvernement, la juste liberté des tribunaux, 
et le droit sacré du législateur*. Sortie pure des crises de 
la révolution, elle existe aujourd'hui telle qu'elle s'est 
montrée constamment, comme le modèle des tribunaux 
dont elle est la régulatrice (3). 

lai. Nous ne plaçons point dans ce court tableau de 
Torganisation judiciaire qui a succédé à celle de l'anciea 
régime , Xàrbitrage volontaire , qui fut constamment 
maintenu comme un droit naturel que la loi positive ne 
pouvait manquer de sanctionner (4). 

Mais nous dirons un mot du système anarchique de 
1793 , pour faire remarquer que le^ juges de district de- 
vaient être remplacés par des arbitres publics, élus cha- 
que année par les assemblées électorales, -délibérant en 
public , et opinant à haute voix. Ces changemens ne fu' 
rent point mis à exécution; le sanglant pouvoir de I2 

(1) Code de procédure , art. 48 et 49; et ci-après 2^ part., liv. 3 , tit. 2 , cha 
pitre 2 , sect. 3. • 

(2) L'assemblée constituante organisa le tribunal de cassation le 27 noTem 
bre 1790 , par un décret auquel la sanction royale donna le caracUcre de U 
le !«' décembre 1790. 

(3) Voyez ci-après, 2^ part., liv. 5 , tit. 7. 

(4) Voyez ci-après, \hidem , art 2 du Code, pag. 14 , et liv. 3 , tit. l'% 
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couyentioQ envahit tout, en s'arrogeant par lui-même, 
par ses comités, ou par ses membres en mission, la nomi« 
nation des juges. Il n'est heureusement rien resté de cette 
confusion, que la constitution de Tan 3 fit cesser, en ré- 
tablissant, avec les modifications que nous avons indi- 
quées, l'ordre de choses créé par l'assemblée consti- 
tuante, et auquel la constitution de l'an 8 et la loi du 
ay ventôse apportèrent les utiles modifications que la 
charte constitutionnelle a sanctionnées par les disposi- 
tions suivantes : 

« Les cours et tribunaux ordinaires- actuellement 
« existaos sont maintenus. Il n'y sera rien changé qu'en 
« vertu d'une loi. — {Art. Sg). 

« L'institution actuelle des juges de commerce est con- 
« servée. -^ {Art. 60). 

«La justice de paix est également conservée. » — - 
[ [ÂH.^i). 

laa. Tel est donc, en résumé^ le système actuel de 
ladministration de la justice civile dans le royaume 
qu'elle repose sur les principes consacrés par la 'sagesse , 
l'expérience et les propres textes des lois, afin d'assurer 
^^indépendance des autorités auxquelles elle est confiée, 
et de garantir aux citoyens une justice impartiale j 
prompte ^facile et peu dispendieuse ; 

Que Xdi juridiction extraordinaire ne s'eîterce que par 
deux espèces de juges, les juges de paix et ceux de com- 

[ merce(i); 

I - 

(1) La cour des comptes exerce aussi^ une juridiction extraordinaire dans 
toate retendue du terme , et il en est ainsi des conseils de préfecture. Comme 
ces institutions n'entrent pas naturellement dans le plan général de l'organisa- 
tion de la justice , nous n*en parlons pas dans cette introauction. Cependant , 
pour ne rien omettre sur les juridictions existantes ^ nous traiterons de la 
compétence de ces deux autorités , savoir : de la j^remière , dans ses rapports 
a^ec la juridiction des tribunaux, sur les art. 298, 299 et suivans du Code ; et 
de la seconde , au livre 3 , lit. 6. 
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Que la juridiction ordinaire appartient à tles tribi 
naiix civils d'arrondissement placés pour ainsi dire ^u 
près des justiciables , et dont les décisions , en premie 
res^ort^ sont soumises à lexaaïien et à la censure de 
cours rojaleji^ 

Qu'enfin ces tribunaux , quant aux décisions no, 
susceptibles d^appel^ et ces cours elles-mêmes par rap 
porta leurs arrêts, ont pour régulateur commun l'autc 
rite suprême de la cour de cassation, oîi la juridiction 
s'éclaircit et s'épure. 

laS. S'il est ainsi facile de réduire à ce simple aperç 
le fond du système actuel ; si par cela seul il est démonti 
combien il l'emporte sur l'ancien , les lois et les régi 
mens qui le développent dans ses détails n'en sont p; 
moins aussi nombreux que leur application est souvej 
difficile, ainsi qu'on en sera convaincu par les dispos 
tions que nous avons réunies en un seul code, et par 
discussion des questions qu'elles nous ont présenlées, 
que nous allons traiter dans la seconde partie. 



»o^« 



SECONDE PARTIE. 

TEXTE ET COMMENTAIRE DES LOIS u'ORGANlSATION ET DE 

COMPÉTENCE. 



LIVRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES SUR L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE y 
l'organisation et les attributions du pouvoir JUDICIAIRE, ET 
DES OFFICIERS Ql^J LUI SONT ATTACHÉS. 



Un code qui réunirait toutes les lois concernant 
l'organisation et les attributions du pouvoir judiciaire, 
en général, et des différentes autorités qiri l'exercent, 
admettrait nécessairement, comme nous l'avons dit 
dans notre introduction (i), une première division 
contenant les dispositions susceptibles d'une appli- 
cation générale et commune à toutes ces autorités, 
quels que fussent d'ailleurs le genre, l'étendue et le 
degré de juridiction qui seraient attribués à chacune 
d'elles. 

On aurait à poser tout d'abord les principes con- 
sacrés par la législation, comme constitutifs et fon- 
damentaux de l'administration d:^ la justice ; les règles 
concernant l'institution de l'ordre judiciaire; les obli- 
gations imposées aux juges, dans l'exercice de leurs 
fonctions, et aux justiciables lorsqu'ils invoquent 



(1) Voyez le chapitre intilulé (ht Code de V or yntii nation et de la compétence 
des tribunaux civils. 
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l'appui de leur autorité; les droits des uns et des 
autres ; les mesures de surveillance et^ de discipline 
prescrites pour que le magistrat ne puisse s'écarter 
du cercle de ses attributions ; enfin j les dispositions 
existant sur les mêmes objets, relativement aux offi- 
ciers qui , sans être appelés à rendre la justice, con- 
courent néanmoins à son administration, soit comme 
agens directs du prince , afin de veiller à la stricte 
exécution des lois , dans l'ordre des intérêts dont Iê 
surveillance et le maintien lui sont confiés, soi 
comme auxiliaires du magistrat, ou comme manda- 
taires des parties dans le cours de leurs contesta 
tions. 

Tels sont les objets sur lesquels nous avons à ras 
sembler et à expliquer , dans ce premier livre , 1^ 
dispositions éparses de nos lois judiciaires. 



TITRE PREMIER. 



DES JUGES EN GÉHIÉRAL. 



Le pouvoir judiciaire étant (i) l'autorité déléguée 
à des fonctionnaires appelés ywg'^^ , à l'effet de pro- 
noncer, d'après les lois, sur toutes les affaires conten- 
tieuses^ celles qui organisent ce pouvoir, et qui rè- 
glent les attributions de ces fonctionnaires^ doivent 
présenter en première ligne les dispositions qui 
concernent les juges en général^ sous le rapport, pre- 
mièrement, des garanties qu'elles offrent d'une bonne 
administration de la justice; secondement, des con- 



(1) Voyez notre Introduction générale, et ci-après le commentaire de Tart. 1 



er 
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à\t\ons qu'elles exigent pour qu'on puisse acquérir ou 
conserver le titre et les fonctions de juge ; troisième- 
ment, des droits, des prérogatives, ainsi que des 
obligations qu'elles accordent ou qu'elles prescrivent 
aux magistrats. Dans leur ensemble, ces dispositions, 
dont se composent les chapitres suivans, forment, en 
quelque sorte, la constitution de la magistrature, la 
loi fondamentale que le juge doit garder inviolable- 
ment , comme étant aussi sacrée pour lui que celle 
de rÉtat Test pour tous les citoyens. 



CHAPITRE PREMIER. 

Derinstitution du pouvoir judiciaire et de l'administration do la 

justice en général. 

Sous ce titre se placent les principes qui, par rap- 
port à l'administration de la justice, dérivent de la 
nature même de l'association politique; ceux, par 
conséquent, que le législateur ne pourrait, sans Violer 
ouvertement les droits, pour ainsi dire naturels et 
inaliénables de la société et de ses membres, se dis- 
penser de consacrer par des dispositions formelles , 
afin que, sans cesse présens à l'esprit des dépositaires 
du pouvoir, ils soient à jamais à Tabri de toiite 
atteinte. 

Indiquer la source de laquelle émane constitution- 
neUement toute justice légale ; proclamer le grand 
principe de \ innolabilité des juges; assigner les li- 
fflites qui séparent leur autorité de celle des autres 
pouvoirs, et les soustraire à toute influence de la part 
deceux:-ci ; garantir à tous les citoyens, sans distinc- 
tion, qu'ils ne seront, en aucun cas, jugés sans avoir 
I. 8. 
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été eiiteiulus ou légalement appelés, pour fournir 
leur défense ^vec toute la liberté et toute la latitude 
qu'elle comportée; qu'aucun d'eux ne réclamera jamais 
en vain l'appui du magistrat; réprimer à cet effet, 
non seulement le refus formel de rendre la justice , 
mais la simple négligence et même toute préférence 
pour le rang et pour le tour des affaires en état de 
recevoir jugement ; déclarer que, sous aucun prétexte, 
nulle autorité ne pourra distraire le justiciable de ses 
juges naturels, ou le contraindre à parcourir d'autres 
degrés de juridiction que ceux que la loi détermine; 
assurer la fixité et l'invariabilité des décisions judi- 
ciaires, en proscrivant le dangereux système des inter- 
prétations ; pourvoir enfin aux frais de l'administra- 
tion de la justice, parce qu'elle est une dette de la 
société envers ses membres : voilà les premiers et im- 
portans objets qui doivent fixer l'attention du légis- 
lateur dans la rédaction d'un code judiciaire, et qui, 
dans tous les temps, ont excité sa sollicitude, comme 
le prouvent les dispositions répandues dans les loi^ 
anciennes et les lois modernes portées sur l'adminis- 
tration de !a justice. * 

Article i*^. 

«Toute justice émane du roi; elle s'administre en 
« son nom, par des juges qu'il nomme et qu'il in- 
« stitue. » {^rL O'j de la charte constitutionnelle de 
i8 14 €t l\^dela charte constitutionnelle de i83o.) {à) 

I. Dans toute société politique, il n'existe essentiel- 




qui 

laisserai Vancien chiffre , et par une note je donnerai Farticle tel qu'il a été 
modifié. 
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kraent que deux pouvoirs, celui qui porte la loi et 
celai qui là fait exécuter. Quoi qu'en aient dit un 
gran^ nombre de publicistes (i), la puissance déjuger 
ne nous semble qu'une fonction, puisqu'elle consiste 
dans l'application pure et simple de la loi. Or l'appli- 
cation de la loi est une dépendance nécessaire du 
pouvoir exécutif qui, en France, réside entièrement 
et uniquement dans la personne du roi* {Charte con- 
stitutionnelle, art. i3. ) (a) C'est pourquoi l'art. 48 de 
cette loi fondamentale déclare que toute justice émane 
du roi et c[\\elle s'administre en son nom (3). 

(l)Parmiles publicistes qui ont considéréla puissance de juger comme formant 
un troisième pouvoir social distinct des doux autres , on cite particulièrement 
Montesguieu {Esprit des loiitliv. 9, ch'ap. 6). M. Ciermont-^TonneiTC , dans son 
opiaioffémisc , le 7 mai 1790 , à la tribune de rassemblée constituante , nous 
parait avoir démontré que ce grand personnage n'avait point entendu professer 
une telle doctrine , et que loin de faire de celle puissance un troisième pouvoir 
. absolamcnt distinct du pouvoir exécutif, il Ta considérée comme une émana- 
tion de ce dernier, puisqu'il distingue la puissance exécutrice en puissance exé- 
cutrice dgj choses qui dépendent du droit des gens^ et .en puissance exécutrice 
des choses qui dépendent du droit civil et qu'il appelle puissance de juger (a). 

(2) Tout jugement n'est en effet qu'u« acte matériel de l'application de la 
'oi,UQ acte qui ordonne qu'elle sera exécutée. Les fonctions judiciaires font 
donc essentiellement partie du pouvoir exécutif : c'est donc au roi à nommer 
'68 juges comme il nomme les officiers de son armée ; car c'est au roi qu'est 
confié le maintien des propriétés au dedans et au dehors. 

(5) M. Pailliet , dans son ouvrage du Droit public franco is , pag. 1110, 
not. Iw^ semble craindre que des expressions tellement absolues ne fournissent 
^liére à de graves erreurs dans la doctrine du gouvernement constitutionnel 
établi par la Charte , en ce qu'elles supposeraient que ce serait plutôt le prince 
^e la loi qui serait la source de la justice , c'est-à-dire la source des droits et 
des devoirs des citoyens; ce qui ne serait vrai que dans le sens restrictif qui 
pe^t résulter de ce que le roi forme une fraction du pouvoir législatif mais ce 
1"' est inexact , lorsque l'on considère le prince comme exerçant le pouvoir 
exécmif. 

Nous ne pensons pas que l'on puisse tomber dans cette erreur, que le monar- 
^esoitla source de toute* justice dans l'acception générale de ce mot, qui ad- 
™et plusieurs significations. 

far exemple , il signifie, en certaines occasions ( voyez nouveau Répertoire , 
*'* justice), le pouvoir de faire droit ù chacun , ou l'administration de ce pouvoir, 
et, en ce sens, il est vrai de dire que la justice émane du roi y puisqu'elle n'est, 
eoeore une fois , que l'application et l'exécution de la loi. En (i'autres termes , 
la loi est la source de la justice en tant qu'elle consiste à établir et à régler ce 
^i appartient à chacun ou ce qui lui est dû', et la justice émane du roi en 

(«} Voir ma note sur l'art. 39 de la première partie, pag. 27. 

8. 
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Mais le roi n'a pas seulement la plénitude de pou- 
rvoir exécutif; en proposant et sanctionnant la loi, il 
exerce le pouvoir législatif collectivement avec la 
chambre des pairs et celle des députés ( charte con- 
stitutionnelle , art. i4 ). Et de là dérive la nécessité de 
la délégation (i) du soin de rendre la justice à des 
juges ^wV/ nomme et qu il institue (^charte consti- 
tutionnelle^ art. 48 ) (2), mais qu'il ne peut néanmoins 
choisir qu'entre des^ citoyens qui ont l'âge et les qua- 
lités prescrits par lès lois. — ( Voyez infra , chap. 2. ) 

Cette obligation est un principe fondamental de 
toute monarchie tempérée, principe motivé sur les 
dangéi's que pourrait courir la liberté si le prince 
pouvait tout à la fois appliquer la loi comme juge, la 
modifier comme législateur, et faire exécuter le juge- 
ment comme chef du pouvoir exécutif (3). 

Ainsi, dans tous les temps, la puissance judiciaire 
h'est exercée, en France, au nom du roi ; les jngemens 
ont été intitulés de son nom, lesmandemens de justice 
exécutés en son nom, comme le veut l'art. 146 du 
Code de procédure civile (4). 

t^nt qu*ellc consiste à faire obtenir à chacun ce qui lui appartient ou ce qui 
lui est dû , en conformité de la loi. 

(1) Voyez la définition du pouvoir judiciaire , au nouveau Répertoire de Ju- 
risprudence, définition donnée sous l'empire de la législation intermédiaire 
en 1S08; et le Droit civil de M. TouUier, tom. 1^', pag. 96 , n° 123. 

(2) 11 y a exception à l'égard des juges de commerce ; le roi les institue , 
mais il n'<en a pas la nomination. — (Voy, ci-après f art. 3; et liv. 3 , lit, 4.) 

(3) « Par quels motifs , dit- M. Henrion de Pansey, chap. 4 , pag. 134 , le roi 
« s*est-il imposé l'obligation de déléguer l'exercice de Tautorité judiciaire ? On 
« ne peut pas s'y méprendre : c'est que , dans sa profonde sagesse , il a reconnu 
« que la réunion , même partielle j de l'autorité judiciaire , de la puissance lé- 
« gislative et de la puissance executive , n'était jamais sans inconvéniens. » — 
{Voyez , dans l'ouvrage de M. Henrion de Pansey, chap, 3 , et dans V Esprit des 
lois, liv. 2, chap. G, les raisom sur lesquelles s' appuie -ce principe : que jamais 
le prince ne doit s'immiscer dans Texercice^de l'autorité judiciaire.) 

(4) « Les expéditions des jùgemens seront intitulées et terminées au nom 
« du roi , conformément à l'art. 48 de la charte constitutionnelle. » -^ {Voyez 
notre Traité des lois de la procédure civile , tom. 1 , pag. 348 , et l'ordonnance 
royale du 3 août 1815.) 
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Quoi qu'il eti soit, cette aiilorité une fois déléguée 
jouît, dans son action propre, de Tindépendancc la 
plus absolue. Nulle autre puissance que celle de la loi 
ne peut dominer la conscience du juge et dicter ses 
décisions. Le prince ne conserve sur lui qu'un simple 
droit de surveillance, et n'a d'autre influence, dans 
Taddiinistration de la justice, que celle qui est rigou- 
reusement nécessaire pour maintenir l'autorité du 
magistrat, et faire exécuter ses jiigemens (i). 

Concluons donc, avec, le savant auteur du Traité 
de l'autorité judiciaire en France (2), « que toute jus- 
«tice émane du roi, mais qu'il n'en est pas l'organe; 
«qu'elle s'administre en son nom, mais qu'il n'en est 
«pas l'administrateiu'; qu'il en est la source, mais que 
«les justiciables ne la reçoivent pas immédiatement de 
«lui : elle ne peut se répandre sur eux que par des 
«canaux intermédiaires; en un mot, la justice ne peut 
«être rendue que par des hommes auxquels le roi 
«confère le caractère de juge, et la loi le privilège 
«He l'inamovibilité. » — ^ Charte constitutionnelle, 

m. 49) (3). 

- » _ 

(i) L'isolement et Tindépendancc la plus absolue constituent, en effet, le ca- 
'^ctere sacré de l'autorité judiciaire déléguée ; et ce caractère , qui la distingue 
cminemment des autres institutions , est la plus forte garantie de la conserva- 
tion de tous les droits. La magistrature est l'organe par lequel la volonté de la 
loi reçoit son application : elle doit donc être à Tabri des ordres arbitraires et 
oc$ influences ministérielles qui pourraient être employées pour faire pencher 
l^ balance de la justice au détriment des intérêts de la nation ou des particu* 
* "^. C'était un principe, dans noire ancienne monarchie française , qu'il était 
. <«fendu aux juges d'obtempérer même aux oixlres du prince, lorsqu'ils étaient 
contraires aux lois. Nombre d'ordonnances de nos rois contiennent en termes 
wrniels cette défense , qui doit être considérée comme un dogme du gouyernc- 
"weni constitutionnel établi par la Charte. 

(2) M. Henrion de Panscy, chap. 3, pag. 135. 

(3) Quoi qu'il en soit , nous nous somm<j^ servis de l'expression pouvoir judi- 
ciaire pour designer dans son ensemble l'autorité judiciaire, et nous continuons 
<J« l'employer, parce qu'en effet T indépendance de celle autorité du pouvoir 
inème dont elle émane permet de lui appliquer une dénomination qui suppose 
<"•? puissance dont l'action ne peut être entravée par aucune autre. 
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i. Les mots nommés et insXitués expriment-ils la 
même idée dans Vart. Lfi de la charte constitution^ 
nelle ? 

Le noble pair auquel Tauteur dé cet ouvrage doit le 
biepfait des premières, instructions qu'il a reçues en 
jurisprudence, M. le comte Lanjuinais, a dit, dans 
son Essai d'un traité sur la Charte, pag. 296 et 297, que 
remploi de ce double verbe, nommer et instituer était 
un pléonasme : «Nommer, c'est instituer ; instituer^ 
« c'est nommer. Supposer à chacun de ces mots un. 
« sens distinct, en sorte que le juge nommé ^X installa 
« ne fût pas encore institué, ce serait revenir au des- 
«polisme impérial, et anéantir l'art. 58 de la Charte ^ 
m qui porte , non pas les juges institués , mais les juges 
« nommés par te roi sont inamovibles. )» 

En maintenant que les deux verbes expriment deux 
idées très distinctes , nous n'en serons pas moins d'ac- 
cord avec notre savant maître, parce que cette dis- 
tinction ne peut nous conduire à penser qu'un juge 
nommé et installé ne soit pas institué^ et par suite 
inamovible. Nommer^ c'est désigner la personne sur 
laquelle tombe le choix du prince; instituer j c'est, 
dans notre opinion, et nous la croyons conforme à 
l'acception que le mot a reçue dans tous les temps , 
mettre en charge la personne nommée; c'est ce qui 
s'opère par la notification qui lui est faite de sa nomi- 
uation , conforménient à l'art. 4 de l'ordonnance 
royale du 3 mars i8i5, et par l'installation qui suit 
immédiatement cette notification (a), {Voyez ci-après^ 



(a) La Domination et Vinstitution sont deux choses distinctes ; mais M. Carré, 
en faisant reposer celte distinction dans une notification qui serait faite au ma- 
gistrat de sa nomination , conformément à l'art. -4 de l'ordonnance royale du 3 
m^rs 1815 , et dans l'installation de la prestation de serment qui suit imipédia- 
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(irt. 3q. ) C'est alors seulement que la personne nom- 
mée est inamovible, parce que le caractère de juge ne 
lui est acquis et imprimé que par l'institution qui la 
présente à ce titre aux justiciables, dans l'intérêt de?- 

tement cette notification . fait confusion de la prestation de serment et de 
finstallation proprement oite. 

D'abord l'art. 4 précité ne parle nullement de notification de nomination Â 
faire au magistrat , mais seulement de la mention de la prestation de serment 
sur les provisions (*). 

Daos fusagc, ces provisions sont adressées par le ministre de la justice au 
procureur général du roi près la cour royale, afin qu'il requière la prestation du 
serment : à cet effet ce magistrat en annonce la réception à la personne. nomr 
mée, en l'invitant à se présenter soit devant la cour royale , soit devant le tribu- 
nal de premfère instance , qui selon les fonctions conférées doit recevoir le 
serment (**). 

Si c'est devant le tribunal de première instance, alors le procureur général 
envoie les provisions au procureur du roi prés ce siège. 

Jusqu'à la prestation dé serment , le magistrat n'est que nommé ; 

Cette formalité remplie il est institué. 

Quant à installation , quelquefois elle se confond avec l'institution , d'au; 
tresfois elle git seulement dans la réception du nouveau magistrat par le corps 
dont il est appelé à faire partie. , 

Ainsi les magistrats des cours royales, par leur prestation devant les chambres 
aseemblées, se trouvent tout à la fois institués et installés , ils montent directe' 
ment le siège. 

Au contraire, les magistrats de première instance, par leur prestation de ser-» 
ïiwnt devant la cour royale, sont institués ; et ce n'est que lorsqu'ils se présen- 
^Qt au tribunal dont ils sont appelés à faire partie munis de leurs provisions 
for lesquelles se trouvent mentionnée leur prestation de serment, qu'ils sont 
installés , ou pour mieux dire reçus officiellement dans le sein de la com- 
pagnie. 

il en est de même à l'égard des premiers présidens et procureurs généraux 
qni ont prèle serment entre les mains du roi, lorsqu'ils se présentent aux cours 
^ ils doivent eierccr leurs fonctions. » 

Mai« cette installation, qui se fait toujours avec une certaine pompe, ne revêt 
^ magistrat d'aucun nouveau caractère ) n'ajoute rien à celui qu'il a reçu 
par sa nomination et qu'il tire de sa prestation de serment ; il n*y a là que prise 
^^ possession. 

Si un tribunal tout entier se trouvait à admettre au serment , ce qui arrive, 
lorsqu'une nouvelle institution de l'ordre judiciaire est décrétée , ou qu'un 
nouveau serment est requis , les lois rendues en conséquence ont constamment 
porté que les cours délégueraient un deleurs membres pour recevoir le serment 
et installer ces nouveaux corps judiciaires; mais c'est une exception dont lé 
"ïotif est facile à saisir, qui peut donner du poids à l'opinion de M. Carré , 
niais que je ne pense pas devoir admettre comme règle générale. 

(*) Cet article est ainsi conçu :. 

Art. 4. Il sera tenu registre *de ladite prestation de serment, et il en sera fait mention, 
sur les provisions de notre chancelier, pour les sermeny prèles entre nos mains ; et pour 
les autres sùrmens, par le grefGer en chef des cours et tribunaux. Mention sera faite 
également, sur lesdites provisions , de l'enreçistremcnt ordonné par l*art. 2 ci-dessuâ. 
' (**) M. Carré rectifie Terreur de fait à l'art. 3i de ce code. — V. ail. 29 du décrçt 4u, 
3o mars 1808, et décret du 24 messidor an 12. 
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quels existe le privilège de Tinamovibilité du magistrat. 
Si Ton admettait que la nomination et Finstitutipn 
fussent la même chose, on serait porté à conclure que 
le roi ne pourrait, dans Tin ter va lie de la nomination à 
l'institution, révoquer le choix qu'il eût fait; mais 
nous ne pouvons croire qu'il soit dans l'esprit de la 
Charte de lui interdire ce droit, encore bien que 
l'art. 49 dise seulement les juges nommés et non pas 
les juges institués sont inamovibles. Le verbe nommer 
ïie nous semble avoir été employé seul , dans cet ar- 
ticle, qu'afin d'indiquer, soil que les juges qui, comme 
ceux des tribunaux de commerce, ne sont pas nommés 
par le roi, sont amovibles, conformément aux lois de 
leur institution , soit qu'à l'époque où la Charte a été 
proclamée, les juges en exercice n'étant pas du choix 
du roi , son intention fût de n'appliquer le principe 
de l'inamovibilité qu'à ceux qu'elle maintiendrait dans 
l'exercice de la magistrature, ou qu'elle y appellerait 
pour la première fois (a). 

(a) Je ne partage pas entièrement l'opinion de M. Carre sur le moment ou 
le juge devient inamovible. 

Je ne crois pas qu'une fois nommé, le roi puisse révoquer la nomination, 
tant que le juge n'a pas été* institué. 

Je m'explique : la nomination ne ressort pas seulement de la signature ap- 
posée au bas de l'ordonnance, mais aussi de la connaissance légale qui en est 
donnée, soit par sa publication, soit par l'envoi de son arapliation au magistrat 
nommé, ou au corps judiciaire chargé de la mettre à exécution. 

Sous ce rapport le mode suivi depuis la révolution de juillet, d'insérer, sans 
exception, dans \q Journal officiel toutes les nominations judiciaires, me parait 
le meilleur et le plus en harmonie avec les principes de notre gouvernement. 

Jusque-là,, on ne peut dire qu'il y ait réellement nomination ; aucun acte ^- 
térieur ne l'a fait connaître: c'est la loi qui, rendue par les chambres, n'est pa« 
encore sanctionnée par le pouvoir exécutif, qui peut en annihiler l'effet par son 
refus de sanction et de promulgation, car la seconde n'est que l'expression offi- 
cielle de la première. 

La nomination promulguée (qu'on me passe le mot) , le juge peut mettre en 
demeure le ministre qui la retiendrait, ou le procureur général qui ne la lui 
ferait pas connaître, ou refuserait de le présenter au serment, sur le vu d'une 
ampliation de l'ordonnance dûment en forme. 

Si l'mamovibilité ne ressortait que de l'institution, on ne pourrait se rendrç 
compté de la distinction établie par Ics'art. 48 et -49 de la Charte. 



• 
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2. Vart, 48 de la charte constitutionnelle ^ en attri- 
buant au réi la nomination et t institution des juges y 
suppose-t-il que sa majesté puisse y par de simples or- 
donnances ^ apporter quelques changemens aux lois 
iorganisation et de compétence des autorités judi- 
ciaires ? 

Sile^oi nomme et institue tons les juges ^ il n'en 
est pas moins incontestable qu'il n'appartient qu'à la 
loi de créer de nouveaux tribunaux , ou de modifier 

Selon le 1^» de ces articles, la justice est rendue par des juges nommés et in- 



SeloQ le dcuxièrae, l*inamovibilité est pcquise aux. juges nommés. 
La nomination par elle même emporte donc l'inamovibilité ; 
L*iogtitQtion seule donne le pouvoir de juger. 
Recette distinction établie par la loi fondamentale, il résulte : 
Q«e le magistrat reçoit le titre par la nomination et rcvôt le caractère par 
riMliiulion (*). 
Mais, le titre acquis, le caractère ne peut être refusé. 
Ces pnncipes me paraissent ressortir encore davantage de la discussion 

^'ealiieu aux chambres lors des modiOcations apportées en 1830 à la Charte 
de 18U. 

Deux membres de la chambre des députés proposèrent que la magistrature 
^nçaise rfeçût une nouvelle institution, et par institution MM. de Brigode et 
Janguin entendaient tout à là fois nomination et institution. MM. Villemain, 
Dupm aine et Madier de Montjau démontrèrent que ces propositions étaient 
yieaileinte portée à l'inamovibilité, et une forte majorité se prononça en faveur 
«Q principe conservateur, quels que pussent en être les inconvéniens. 

Cependant une autre dynastie était montée sur le trône, le pacte fonda- 
ïnentil avait été retrempé, d'anciens sermens pouvaient, aux yeux de cei^tains 
*"2gi8trat8, être considérés comme les liant encore; il fallait les appeler à recon- 
"f'^reles nouvelles institutions, et une loi fut rendue qui- déclara que, dans un 
*rai donné, les fonctionnaires publics de l'ordre judiciaire ou administratif 
devaient prêter un nouveau serment, 'sous peine d'être réputés démissionnai- 
f^ r). Or, pour la magistrature inamovible, le refus volontaire de serment 
peut seul faire considérer ceux de ses membres qui crurent devoir en agir ainsi 
J^™ûe démissionnaires, et pour être admis à cette institution aucun dé ceux 
*jà nommés sons la restauration n'eut besoin de ()rovision8 nouvelles ; autre-: 
nïCBt le roi pouvant les refuser, l'inamovibilité était détruite. 

Si lepouToir exécutif pouvait revenir sur la nomination publiée, et si l'ins- 
jUtttion n'en était pas une conséquence forcée, le roi pourrait ordonner, comme 
^«t l'empereur, que cette institution n'aurait lieu qu'après un certain temps 
«épreuve; c'est en ce sens qu'il faut dire avec M/le comte Lanjuinais, nommer 
^est instituer. 

n Dans la note précédente on a vu que Tinstitulion gît dans la prestation de serment* 
^ " «rffit de lire la formule du serment pour le comprendre : * Je jure serment de fidélité 
".^^**^. Français, à la charte ôonstitotionnclle et aux lois du royaume. ». 

V ) Voir loi du 3 c aoèt i83o, et otrloiuiaBce'du roi du 7 septembre suivant. 
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rorgnnisation c!c ceux qui existent. L'exercice de ce 
droit est l'un des plus grands actes de 1^ puissance 
législative. L'art. 5o de la Charte rend un solennel 
hommage à celte vérité, en disposant que les cours et 
les itihunaux ordinaires existons ( à l'époque de sa 
promulgation ) sont maintenus^ et qu'i//iy sera rien 
chauffé qu'en ^>ertii d'une loi. Vouloir conclure de ce 
que cette disposition parle des tribunaux ordinaires 
seulement , qull soit dans les prérogatives du roi de 
créer des tribunaux extraordinaires ou spéciaux, ce 
serait commettre une erreur grave. Il faut se rappeler 
qu^au moment où la France reçut le bîen£aiil de son 
uouvol acte constitutionnel , il existait un grand nom- 
bre de juridictions spéciales, et notamment dans 
Tordre civH et criminel, les tribunaux^ et les cours 
prèvôtales des douanes, 11 n était pas dans llntentico 
de sa majesté de conserver ces juridictions excep- 
tioniieUe:^^ Créées j^r décrets du gouvernement qui 
Tiquait de cesser, rien ne s\>ppctsail à ce quVlles fus- 
sent ^ comme i! est arrivé . supprimées par un acte du 
TOUv^tmetuent du noi. Tel tuU sans contredît, le moin 
po9ir lequel fart, >o de b C^rle ne s«t exprimé qu'à 
ré^JiTxl des tribun;2U3x oriLn^M2J^> «j^. 
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Il suit de cette remarque que ces mêmes expres- 
sions, tribunaux ordinaires^ h'^ont pas été employées 
par la Charte dans le sens juridique et légal suivant 
lequel elles désignent {^voyez Domat^ *i^ part.^ liv. % ^ 
tit. i^*", secte i*"® ; et ci-après liç^. 2, fit. 3 ) « les tribu- 
tïiiaûx qui ont naturellement la connaissance de 
«toutes matières, sans autres exceptions que celles 
ftqui ont été attribuées expressément à d'autres 
«juges.» S'il était permis de les entendre en ce sens, 
elles prêteraient à cette conséquence, que l'organisa- 
tion et la compétence des juges de paix et des tribu- 
naux de commerce, qui sont juges d'exception, res- 
pectivement aux tribunaux civils d'arrondissement, 
pourraient être modifiées autrement que par une loi. 
L'observation qui précède prouve le contraire. Il est 
évident que l'art. 48 de la Charte appelle juges ordi- 
naires ceux qui tiennent leur juridiction de la loi 
ïnême, comme les juges d'arrondissement, les con- 
seillers des cours royales et de cassation , et même les 
Pges de paix et de commerce, dans les limites de leur 
compétence. Ces derniers, conservés par les art. 5i 
ctSa^j restent, quant à leur organisation et à leurs 
attributions, soumis à la puissance législative, qui 
seule peut y apporter quelques changemens (i). 

Article 2. 
«< Les parties n'en conservent pas rqoins le droit de 

jnéaux plus mauvaises choses, et que sans ces précautions d'ajouter les mots ci- 
iessus cités on pourrsit rétablir le tribunal au fond le plus irrégulier en lui 
ionnant la dénomination dHin tribunal ordinaire. 

(j) Bien plus , le pouvoir législatif lui-même ne pourrait créer de tribunaux 
xtraordinaires sans violer ouvertement l'art. 63 de la Charte ; et si cet article 
utorise, en cas de nécessité, le rétablissement des juridictions prévôtal es, il ne 
■eut avoir lieu que par une loi, comme l'a fait momentanément celle du 20 dé- 
embre 1815 (a). — ( Voyez ci-après an. 10). ' 

(ff) Voir lua noie précédente, et l'art. 54 de la charte de i83o. 
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« faire juger leurs contestations par des arbitres de 
« leur choix. « ( Loi du 1 8 mars 1 800 (27 ventôse an 8, 
art, 3). ) 

^ IL Dans la pensée comme dans le vœu de la loi, 
les premiers juges, en matière civile, sont les arbitres 
que les parties choisissent à Teffet de terminer leurs 
différens. 

L'origine de cette juridiction volontaire, que tfe 
simples particuliers , et plus ordinairement des hom- 
mes de loi , exercent en vertii des pouvoirs qu'ils 
tiennent de ceux qui consentent à les prendre pour 
juges, rçmontejusqu'auberceau des sociétés politiques, 
ou, pour mieux dire, elle a précédé leur institution 
(i). La justice et la raison enseignent que celui qui 
peut disposer d'un droit quelconque a , par une con- 
séquence nécessaire, la faculté de soumettre auj^ per- 
sonnes dans lesquelles il a le plus de confiance la 
question de savoir s'il doit perdre ou conserver ce 
droit ou de quelle manière il doit en jouir. 

Ainsi dans tous les temps, et chez toutes les natious, 
les lois ont autorisé la voie deTarbitrage, comme étant 
le droit naturel (2); et à toutes les époques de la mo- 
narchie française les ordonnances de nos rois et les 
coutumes locales ont contenu des dispositions sur l'ar- 
bitrage (3). 

En 1790, alors que Tordre judiciaire reçut unecon- 

(1) Voyez PcFFENDORFp, lîv. 2, chap. 1", 2^ part. 

(2) L'Écriture en fait monlion ; le Code des anciens Gentoux donnait aux 
parties la faculté de s'adresser à l'arbitre ou de recourir au magistrat ; les Ro- 
mains empruntèrent aux Grecs une partie des principes qui se trouvent , sur les 
arbitrages, dans la loi des douze Tables, dans le lit. 8, liv. 4 du Digeste, et 
dans l'art. 56, liv. 2 du Code. Tous les peuples modernes ont admis et régula- 
risé cette institution. 

(3) Voyez particulièrement , sur l'historique de l'ancienne législation en ma- 
tière d'arbitrage, le Dictionnaire» de Prost de Royer, au mot ftrbHre. 
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stitution absolument nouvelle, la loi du i[\ août rendit 
un solenneHiommageau droit dont il s'agit; celle du 
^1 frimaire an 8 (dite constitution de l'an 8) l'entou- 
ra d'une telle faveur, qu'elle prescrivit aux juges de" 
paix qui ne parviendraient pas à concilier les partis, de 
les engager à soumettre leur différent à des arbitres; 
.el enfin la loi d'organisation judiciaire du 27 ventôse ^ 
an 8 proclama de rechef le principe dont nous avons 
formé l'art. 2 du Code d'organisation et de compé- 
tence. 

3. Le droit de soumettre leur différent à des arbitres 
est-il accordé aux parties sans aucune exception re- 
lative à la qualité des personnes ou aux objets de la 
contestation ? 

Le système de notre législation, relativement à l'ar- 
bitrage, a été établi dans le but de concilier les inté- 
rêts de la société entière, ainsi que le respect et l'in- 
fluence qu'il importe de conserver aux tribunaux, avec 
la liberté dont il n'importe pas moins de laisser jouir 
les citoyens dans l'administration de leurs affaires per- 
sonnelles (i). La conséquence en est que les parties 
n'ont la faculté de substituer des juges de leur choix 
à ceux que la loi n'a créés qu'à défaut de ceux-ci , 
que dans les seuls cas ou elles sont maîtresses de leurs 
droits, et sous certaines conditions qu'elle a déter- 
minées, et dans ceux où l'ordre public n'est nullement 
intéressé, quant à la nature et à Tobjet de la contes- 
tation (2). . 

(i) Discours. du rapporteur de la loi, formant le livre des arbitrages au Code 
^eprocédare. 

. (^) Les questions concernant ces exceptions sont traitées ci-aprcs, tiv. 5} 
lït. 1», de« ardrtrw. 
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Article 3. 

a î^es jugés lionimés par le roi sont inamovibles. 
'[Charte constit.y art. 49 (00 

III. Quelle que soit la constitution d'un État, Ti: 
dépendance des juges doit, comme nous Pavons c 
supra j être assurée non seulement contre la domin 
tion^ mais encore contre l'influence quelconque < 
tout pouvoir. On pourrait ajoxiter qu'il importe, < 
outre, de donner aux emplois de la magistrature i 
atti-ait pour les sujets dignes de les remplir, et d'y £ 
tacher fortement ceux'qui les exercent. 

Le plus puissant moyen de parvenir à ce douL 
but, c'est de constituer les juges inamoi^ibles. 

Mais la dernière considération n'a qu'une impo 
tance trè^ accessoire: l'irrévocabilité est bien moii 
une prérogative du magistrat qu'un droit de la natioi 
qui y trouve un garant d'intérêts majeurs. 

Après de longues doléances du peuple, Louis XI 
proclama comme loi nationale, par la célèbre déck 
ration du 21 octobre 1467, en déclarant (\\x'i\ne sera 
donné aucun office^ sHl n'était vacant par morte 
par résignation volontaire y ou par forfaiture préalt 
blement jugée ou déclarée judiciairement^ selon l 
termes de justice y et par juge compétent. 

L'héritier présonjptif de la couronne, Charles Vil 
jura d'observer cette loi comme une des plus esseï 
tielles au bien et à la sûreté de l'État ; ma/s vingt-s 
années après elle fut interprétée, et limitée par l'éd 
de 1493 aux fonctions érigées en titre d'office (2). 



r«- 



(i) Voyez supra, 2iVï. 1", qucst. 1' 
(2) Cet édit ordonna que les offices de finances ne seraient plus conférés 
litre, mais par commission; et c'est depuis cette épcH[ue que partie des foncti< 
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Il est à remarquer que la déclaration de I^ouis XI 
ne concernait que les juges royaux. Ceux des jus- 
lices seigneuriales étaient, suivant lart. 27 de l'ordon- 
nance de Roussillon, révocables et destituables à vo-' 
lonté par les seigneurs, sauf les cas où ces officiers 
eu^mt été pourvus pour récompense de services ou 
à titres onéreux. 

Ainsi le principe du droit public du royaume, en 
cette matière, était que les officiers royaux pourvus à 
titre d'ofjfice ne pouvaient être destitués que pour 
forfaiture, préalablement jugée conformément à la 
tiéclation de 1467, mais que les officiers qui n'exer- 
çaient leurs fonctions que par commission pouvaient 
l'être à volonté. Confirmé par l'art. i5 de la déclara- 
tion de Louis XIV du 22 octobre 1648 (ï), et par la 
réponse de Louis XV aux remontrances du parlement 
du 8 février 1769 (2), ce principe fut constamment 
observé jusqu'à l'époque où l'assemblée constituante, 
en privant le roi du droit inhérent à la couronne de 
nommer les juges, pour le faire passer au peuple, les 
déclara temporaires et amovibles. 

Suivant les doctrines qui dominaient alors, on pensa 
sans doute que, dans aucune circonstance, la nation 
ne devait abandonner sans retour les pouvoirs qu'elle 
avait délégués. 

Cet état de chose subsista jusqu'en 1800, époque 

publiques fut érigée partie en titre d'office , partie par commission : à liire dof- 
i^^iC'est-â-dire par des provisions à perpétuité, qui supposaient la perma- 
ii^ce des fonctions; p€ar commission ^ c'est-à-dire par des provisions à temps- 

(Q Elle porte « qu'en exécutant et interprétant celle de Louis XI ,tancun of- 
°Çier de covf* souveraine ni autre ne pourra être troublé ni inquiété dans l'exer- 
cice d«ga charge. » 

(^) < Sa majesté, est-il dit dans cette réponse, bien instruite de la loi célèbre 
* de Louis XI , entend que les titulaires d'offices , tant que ces offices subsistent, 
«ne puissent en être privés autrement que par mort, résignation volontaire ou 
^Mfoitwe, bien et dùmeot iugée ». 
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OÙ, par la force de l'expérience, les idées se portèrei 
vers le rétablissement d'institutions moins éloigné< 
des principes de la monarchie*. Alors l'inamovibilil 
* fut consacrée comme une conséquence nécessaire d 
ce que la loi constitutionnelle déférait le choix de 
juges au chef du gouvernement. La loiduaafriraain 
an 8 (dite constitution de l'an 8) déchrai que les Juge 
autres que les juges de paix et de commerce conserve 
raient leurs /onctions toute hEUB. vie, â moins qu% 
ne fussent condamnés pour forfaiture. 

Cet acte était le premier de ceux qui coniposèreni 
bientôt l'incohérente collection des constitutions im 
périales, dont chacune présentait une violation mon- 
strueuse de celle qui l'avait précédée. 

Ainsi, dans ce même code, on trouvait, dans lî 
constitution fondamentale, avec laquelle toute loi 
secondaire y à plus forte raison toute loi organiqti^i 
doit être eh harmonie parfaite, une proclamation so- 
lennelle de l'inviolabilité des magistrats, et, dans 1^ 
actes subséquens, ce grand principe absolument 
. anéanti par la faculté réservée au chef du gouverna 
ment(i) de ne délivrer les provisions qui institue- 
raient les juges à vie qu^ après cinq années d^ exercice 
de leurs fonctions, .y V/RECOinyAissAiT qu'ils méritassent 
d'être maintenus dans leurs places. 

Voilà Tétrange système sous lequel existait la ma- 
gistrature lorsque Louis XVIII, n'estimant des droits 
de la couronne que celui de garantir à jamais ceu^ 
de la n^ion , a élevé le glorieux monument de la 
charte constitutionnelle où l'on trouve consigné 
en termes exprès , et sans distinction entre les magis- 
trats des cours souveraines et les juges inférieurs, le 



(1) Sénatus-conaulte organique du 10 octobre 1807, art. 1«' et 6. 
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principe de l'inarnovibilité , « afin , dit M. Henrion de 

«Partsey^ pag. i65, que désormais les jugesne soient 

« pas des instrumens mobiles sous les mains du pou- 

a voir , et que leur noble indépendctiice les élève 

«au-dessus de tous les gemmes de séductions (i). » 

4- Est-il des juges auxqueh le principe de V inamo- 
vibilité ne soit pas applicable? 

Si l'art. 61 delà charte constitutionnelle ne por- 
tait pas, en termes exprès, que les juges de paix, 
quoique nommés par le Roi , sont amovibles , ils le 
seraient par les lois mêmes de leur institution, puisque 
les fonctions qu'ils exercent ne leur ont jamais été con- 
férées <^epour un temps y sauf réélection, soit lors- 
que leur nomination a été attribuée au peuple, soit 
depuis le sénatus-consulte du 16 thermidor an 10, 
qui décida qu'ils seraient nommés par le chef du gou- 
vernement , pour une période de dix années. — {^Fojez 
chprès liif. 'i^tit. 3 ,chap. i^^,) 

D autres juges ont été et sont encore essentielle- 
ment amovibles, en vertu des lois de leur institu- 
tion: ce sont les juges de. commerce, qui depuis leur 
premier établissement en France, sous François P"^, 

(1) Nous ne pouvons mieux appuyer les principes que nous venons de dé- 
velopper sur cet article et le précédent, qu'en rappelant les propres paroles de 
«majesté consignées dans son ordonnance du 15 février 1815, contenant in- 
«lilution des membres de la cour de cassation : 

« Le droit et les devoirs de la royauté nous prescrivent de remettre à des tri- 
< Wnaux l'administration de la justice, que jplusieurs de nos prédécesseurs 
« rendirent autrefois eux-mêmes à leurs sujets. Toute justice émane du roi 
« [art. 57 de la Charte) ; mais nous en déléguons l'exercice à des juges dont la 
•nomination nous est exclusivement réservée, et auxquels I'irrévocabilité 
« ^ notre insiilulioii leur imprime assure celte indépendance d'opinion qui 

* les élève au-dessus de toutes les craintes comme de toutes les espérances, et 

* leur permet de n'écouter jamais d'autre voix que celle du devoir et de la con- 

* science (*). » -' 

(*) La charte de i83o a fait uoc nouvelle cousécration de ces principes. 

'• .9 
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en i549, jusqu'à nos jours, ont été constammeiil 
élus pour un temps déternàiné, par une assemblée 
de commerçans notables. — [Ferrez ci-après lii^, Z^tit. 4 
chap. i'^ (t).) 

(1) « Il y a, dit M. le comte Lanjuinais, pag. 297, des juges qui ne sont p.^ 
« choUis par le roi ni par ses agens4>et c^ui ne peuvent Tètpe; ce «ont tous L^< 
« juges de fait ou les jurés; ce sont ensuite certains juges d'attribution, comrs 
« les juges de commerce, les membres de la juridiction des prudhomtnes et - 
« celle de l'université. La juridiction de Tuniversité n'a point encore d*existei^ 
« légale ; elle ne «'appuie que sur des actes exécutifs qui ne peuvent valoir 
« au plus (\K\& provisoirement », c'est-à-dire, dans notre opinion, qu'il sei 
plus conforme au régime constitutionnel que lesattributions , {>our ainsi 
judiciaires de l'université, fussent déterminées par une loi. Cependant, conL^« 
Ye grand-maitre du corps enseignant a nécessairement et légalement un pouv— ^ 
sur ses membres et sur les élèves, en tout ce qui concerne la discipline, n^> 
ne verrions pas précisément d'inconstitutionnalité èi ce que le mode d'exerc^^ 

de pouvoir concernant les fonctionnaires de l'université fût, sous ce rapp < 

i*églé par une ordonnance. 

Mais il existe deuv fonctionnaires éminens, qui, dans des eirconstances 
inlérêt majeur, concourent à l'administration de la justice: On a douté que 
fût inamovible. 11 est certain que l'autre ne l'est pas. Noué voulons parler 
chancelier cl du garde-des-sceaux. 

Le premier préside Ja chambre des pairs, et , en cas de partage d'opinion' 
a voix.délibérative (charte constil.j art. 29). Or la chambre des pairs est 
stiluéc en cour de justice, pour juger les crimes de haute trahison et les at "C* 
tats à la sûreté de l'État ( ibid., art. 33). En ces circonstances graves, le cl:3« 
celier csl donc appelé à remplir les fonctions de juge. Cependant on peut cro^i 
en ne consultant que l'ordre actuel des choses, qu'il n'a aucun titre à VinaTn 
vibiliié : telle n'est pas noire opinion. Dans l'ancienne monarchie, on pen^s 
généralement que les chanceliers étaient inamovibles. « D'abord révocable^ 
« volonté, coAime tous les grands officiers de la maison du roi , ils n'ont joui C3 
« privilège de l'inamovibilité que vers la fin du quinzième siècle, vraisemb/^ 
« blemcnt par suite de l'édit de 1467, qui conféra ce privilège à tous les m^ 
« gistrats (voy. Ilenrîon de Pansey, pag. 160, â la note^. . . . L'office de char^ 
« cclicr, dit M. Boucher d'Argis, au nouveau Répertoire, v<> chancelier t^ 
« France, n'esl ni vénal ni héréditaire, mais à vie seulement. » Il est vrai qu*^ 
cet oflice fut supprimé par l'art. 31 de ^ loi du 27 novembre 1790, portant 
institution de la cour de cassation ; il est encore vrai ,, comme le remarque M. l^ 
cjinile Lanjuinais, pag. 217, que le chancelier est supposé, dans l'art. 29, plut6C 
c^lnstiiuè. Mais il existe, et il existe avec les attributions que l'art. 29 lui coo" 
fère. et consequemment nous sommes portés à croire qu'il est inamovible, puis- 
qu'il est juge dans certaines circonstances où il les exerce (a). 

Quant au garde-des-sceaux, qui peut cumuler les fonctions de ministre de 
la justice, il exerce celles que les lois ou réglemens antérieurs conféraient au 

(a) La qaestion de savoir si le chancelier de France est inamovible me paraît décidée 
par Vonlonnancc du ni décembre i823, par laquelle le roi reconnaît qu'en appelant 
M. Dapbray à présider la chambre des pairs, il lui a pq^ cela môme accordé les rang, 
ti rc et qualité de pair du royaume (voy. art. i^*") :*or, la pairie étant instituée à vie, et le 
tliancclicr se trouvant pair de droit et à litre de chancelier, Tinamovibililé me paraît donc 
allaclice à celte liante dignité; mais cette ordonnance n'existât-ellc pas, que Popiiiion de 
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5. Vinamopibilité n^ est-elle uniquement attache^ 
qu^au caractère de jugCy sans aucune considération 
du tribunal auquel le magistrat serait attaché par son 
institution, de telle sorte quilpût, sans son consente- 

^ndjage : c*est donc sous sa^présidcnce qu'aux termes de l'art. 4 de la loi 
<^ 16 septembre 1807 la cour de cassation prononce sur le pourvoi en 
cassation contre un second jugement ou arrêt rendu entre les mêmes parties, 
lorsqu'il est attaqué par les mêmes moyens qu'un premier qui eût été cassé ; 
c*C8t encore sous sa présidence que, cVaprès l'art. 59 de la loi du 20 avril 1810, 
I^ même cour prononcerait la déchéance ou la suspension d'un juge. Sans 
<3iaQtredit, il est dans les principes constitutionnels que de pareilles attribu- 
ticns, si elles continuent de subsister, appartiennent au chancelier de France, 
ooouDe magistrat inamovible; on éviterait par là cette contradiction choquante 
<i*un fonctionnaire essentiellement révocable présidant la première cour sou- 
veraine du royaume, composée de juges inamovibles, et votant avec eux sur 
)<!4 questions les plus importantes. Au reste, cette contradiction n'est imputable 
^Vaa régime qui a précédé la publication de la Charte ; etsous lequel , comme 
'^OBsl'avonsdit pag. 9, le principe de ['inamovibilité n'était plus qu'une bril- 
I^ute chimère (a). 



!. Carré serait fondée et eonforme à la Charte , qui veut que la justice ne soit rendue 
F«K par des juges inauMvibles. 

Chis^est demandé si, depuis l'avéBemcnt de la nouvelle dynastie au trône, il y avait 
^More un diancelier de France. 

L'art. a5 de la charte de x83o, couforme à l'art, ag de celle de 1814, porte « que 
^. chambre des pairs est présidée par le chancelier de France, et en son absence par un 
^ air nommé par le roi. » 

Le i*** août i83o, M. le marquis de Pastoret donna sa démission des fonctions et du 

tce de diancetier de France, et, par ordonnance du 3 du même mois, le lieut^ant- 

ëi^l du royaume « ^voulant pourvoir sur-le-^hamp à la f résidence de la chambre 

'''espoirs, » y nomma M. le bavoD Pasquier, pair de France. 

Cette ordonnance était rendue dans les limites de la charte de x8i4» la seule encore 

vicnenr, et du reste conforme en ce point à celle de i83o. 

A^}owrdlHU la change des pairs se trouve encore présidée par le même membre, et 
«^n ii*a pas pourvu à la dignité de chancelier de France. 

' Ob pourrait supposer que dès-lors celle-ci ne fait plus partie des dignités du royaume. 

La Charte maintenant le chancelier de France comme président, de droit , de la 

<:^unbre des pairs, et ne le faisant substituer par un membre nommé à cet effet par le 

^ii -qu'en son abseoce, li me paraît qu'il y a nécessité de pourvoir à cette dignité, pour 

<(ue tous les pouvoirs de l'«tat se trouvent complètement organisés; car la présidence de 

^ diambre des pairs par un de ses membres n'est qu'une mesure provisoire. 

(a) La présidence d'une cour de justice par le ministre de la justice, me parait en 
opposition formelle^avec les art. 48» 49 et 53 de la charte constitutionnelle. , 

Us diverses lois qui accordent cette prérogative au chef de la magistrature, la lui 
coDcédaieDt en sa qualité de grand juge. 

Qo'mi lise le sénatns-consulte du 16 thermidor an 10, la loi du 16 septembre 1807» 
<w> celle du ao avril 18 10, partout on verra que cette faculté est donnée au grand juge.. 
,\tt 1 1^ grand-juge, sous l'empire, remplaçait l'ancien chancelier de France, dont l'ofncc; 

^-t E avait été snpprisé par la loi du i®*" décembre 1790 (art. 3i). 






^9 l'empire, rinaroovibiUté n'était, comme le dit M. Carré, qu'une brillante chimère. 
U jour où elle serait devenue une réalité , le grand juge aurait dû nécessairement y 
participer. 
Il ik I. H c< vrai de Remarquer que le grand-juge avait la garde des sceaux de France, comme 



drto. I Participer. 
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nty être déplacé de ce tribunaly pour exefcer S" 
Jonctions dans un autre? 

« Nos rois, dit M. Millier ( ancien Répertoire^ t^. 
a juge) , ont pensé qu'après avoir donné à leur sujet: s, 
« pour juges, des hommes qu'ils trouvaient dignes 
« de rendre la justice, ils devaient les maiWtemrDAiîîts 
« LFT TRIBUNAL où ils les avaient placés. » L'auteur 
fondfe son assertion sur la célèbre ordonnance c3e 
1467. Cette loi était donc entendue dans ce sens, que 
le principe d'inamovibilité qu'elle consacrait compi^e- 
nait, et l'irrévocabilité du caractère de juge, et la 
perpétuité des fonctions dans le tribunal pour lequel 
Vo/Jîcier nommé par le roi avait été pourvu , et où il 
aidait été reçu (î). 

(1) Ces expressions de Jousse (Traité de l'administration de la justice civile, 
âom. i, pag. 164 ) Tiennent à l'appui de ce que nous avons dit sur là question 9. 

«irirefott le chancelier ; qu^aiijoiird'hui le ministre de la justice a aussi la garde de. ce 
prmcux dépÀt , et a lucmc succédé au grand-juge dans sc^ attributions mioisténelles (*)• 

Mais les chartes de i S 14 et i83o ont rétabli un chancelier de France; et ce n'était 
^UGceminc aux droits de celui-ci, que l'ancien grand juge présidait les cours de justice. 

Lfi ministre de h. j«bsiicc , haut fonctionnaire «ssentiellcrocnt révocable , se peut donc 
■réclamer une prérogative que la Charte lui refuse; car elle veut que la justice soit rcbdoe 
par des juges inamovibles , et par eux seuls (**). 

N'£»t il pas plus qu'étrange qu'un ministre du roi, homme tout politique, puisse, 
participant à l'aJministratiou de la justice, venir, en assistant aux votes de ohaq«e juge» 
«crutcr c<a quelque sorte la conscience de chacun , et peser de toute son influence sur les 
hommes timides ou ambitieux (***) ?; 

Or, aux termes du sénatus-^coosultc du 16 thermidor an 10 , le grand-juge pouvait, 
k)rsque le gouvernement le jugeait convenable » présider la cour de cassation et les 
«ours d^appcl. 

Maintenant pourrait-on arguer de cette disposition législative que vien n'a abrogée, 
ai* ce n'est le principe que j'invoque , et qui se trouve cousigué dans les articles cités de 
la Charte ? 

Je partage donc l'opinion de M. Carré, et je pense que sous l'empire de la Charte le 
chancelier de France est ^eul apte à présider les cours de justice. 

(*) Avant 1790 la garde des sceaux, bien qu'ordinairc»ment confiée au chancelier, lui 
était quelquefois retirée; ainsi le chancelier s'opposait-il aux volontés du souverain, le 
monarque ne pouvait le révoquer, mais il lui retirait les sceaux et les confiait à un ministre 
spécial, ^ot^e célèbre d'Aguesseau s'est vu retirer les sceaux à trois fois difïércntes. 

(**) Je ne parle pas des juridictions exceptionnelles maintenues par la Charte. 

(***) « Il est certain que la première garantie de l'équité des jugcmcns se trouve dans 
ja liberté de conscience, dans l'indépendance d'opinion des magistrats. » 

« Que cette liberté soit gênée le njoins du monile , que cette indépendance cesse d'être 
entière, absolue, la règle est faussée, l'équité fléchit; il n'y a |>lus de justice. » (W. Dup'n 
aîoc, sur l'inamovibilité des juges, organisation judiciaire, injlne) 
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Prêter aujourd'hui un autre sens au même prin- 
cipe, ce serait, dans notre opinion , méconnaître Te's* 
prit dans lequel l'auguste auteur de la Charte l'y a 
eousigné, afin d'assurer V indépendance àix magUr 
Irat (i). Telles seraient, eu effet, le& conséquences 
de cette interprétation restrictive,. qu'il deviendrait 
possible de faire renaître tous les maux dont l'art. 4^ 
a voulu détruire jusqu'au moindre germe. 

On ne saurait conteiSter de bonne foi qu'il est d'ur^ 
grand intérêt pour le juge d'être assuré qu'il conser-' 
vera toute sa vie l'exercice de ses fonctions dans la 
Ueu.QÙ elles le forcent d'établir son domicile (s^), où 
il a sa^ famille, ses propriétés, toutes les relations, aa 
un mot, qui nous attachent par les affections les plus 
chères au lieu où elles s'entretiennent. 

Il faut donc reconnaître que la possibilité d'un dé- 
placement forcé est de nature àdiminuer sensiblement 
l'indépendance du magistrat, et qu'il est essentiel, 
dans son intérêt , et, par suite, dans celui des justi- 
ciables, qu'il soit dégagé de toute inquiétude sur son 
c^enir (3), lorsqu'il courra les risques de déplaire , 
eu ne suivant queTimpulsion de sa conscience. 

S'il peut malheureusement arriver que le faux es- 
poir d'un avancement qui ne s'accorde qu'à la réunion 
des lumières, de l'intégrité et du zèle, rende la fai- 
blesse humaine accessible à ia séduction , il faut 
prendre garde d'y ajouter le danger plus grave de l'é- 
vénemeqt possible d'une espèce d'exil, qu'un magis- 
*** I ■ l ' i ' 

(1) Voyez déclaration donnée par Louis XVUI à Saint-Ouen , le 2 mai 1814. 

(2) On sait qa*il est de principe certain, tant en droit politique qu'en droit 
civil, que nal ne peut être forcé à changer de domicile , à moins que cette con- 
^inte ne soit la conséquence nécessaire d'une condamnation criminelle. 

(3) Ordonnance du roi , portant institution de la cour de cassation, déjà citée 
Pag. 129. 
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Irat aurait d'aulant plus à craindre que, plus ferme et 
plus impassible, il serait plus exposé au ressentiment 
et à voir tromper sur son compte la religion des 
dépositaires de l'autorité supmeure. 

Au reste , déplacement et inamoi^ibilité présentent, 
à notre avis*, deux idées absolument contradictoires. 
Nous ne saurions du moins trouver un seul argument 
pour prouver qu'on ne déplacerait pas un*^juge en le 
faisant passer d'un tribunal à un autre (i), et nous 
sommes, par ces considérations , porté à croire qu'une 
telle faculté équivalant à l'amovibilité (a), un juge 
installé ne peut êlre contraint à changer de siège, le 
tribunal où il serait appelé fut-il à une distance rap^ 
prochée de celui qu'il quitterait , fut-il égal en nom et 
en degré de juridiction, et le traitement de ses 
membres fût-il supérieur. 

6. Le principe de V inamovibilité admet-il une.con- . 
séquence si étendue, qu'en éi^énement d'une nouvelle 
constitution de F ordre judiciaire, ou de la suppression 
d'un ou de plusieurs tribunaux , le juge institué dans 
l'ancienne organisation, ou qui faisait partie d'un tri- 
bunal supprimé y doive de plein droit être appelé pour 
exercer les fonctions judiciaires dans lès tribunaux 
nouvellement créés y ou dans un de ceux auxquels se- 



m^f 



(i) En effet, le mot amovibilité, dont inamovibilité & été formé par opposi- 
tion, signifie , dans le sens ppopre et étymologique (cf amovere, mouvoir (Tun 
/l'eu d M» mi/r^), DÉPLACER, et par conséquent, au sens moral, il exprime la 
qualité d'une fonction , d'un emploi dont le titulaire peut être dépossédé par 
celui qui l'en a pourvu. (Voyez Encyclopédie méthodique, partie jurisprudence , 
au mot amovible.) Le fonctionnaire inamovible est donc celui qui ne peut être 
déposé. Or, sans contredit , il y a dépossession quand il y a déplacement. 

(2) En effet, le refus que ferait le juge àe consentir à son déplacement en- 
traînerait nécessairement la cessation de ses fonctions dans le tribunal auquel 
il appartiendrait ; il serait réputé démissionnaire , puisqu'autrement la faculté 
d'ordonner son changement n'aurait pas de sanction : Vamovibilité se trouverait 
donc exister de fait. 
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rait dévolue la juridiction attribuée à celui dontilfai- 
sait^partie h 

Cette question a été examinée par M.Pailtiet, page 
ri44; >^^îs il ne la résout qu'en théorie, en signalant 
les dangers qui pourraient résulter de la négative. 
«Pour assurer, dit-H, l'exécution de l'arh 58 de la 
« Charte, il faudrait, i** que les juges dont le siège se- 
> rait supprkné dussent forcément élre appelés dans 
« celui ou dans ceux qui absorberaient l'ancien , si 
« toutefois ,^ en raison de l'accroissement du ressort, 
« il y avait augmentation de juges ; a° que dans le cas 
« où le nombre n'est point augmenté , et où quelques- 
« uns d'entre eux seulement pourraient trouver place, 
^ ils fussent appelés par ordre d'ancienneté; 3*^\qiie 
« tous ceux qui ne pourraient être replacés corfser- 
« vassent leur qualité; 4^ que, si, en- consultant l'ex- 
«' péri^nce , on rétablissait l'ancien état , sous quelque 
* forme que l'on déguisât ce retour, les anciens juges 
^ fussent replacés de droit. » 

Quant à nous, qui nous sommes particulièrement 
proposé d'expliquer la législation actuelle telle qu'elle 
existe, nous pensons que l'on doit, sous son empire, 
décider négativement, la question dont il s'agit, et 
Bous nous fondons sur les raisons suivantes, qui, jus- 
qu'à ce qu'il intervienne une loi qui dispose autre- 
ment, nous semblent péremptoires en faveur de cette 
solutioiv. 

L'autorité judiciaire est constituée par la loi : elle 
feste donc soumise au pouvoir législatif, qui peut en 
tout temps changer, réformei' ou modifier la consti- 
tution qu'il luia donnée. Le juge, quoiqu'indépendant 
quant à l'exercice de ses fonctions, est donc soumis 
aux actes de ce pouvoir^ lorsqu'ils sont portés.&ur lui- 
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inême^ aussi rigoureusement qu'il est tenu de faire 
exécuter ceux qui obligent les justiciables. 

D'un autre côté , la prérogative du monarque con- 
siste à pourvoir les tribunaux créés par la IqI du nom- 
bre de juges que comporte l'organisation qu'Ole â 
déterminée, et son obligation est de les y maintenir. 

Au^i y comme nous l'avons dit sur la question pré- 
cédente, on ne peut 9 dans l'institution du magistrat, - 
faire abstraction du tribunal dont il 6st constitué 
membre. - 

Par une conséquence n&turelle de ces principes;; si 
le pouvoir législatif, usant du droit de cixanger la 
constitution de l'ordre judiciaire, ou de. la modifier 
en Jiout ou en partie, l'abolit pour en substituer ujie 
ilowvelle, ou supprime un ou plusieurs deslribunatix 
étoblis ^ dès4ors l'institution du juge nous paraît de- 
voir être considérée comme hon-avenue. C'est uû effet 
<jui cessé avec la cause qui l'a produit, c'estrà-dire 
avec l'existence du tribunal dont la créatioi^ avait 
nécessité celte institution. 

En un mot, une constitution nouvelle remet les 
choses au pareil état où elles étaient avant la constir 
tution primitive ; et dès.4ors le prince est libre, comme 
ii l'était dans le principe, d'appeler qui lui plak dans 
la composition des tribunaux nouvellement établie. 

On ifte saurait soutenir avec fondement que cette 
liberté soit une atteinte à l'inamovibilité du juge; 
car si l'on est forcé d'admettre qu'elle est inséparable 
de l'existence du tribunal auti|uel le magistrat appar- 
tient;, celui-ci n'est entré -en fonction que sous la con- 
-dition du maintien de ce tribunal. 

Ainsi la même raison qui nous a porté à résoudre 
pour la négative la que&tion de savoir si le juge peut 
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être déplacé, sans son consentement, du tribunal 
pour lequel il a reçu l'institution royale, nous déter- 
mine à décider de la même manière que celle que 
nous venons de discuter. 

Quant aux abus d'autorité qu'une pareille doctrine 
serait de nature à faire craindre, ils ne pourraient se 
j&iliser qu'autant que, sous le prétexte apparent du 
^?5fen public, la constitution judiciaire serait détruite 
ou modifiée , dans la vue secrète de remplacer les ma- 
gistrats en exercice; mais cet abus est impossible, 
sous le régime d'une Charte qui, dans le vœu de tous 
les bons Français, doit durer autant que la patrie, et 
qui ne permet pas qu'aucune innovation dans l'ordre 
judiciaire soit faite autrement que par le pouvoir 
législatif et dans les formes constitutionnelles (a). 



(«) Je ne pais partager l'opinion de M. Carré, cl je ne pense pus qu*on doive 
donnera l'arlicle 50 de la Charte (art. 58 de la charte de 1814 ) le sens qu'il lai 
pi^; c'est le mettre «n oontradiction avec les doux qui le précèdent. 

Supposer que les modifications à introduire dans l'organisation judiciaire s'é- 
tendait an personnel , en ce sens qu'elles peuvent enlever aux juges leur ca- 
•^tère, c'est admettre qu'une loi peut dire que le juge nonmié à vie peut être 
^^uëpar le fait dn pouvoir législatif, c'est supposer qu'une loi peut détruire 
le principe de rinamovibilité, c'est mettre en jeu la constitution elle-même ^ 
Pwwite, la foniNile du gouvernement. 

I^ejoge institué conservé ce caractère sa vie durant: des actes réprimés par 
laloipeovent seuls le lui enlever, sa volonté seule peut le lui ôtcr; car il n'y a 
ni crime ni délit sans intention criminelle. 

{''empereur, qui cependant avait fui devant l'inamovibilité réelle, reconnut 
la vérité de celte proposition dans le décret du 2 octobre i 807 , sur la mise à la 
i^tndte des magistrats , en déclarant par l'art. 5 que les oRiciers des coure et 
banaux en retraite conserveraient leur titre, leur rang et leurs prérogatives 
"»Ktifi(|ueB, qu'ils continueraient d'être portés sur le tableau, et d'assister aux 
cérémonies publiques. 

En effet nnamovibilité git dans Tindépendance du magistrat , dans l'indépen- 
^^ entière, eompiêle, A cet égard je m'armerai contre M. Carré de tout ce 
Jtfil développe si bien à l'appui de. son opmion sur la question qui précède , 
j'^jowerai av«c M. Dupin (*) « que ce qu'il y a de plus propre à inAuencer l'o- 
piniondu juge, ce qui agit principalement sur sa détermination, c'est l'idée 
^'H conservera et perdra sa place, selon qu'il jugera ou ne jugera pas d'une 
•Danière conforme à la volonté du gouvernement » 

0^ le magistral auquel «ne loi peut enlever son office est-il à l'abri de loutc 

V ) Sur l'ÎDaniovibililé des jagcs, organisation jndiciairc , in^ne. 
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Article 4- 
a En conséquence de l'article précédent, un jugi 

crainte pour son avenir, et cette loi ne sera-t-elle pas en contradiction avec 1 
pacte fondamental en vertu duquel il lui est conféré à vie? Ne serait-ce paseï 
core donner un effet rétroactif à cette loi ? 

Dire que la garantie du magistrat se trouve dans le pouvoir dont émane Vacl 
qui lui enlèvera son institution n*est pas raisonner humainement ; c*est ne p« 
tenir comptc.'de Thistoire, c'est presque un sophisme en coliastitation^ c*ett êm 
Icment couvrir la violation du principe du manteau de la légalité^; et lorsqvfl 
mal a fait de pareils progrès, le corps social est en danger. \ 

La constitution doit être à l'abri même des écarts dupouvoir législatif; m dl 
ne se trouve plus en harmonie avec le progrès de la civilisation, avec les hi 
soins populaires>, c*6st à ello-mème qu'il ftiut s'en prendre ; c'est elle qu'il fai 
modifier, mais non pas des lois qui ne peuvent être rendues que pour la mai: 
tenir en son intégrité; car celles-ci ne sont à la constitution, que ce que soi 
aux lois les ordonnances royales. 

Il est certain que si le juge peut penser que des circonstances indépendant 
de sa volonté peuvent le priver de son office,. c'est lui enlever son libre arbitn 
c'est commander à ses décisions; que cette crainte se tire d'une loi ou d*uae q 
donnance, la différence est du plus an moins. 

La garantie de l'indépendance du pouvoir judiciaire doit existelr tant coati 
l'autorité législative que contre le pouvoir exécutif. 

La législature peut se laisser entraîner à une mesure politique, et c*e8t oonl 
de pareils actes qu'il faut élever un mur d'airain en ce qui touche l'administr 
tion de la justice. 

Sous l'empereur, c'était avec l'appréhension d'un décret qu'on asservissait 
magistrature; sous-l'èmpire de l'opinion de M. Carré, se sera avec la mena 
d'une loi, de sa seule présentation, et ce fait du moins est bien de l'essen 
du pouvoir exécutif. Qui de nous n'a entendu l'un. ou l'autre langage? 

La peur est un mauvais moyen d'attacher aux institutions, c'est de la co 
viction qu'il faut obtenir; et cette conviction est tout entière dans la confian> 
qu'elles inspirent, comme cette confiance dépend de la force et de la fixité d 
garanties qu'elles offrent. 

La garantie qu'on veut trouver dans ce qu'une loi seule peut enlever au joj 
son office, n'existe donc pas; ses craintes pour son avenir n'en sont donc p 
moins fondées, son indépendance est donc atteinte: dès-lors l'inamovibilité vc 
son prisme brisé. 

Le système que je combats rendrait aussi la Charte anomale avec ellemèni 
puisqu'elle proclame, par l'art. 49, l'inamovibilité comme garantie sociale; qi 
l'inamovibilité confère l'office à vie, et que l'art. 5o détruirait ce principe co 
scrvatcur , en le faisant dépendre des circonstances. 

Qu'on se rappelle la discussion qui a eu lieu sur ces mêmes article» en 183 
la décision qui a été prise : et cette décision n'est-elle pas l'arrêt interlocutoi 
sur la contestation? (Qu'on'passe cette comparaison à un praticien. ) 

Ce système serait encore subversif d'un autre principe, celui de la non-i 
troactivité des lois. 

Le juge est institué, il l'est à vie ; une loi survient, elle lui enlève cette i 
stitution : elle a à son égard un effet rétroactif bien caractérisé. 

Trois motifii s'opposent donc à ce que les modifications à apporter à l'orgai 
sation judiciaire atteignent ipsojaclo le personnel de la magistrature : 

i" Parce que ce serait une atteinte portée à l'indqpendance du magistrat; 
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ce ne peut être destitué que pour forfaiture (i) 

2^ Parce qae ce serait faire violer la Charte par la Charte cllc-raème ; 

3° Parce qae ce serait donner un effet rétroactif à la loi. 

Il me reste à dire un mot sur la marche à suivre en cas de changement dans 
Vorganisation des tribunaux. 

Oa ifest une modification qui réduit le personnel d*unc compagnie judiciaire; 

Ou c'est une réduction des corps judiciaires eux-mêmes ; 

Oa c'est un changement dans Vorganisation générale du pouvoir judiciaire. 

Rsmt le premier cas, on doit procéder par extinction. 

-fitnsle deuxième, comme conséquence du principe émis par M. Carré sur 
hqaestionn^* 5 de cet article, il faut le consentement du magistrat pour le 
transférer à un autre siège, et à défaut il doit conserver son rang, son titre, mais 
seulement la partie fixe du traitement, ne devant avoir aucune part aux droits 
«TasBigtanoe. 

Dans la troisième hypothèse; pour ceux qui n'entrent pas dans le nouveau 
cadre, on doit se conformer aux règles posées en la seconde. 

Decette sorte tous les droits sont saufs; le principe de l'inamovibilité est 
ooflservé, toutes les dispositions de la Charte sont en harmonie, et la loi ne pro- 
Dooee qae pour l'avenir. ^ 

L'tMtnoiUnlUé porte-t-elle non seulement sur le titre de juge , mais sur ce- 
lui qu*a le magistrat dans le corps judiciaire doni-ilfait partie ? 

On a élevé la prétention d'enlever à un magistrat son titre de premier prési- 
^t, de président ou de vice-président , et ne lui laisser que celui de conseiller 
mdejs^sans froisser le principe de l'inamovibilité. 

On s'étajait sur l'art, l'^' du décret du 20 avril 1^0/ qui dispose que les pré- 
sidens et antres membres des cours impériales prendraient le titre de conseillers 
de sa majesté. 

Cétait une singulière extension d'une disposition tout honorifîque, s'nppli- 
qoantà tous les membres des cours, même à ceux qui ne sont pas inamovibles. 

On s'appuyait encore sur certains articles de lois et ordonnances relatifs aux 
traiiemens, qui disposent que les présidens de chambre près les cours, et les prc- 
sidens et vices présidens près le^ tribunaux de 1™ instance, auront un supplc- 
loeot de traitement en cette qualité {*). 

lies inductions qu'on voudrait tirer de pareilles dispositions me paraissent 
dénuées de tout fondement, lorsqu'on veut relire les lois d'organisation actuel- 
kment en vigueur. 

SoQsIa loi de ventôse an 8, où les présidens étaient nommés pour trois ans 
par le lc<r consul et choisis parmi les membres du tribunal dont ils faisaient 
P^ie,la prétention que je combats se concevait, elle en est même un souvenir. 

Mais For^anisation judiciaire de l'an 8 a été modifiée par le scnatus-consulte 
^28 floréal an 12, dont l'art. 135 est ainsi conçu : « Les présidens de la cour 
de cassation, des cours d'appel et de justice criminelle sont nommés à vie par 
ranpercar et peuvent être choisis hors des cours qu'ils doivent présider. 

Cet article est précis, son économie ne peut laisser aucun doute; loin d'a- 
voir éprouvé la moindre altération par les lois et décrets organiques postérieur?, 
^x-ci s'appuient toujours sur lui et en tant que besoin les principes et consi- 
dérations développés sur les questions précédentes viendraient encore lui prêter 
leur appui. 

Aussi ce qui peut étonner, c'est qu'une pareille question ait été soulevée; 
cependant, comme elle l'a clé, j'ai cru devoir k\ rappeler ici. 

(I) FoRFAiTCRE, substautif, deforfnire, composé du latin /of^re, faire, et do 
lapariiculc barbare /or, /wr ou /ar, qui , dans ses composés, marque souvent le 
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« dûment jugée par, juges compétens ( loi du a4 
a août 1790, tiL 1^ arl. 8), ni déchu ou suspendu que 
(c dans le cas d'une condamnation à une peine, même 
« de simple police; auquel cas le garde -des-sceaux, 
« aprèsexamen du jugement, dénonce, s'il y a Ueu,Ie 
« magistrat condamné, à la cour de cassation, qui, 
« sous sa présidence, peut, suivant la gravité des faiU, 
« prononcer la déchéance ou la suspension. » ( £011 
du olo avril 18 10. art. 5g (1). ) 

«Indépendamment de ces dispositions, toutjagi 
« qui se trouverait sous les liens d'un mandat d'arrêt 
(c de dépôt, cl'une ordonnance de prise de corps, 01 
« d'une condamnation correctionnelle , même pen 
« dant l'appel, est suspendu (a) de ses fonctions : l 
« tout sans préjudice des dispositions contenues âi 
« chap. 7, sect. i et a , touchant les cas dans lesqud 

vice de Taclion ; ainsi , /or/aire, c'est mal faire. Les Anglais font un grand usai 
du mol /or, dans le même sens. En terme de barreau, /oj/a/fe, c'est délinquet 
faire quelque chose de contraire à la loi. Vn forfait est un mauvais fait, unnw 
fait ; on l'emploie vulgairement pour désigner un crime des plus graves, foi 
failure, qui est l'action de commettre le forfait, -est particulièrement emplo) 
pour designer le crime d'un fonctionnaire public, attendu que -son méfait e 
justement, à raison de la qualité et des devoirs'de son auteur, plus grave que 
crime de même nature qui serait commis par un simple particulier. Au resU 
il est à remarquer que forfaire emporte encore, dans la langue de la jurisprt 
dcncc, l'idée de la perte de quelque chose, par suite du-crime. On- disait auti 
fois forfaire le fief, pour exprimer un crime commis par le vassal contre » 
seigneur, et qui emportait la commise ^ autrement la perte du fief. La coutui 
de Bretagne, art. 450 , employait le même mot pour exprimer l'adultère (te 
femme , auquel la perte du douaire était attachée. D'autres coutumes Te 
ployaient comme synonyme de confisquer. Aussi Loyseau, dans'son'Traité des 
fices , .liv. l*"*", chap. 43 , n° i", confondant, d'après les lois de son temps. Te! 
avec la cause, dit que la forfaiture est la privation de l'office. Aujourd*hB 
comme on le verra ci-après, quest. 12, la forfaiture du juge est le crime quit 
traîne sa destitution (voyez ci-après les art. 7 et 8). 

• (1) Cette disposition de Vart. 59 de la loi du 23 avril 1810 n'a^rait-elle ) 
été abrogée par la Charte ? — (Voyez ci-après^ question 9.) 

(a) L'adverbe provisoirement devrait suivre le mot suspendu ; car la susp» 
sion dont il est ici question n'est pas celle dont il est parlé dans le premier ] 

ragraphe de cet article 4 , ainsi qu'on le reconnaîtra plus loin. 

(*) V. art. i8 cl 29 de la loi du 27 ventôse an 8, et décret du 3o janvier i8ii 
les di^enses de Tordre judiciaire. 
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«le jvige peut encourir les peines de discipline , et 
«même être réputé démissionnaire, ainsi qu'il est dit 
«enlart. 47- » 

IV. I>es fonctions du magistrat sont augustes et 
«iintes;^elles exigent des qualités qu'il ne saurait per- 
dre sans se rendre indigne d'occuper désormais l'ho- 
W^able poste que le prince lui a confié. Ce ne serait 
pas assez, pour y être maintenu, qu'il ne se fût pas 
fendu- coupable Ae prévarication (i) ; il doit joindre à 
Tacquit des devoirs essentiels de son état, la pratique 
instante de toutes les vertus qui rendent l'homme 
digne d'estime et de considération {a). Il le doit pour 
fcire respecter l'autorité dont il est dépositaire, et 
pour rhonneur de la magistrature en général. 

Aussi, dans tous les temps, V inamovibilité (b) du 
juge a été la suite nécessaire de toute condamnation 
prononcée non seulement pour prévarication, mais 
encore pour tout crime étranger aux fonctions de 
juge, et emportant note d'infamie (2). 
Ainsi encore, la loi a toujours ordonné, ou autorisé 
^1 à prononcer, suivant les cas, la suspension ou inter- 
action temporaire du juge ou des officiers, même 
pour simples fautes ou négligences (3) dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

IjCs dispositions des lois actuelles, dont nous avons 

composé l'art. 4 ci-dessus , n'ont fait que consacrer 

f^I de rechef ces anciens principes. Elles veulent que la 



s. 



(l) Prévarication , malversation du juge dans l'exercice de ses fonctioDS , 
hiniture. 

(t) C'est de lui qu'on doit dire avec Virgile, « Vir pieiate gravis et sapientia.9 

(ft) Il y a nécessairement !apms calatni : il faut lire destitution. 

\â) Voyez Loyseau , Traité des oflices, iiv. l^', cbap. 15 , n*»» 37 et suivans ; 
et ci-après ,question 7. • 

(5) Voyez Muyard de Vouglans , Lois criminelles , Iiv. 2 , tit. 4 , chap. 5 , 
5 ; oi'lt» Uépertoirc, au mol Intrrdiction d' officiers. 
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destitution du juge. ait lieu de plein droit (i) , jen ca 
die forfaiture (aj, et qu'il en soit de même de la sus 
"pension provisoire, lorsque des poursuites sont exer 
cées contre lui pour délits ou pour crimes (3) ; naai 
s'il s'agit d'une condamnation qui n'entraîne pas né 

(1) Voyez- ici la question 7. 

(2) A la différence de la déchéance , qui ne peut être prononcée que j^ ] 
cour de cassation. 

(5) 'Cette suspension revient à l'interdiction à temps , qui , suivant l*art. 1 
du tit. 10 de l'ordonnance de 1670 , avait lieu de plein droit , lorsque le jog 
était décrété de prise de corps et d'ajournement personnel. On ne connaît pli 
aujourd'hui les décrets d'ajournement personnel» ils sont remplacés ;|>ar h 
mandats d'arrêt et de dép6t ; mais l'art. 239 du Code d'instruction criminel] 
rétablit l'oi^onnance de prise de corps , en disposant qu'elle doit être contenu 
dans l'arrêt qui renvoie le prévenu à la cour d'assises : d'où suit que cette o 
donnancc ne fait qu^un rriéme acte avec la mise en accusation (a) , et que c'e 
àpartii^de la notiiicalion de cet arrêt que le juge accusé doit cesser de plei 
droit SCS fonctions ; ce qui s'accorde avec l'art. 5 de la loi dite constitution i 
Pan 8 y qui attache la suspension des droits de cité à la mise en accusation. - 
{yoijez ci-après, question 7.) 

(a) L'orJonnaacc de prise de corps est décernée par la chambre da conseil du tribun; 
de première instance dont l'un des juges a instruit sur le fait imputé, lorsque ce fait e 
qualifie crime pAT la loi (art i33 et 1^4 du Code d'instruction criminelle). 

A ce momeut Tinculpé, quel qu'il soit, doit se trouver dans les liens d'un mandat d'arr 
ou de dépôt. 

. En cn'cl, aux termes de l'art, gi du môme Code, le juge d'instruction doit déccnu 
mandat d'amener contre toute personne (de quelque qualité qu'elle soit) inculpée d'o 
délit emportant peine afflictive ou infamante; et celte personne, sous une pareille préfet 
tion, ne peut jamais être mise en liberté sous caution (art. ii3). 

Or, si on peut être conduit devant le juge en vertu ^'un mandat d'amener ou de cou 
parution , ce n'est qu'en vertu d'un mandat de dépôt ou d'arrêt qu'on peut être écro< 
dans la maison d'arrêt (art. 107). 

Mais s'il se faisait qu'il n'y eût eu ni mandat de dépôt ni mandat d'arrêt décerné coDt 
un inculpé de fait, emportant peine afQlctiveou infamante, l'ordonnance de prise de cor] 
culraînerait nécessairement l'un de ces mandats, puisqu'il porte mise eu prévention* 
crime; et le juge dMnstruction devrait lancer le mandat avant de se dessaisir des piéc 
par l'envoi qu'il en doit faire au procureur général près la cour royale, ainsi qu'il est c 
en l'art. i33 du Code d'instruction criminelle. 

La cour royale ne décerne, dans»la procédure ordinaire, d'ordonnance de prise • 

corps qu''autant qu'eUc annuité celle rendue par le tribunal de première instance; mi 

Ai celle-ci est régulière et bieu basée, elle la confirme en mettant le prévenu en accusât» 

et eu prononçant son renvoi devant la cour d'assises (V. art. 23o, 23i «t •à^i du Co 

d'inst. crim.). 

Ce qui est cause de l'erreur dans laquelle est tombé M. Carré , c'est qu'U a pris 
article qui ne se rapporte qu'au cas où la cour, usant de la faculté qlii lui est accordée p 
i'arL 235, instruit elle-même; et alors, l'ordonnance de prise de corps n'ayant pu êl 
décernée préalablement par un tribunal de première instance, les deux degrés de ju 
diction se trouvant fondus, l'arrêt de mise en accusation porte en même temps ortie 
naucc de prise de corps ou de se représenter; car on conçoit que, dans cette procédui 
il y ait eu liberté sous caution , le fait ayant pu d'abord ne paraître caractériser qu' 
di'lit. 
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^essairement \2i destitution , elles laissent à la cour su- 
prême, à laquelle la loi confie le dépôt de la dignité 
de la magistrature, la faculté de prononcer la dé- 
chéance ou la suspension. 

On voit qu'ici la loi spécifie Içs cas où le principe 
de Tinamovibilité doit -céder aux considérations d'or- 
dre public qui ne permettent pas qu'une fonction qui, 
suivant les expressions de Loyseau, est dignité et titre 
(Thonneurj demeure à celui dont l'honneur a été en- 
taché. En tous autres cas , il ne peut y avoir lieu qu'aux 
peines de discipline dont nous parlerons aux art. -63 
et suivans. 

7. La destitution du Juge n' est-elle la suite néces- 
saireet de droit d'une condamnation prononcée contre 
lui, quçLUtant que le fait qui a donné lieu à cette 
condamnation est qualifié forfaiture par les dispcH 
sitms.du Code pénal? 

La plupart des anciens aniteurs définissaient la for- 
faiture, la prévarication commise par un officier pu- 
blic dans l'exercice de ses fonctions , et par laquelle , 
ajoutaient-ils, il encourait la peine de la destitution. 
Néanmoins, il était généralement reconnu que toute 
Condamnation à une peine infamante rendait l'officier 
'^capable de continuer ses fonctions, quel que fut le 
fait dont il était jugé coupable (i). 

\{i) n est à remarquer, comme nous l'avons indiqué ci-dessus , pag. 14 , 
^' 1**, que , sous l'empire de l'ancienne législation , le mot forfaiture était 
^hyé pour désigner la peine .de privation d'office , prononcée comme peine 
fniquè ; mais , d'un autre côté , la destitution , comme nous venons de le dire , 
'fait l'accessoire de toute peine emportant infamie de droit. De là cette distinc- 
tion que faisait Loyseau entre la privation expresse des offices, peine particti- 
'»*'«, iit-il, usitée parmi nous comme en droit romain, et La privation loisible 
(tadie) ; conséquence, dit-il encore , d'une peine infamante imposée à l'officier. 
" i^oyez liv. l**, cbap. 13, n"** ^Q et 57 ; voyez aussi Lois criminelles dv 
^mrdde Vouglans , liv. 2 ^ tit. 4 , chop. 3 , § 3 e/ 5.) 
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L'art. i66 de notre Gode pénal actuel définit aussi 

la forfaiture, tout crime commis pai* un fonctionnaire 

public dans V exercice de ses fonctions : d'où suit, 

. comme l'exprime d'ailleurs l'art. 167, que les simples dé- 

litsne constituent point le fonctionnaire en forfaiture. 

Conclure de là qu'à la différence de l'ancienne lé^ 
gislation, un juge ne serait destitué qu'autant qu'il se 
serait rendu coupable d'un fait c^'^Xx^k forfaiture (*i), 
ce serait tomber dans une erreur grossière. 11 est. évi- 
dent que toute condamnation pour crime j. même 
étranger aux foactijDns de juge, emporte de droit la 
destitution, puisqu'elle entraîne la déchéance et la 
privation des droits de cité, comme nous Pavons dit 
pag. 14^, not. 1. 

D'un autre côté, aux termes de Tàrt, 28 du Codfe 
pénal, quiconque a été condamné à la peine des tra — 
vaux forcés à temps, du bannissement, de la réclusior^ 
ou du carcan (a), ne peut être juré, expert, témoiik 
dans les actes, à plus forte raison tuteur ni curateur^ - 
Aux termes de l'art. 29, la peine de la dégradation cL- 
viqué , qui correspond à celle de la dégradation -eoc— 
presse d'office, usitéeaulrefois, consiste {voy. art.ZH^) 
dans la destitution et l'exclusion du condamné d.^ 
toutes fonctions ou emplois publics, et dans la privst- 
tion de tous les droits énoncés en Fart lii. Enfin, 1^^ 
condamnations à la mort naturelle, aux travaux forces 
à perpétuité , à la déportation , frappent de mort civile 
celui qui les a subies. Ce sont là toutes les peines af- 
flictives et infamantes, tout à la fois, ou seulement 
infamantes, que nos lois prononcent pour crimes (ar^- 

(1) Les prévarications ou faits qualifiés /or/fl/fMre* par notre Code pénal soO* 
spécifiés dans les art. 121, 126, 127, 177 et 185. " , 

{a) Lf carcan a éié aboli par la loi modificatrice du Code pénal, du 28 arri' 
1852. 
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6, 7e/8);eiron voit que chacune a pour conséquence 
Tiécessaire et légale la destitution de tout officier pu- 
bliccoQlre lequel elles auraient été prononcées (i) (a). 

8. Est-il des condamnations qui emportent destitu- 
tion, encore bien qi£ elles ne soient pas prononcées 
pour crimes , mais seulement pour délits P 




on doil s'en tenir &ux diàpositions de Tart. 28. II n'est pas besoin âans doute 
d'insister, pour prouver que celui qui ne peut être juré, expert, tuteur, etc., né 
peat , à plus forte raison , conserver la qualité de magistrat (a). ( Mai$ voyez d- 
Ofrèi let questions concernant ia déchéance que la cbur suprême pourrait , sui- 
vm le» cas , prononcer f en cas de condamnation dun juge , à une peine même 
^thnjde police, ) 

(a) Les changemens apportés par la loi du 28 avril 1832 à Tart. 28 du Code 
pénal, et la nouvelle dénnition donnée par cette loi à la dégradation civique, 
dissipent tous les doutes qui pouvaient exister sur la solution de la question 
P<Mée et examinée par M. Carré. 
Par suite de ces modifications , les peines afQictivcs et infamatitcs sont : 
1** la mort; 2^ les travaux forcés à perpétuité; 3° la déportation ; 4<* les* 
^m, forcés à temps ; 5" la détention ; 6^ la réclusion. 
, Us peines seulement infamantes sont : 1<> le bannissement ; 2° la dégrada- 
^onçitiquCé 

La mort réelle , les travaux forcés à perpétuité et là déportation emportent la 
*H>rt tivilè (art. 1 8 , Cod. pén.). 

Ultravaux forcés à temps , la détention , le bannissement emportent la dé- 
nrittion civique (art. 28. , Cod. pén.). 
Ct aux termes de Tart. 54 du mémo Code, la dégradation civique consiste : 
^*tas la destitution et Texclusion des condamnés de toutes fonctions, em- 
plois ou offices publics ; 

2» Dans la privation du droit de vole , d'élection, d'éligibilité ; et en générdl 
^ toitt les droits civiques et politiques , et du droit de porter aucune déco- 
^ion. 

j* Dans rincapacité d'être juré , expert , d'être employé comme témoin dans 
Pactes, et de déposer pn justice autrement que pour y donner de simples 
•"^itteignemens. 

Dans l'incapacité de faire partie d'aucun conseil de famille ,. et d'être tuteur, 

'^f^teur, subrogé -tuteur ou conseil judiciaire , si ce n'est de ses propres enfans 

W sw l'avis conforme de la famille. 

0*1 ^ Bans la privation du droit de port d'armes , du dcoit de faire partie de la 

I 1^ nationale j de servir dans les armées françaises , détenir école ou d'en- 

T*\ *>gner et d'être employé dans aucun établissement à titre de professeur, maître 

J «iJnrveillant. 

^1 Ainsi la dégradation civique étant la conséquence d6 toute peine pour crime, 
> I ^<AtiQagistrat qui serait condamné pour un fait qualifié tel par la loi se trou- 
a^l ^t de droit destitué. 

(«) Voir b note précédente, 
ï. ' lO 
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On a vu, pag. i/i4, 7* queslion , que les sirapi 
(Iclils ne constituent point le fonctionnaire en forfc 
ture. Ainsi nul doute que les condamnations pronc 
cées pour ces sortes d'infractions, commises mên 
dans l'exercice des fonctions du juge, n'emportei 
point nécessairement sa destitution , à moins que . 
loi ne l'ait prononcée. Or elle Ta fait, dans l'art. 17 
du Code pénal, en prononçant que tout Jbnctiof^ 
tiaire^ tout officier public, etc., qui aura pris 0* 
reçu quelque, intéi et que ce soit dans les actes, adJL 

dications dont il a ou avait, au temps de l'acte 

l'administration ou la surveillance, sera , en outre d 
la peine d'emprisonnement etd'amende, déclaré (i) 
jamais incapable d'exercer aucune fonction publique 

9. La disposition de Part. 59 de la loi Ju 20 aur 
1 8 1 o a-t-elle été tacitement abrogée par Vart. 49 ^ 
la charte constitutionnelle^ en sorte que la déchéunt 
ou la suspension d'un juge , en cas de condamnatic 
à une peine de police , ne puisse plus être prononce 
par la cour suprême ? 

On a vu précédemment ( art. 3 ) que la condami 
tion pour forfaiture emportait de plein droit la des 
tution du juge j qu'il en était ainsi pour toute infn 
tion qualifiée crime par la loi pénale, et conséqueï 
ment punissable d'une pfeine tout à la fois afflictive 
infamante, ou seulement infamante ( 7* quest.); qu*€ 
fin (voyez la question précédente ) il était un cas da 
lequel la destitution était un accessoire inséparat 

' ■ " ' ' ' ' ^ I H m I I I f ^^mmmt0 

(1) Déclaré. Ainsi le jugement de condamnation doit nécessairenDeot i 
tenir cette déclaration. En cas d'omissièn, il y aurait lieu à le faire réfonnei 
appel , sur le pounroi du ministère public; et la cour, faisant ce que le |Mr0i 
juge devait faire, prononcerait TiaterdictioD perpétuelle du condamné. 
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de- la condamnation pour délit prévu par l'art. 175 
du Code pénal. 

Dans tous ces cas , la «destitution est une suite né- 
cessaire du caractère, tant de l'infraction dont un 
magistrat se serait rendu coupable, que de la peine 
qui serait prononcée contre lui. Mais, dira-t-on, il 
n'en est pas ainsi de la déchéance et de la suspension^ 
quel'art. 69 dé la loi du ao avril 1816 autorise la cour 
de cassation à prononcer pour condamnation à une 
peine quelconque, même de police. 

Il n'est point dans la nature des choses qu'une peine 
infligée pour une simple contravention aux lois ou 
réglemens de police municipale puisse jamais deve- 
nir, un motif de suspension, encore moins de dé- 
chéance. 

On ne saurait, en effet, parmi les faits que les dis- 
positions de notre Code pénal qualifient contraven- 
tion, en citer un seul qui soit de nature à faire 
encourir à son auteur cette sorte ai infamie que les 
auteurs anciens appelaient infamie défait [probrum^ 
àedecus)j et qui seule pourrait justifier peut-être des 
ïîoïiséquences aussi rigoureuses que celles que la loi 
de 18 10 a prononcées. 

Voilà , en résumé, les raisons qui ont été alléguées 
pour maintenir que l'extrême latitude de pouvoir, 
accprdée par cette loi à la cour suprême , était incon- 
Qliable avec l'art. 49 de la charte constitutionnelle ; 
4ue la disposition insérée dans notre art. 4 était con- 
séquemment frappée d'une abrogation tacite, ou que 
^ moins elle devait être restreinte, dans son appli- 
cation, aux condamnations rendues en matière cle 
poUce ççrr^ctionnelle^ par opposition à une peine pro^ 
ïioncée au grand criminel. 

* lO. 
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^^^tipguons bien la question générale de savoir t 
vu effet, la disposition de la loi dont il s'agit sen 
t;4citement abrogée , comme inconciliable avec cel 
de Tart. 49 de la Charte, ou si elle doit être air 
restreinte aux questions secondaires et de détail q\ 
l'application de cette même disposition pourrait offr 
et qui seront l'objet du numéro suivant. 

Et d'abord, nous pensons que non seulement la 1 
de i8io n'est point abrogée, mais même qu'elle 1 
peut^tre restreinte. 

Elle ne nous semble pas abrogée , parce que l'ai 
49 de la Charte ne fait qu'énoncer en lermes géu 
raux le principe de l'inamovibilité. Or un principe 
une règle générale suppose toutes les exception; 
toutes les restrictions ou modifications fondées si 
la raison et la justice, et sans lesquelles son applici 
lion illimitée entraînerait des abus graves et les coi 
tradictions les plus choquantes. Tels seraient, pî 
exemple , les cas où un juge se serait rendu coupabi 
d'un de ces nombreux délits qui, bien qu'ils n'eiï 
portent aucune peine afflictive ou infamante^ n'e 
décèlent pas moins une corruption telle, que celi 
qui en est légalement convaincu perd nécessairemei 
l'estime et la confiance publique (i). 

Mais du moins ne devra-t-on pas limiter l'applic^ 

tion de la loi dont il s'agit , aux condamnations co 

V rectionnelles ? Nous répondons que, loin de disti* 



(1) Il en serait véritablement ici comme des peines dont parle Muyard 
Vouglans , liv. 2 , tit 4 , chap. 5 , et qu'il qualiGe infamantes défait , « pai 
« qu'elles font sur l'honneur du condamné de certaines impressions, qui, si 
« le flétrir entièrement , ne laissent pas que de le ternir, de manière que r< 
« time des honnêtes gens s'en trouve notablement diminuée. Ceux qui les c 
« encourues : licet lege non sint infâmes, re tamen ipsaet opinioiie hominumn 
« effugiunt infamiœ noiam. » — (Voy. Loyseau, Hv. 4", chap, 13, n»* 42^ eC 4^ 
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guer, le législateur a pris un soin particulier d'annon- 
cer qu'il n'entendait pas faire abstraction des condam- 
nations pour simples contraventions, puisqu'il emploie 
ces expressions, même de police. En effet, ce mot même 
serait absolument insignifiant, si la loi devait être res- 
treinte aux peiixes correctionnelles; car la destitution 
du juge étant, comme nous l'avons dit sur les précé- 
dentes questions , la smXe nécessaire de toute condam- 
nation à une peine prononcée au grand criminel, une 
semblable condamnation ne peut amener aucun exa- 
men ultérieur de la question de savoir s'il y a lieu à 
déchéance. Il est donc évident que l'art. 69 de la loi 
comprend les deux espèces de peines qui seraient 
prononcées, tant en police correctionnelle , pogr dé-: 
Hts, qu'en simple police, pour contraventions. 

10. SHl est vrai que Vartl Sg de la loi du 10 avril 
1810 soit resté en vigueur^ et qu'il comprenne toute 
condamnation à unepetnç correctionnelle et même de 
^iniple police^ ne doitronpas du moins distinguer j pour 
son application, enfrç ces deux espèces de condamna-, 
tions ? 

Les inconvénieps qui naîtraient d'une loi entendue 
^ans un certain sens, montrent clairement que ce 
'^'est point celui que le législateur a entendu lui don- 
ner; il n'est censé avoir voulu prescrire qu^e ce qui 
^t le plus conforme à l'équité et au bien public. 

Or les plus graves inconvéniens pourraient résul- 
ter du pouvoir de prononcer la déchéance d'un ma- 
Sistral inainoviblei sur le motif qu'il eût encouru une 
Prine que la loi n'attache qu'à des infractions qui, 
pour la plupart, ne sont que l'effet de l'imprudence 
?t de la négligence , et qui ne sauraient diminuer I^ 
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considération dont un membre de l'ordre judiciaire 
doit être entouré. 

Ainsi y en admettant en pur point de droit, commi 
nous Tavons fait sur la précédente question , qu< 
l'art. 59 de la loi de 1810 continue de subsister, e 
que le pouvoir qu'il attribue à la cour suprêm 
s'exerce, en ca3 de condamnation, même à une pein 
de simple police, nous pensons qu'il n'est pas eqtr 
dans l'iatention du législateur que la déchéance pu 
être prononcée pour une semblable condamnation 
Tja disproportion entre le fait et la peine serait énor 
me, et par conséquent d'une extrême injustice. L'eï 
ception qui serait faite en ce sens , au principe d 
l'inamovibilité , serait en opposition avec l'esprit dan 
lequel il a été proclamé par la Charte, avec la juris 
prudence adi*nise sous l'empire de la déclaration d( 
1467 ^i); en un* mot, il y aurait atteinte h' ç 
principe. 

La suspension ou interdiction dont parle la loi â 
i8to est donc, à tiotrè avis, la seule peine quel 
cour suprême puisse infliger (a) pour une condatt 

(1) En effet, la destitution n*était attachée qu'aux condamnations à une peii 
infamante de droit ; et en tous autres cas il n'y avait lieu qu'à Tinterdiclioi: 
temps.— ( Voyez Muyard de Vougtans, liv, % tit. 4, chap, 5, § 3. ) 

(a) L'art 59 du déci^et du 20 avril 1810 étant encore en vigueur, je ne peu 
pas qu'en droit, quelque étrange que ce soit, on puisse dire que la cour de o 
sation ne jpeut prononcer dans ce cas que l'une des deux peinesportées en cet < 
ticle j puisqu'il est de principe que là où. la loi ne distingue pas on ne pe 
distinguer; mais cette porte ouverte i l'arbitraire prouve qu'il y a un beso 
urgent de modifier les dispositions qui règlent la discipline judiciaire, et d'é^ 
biit* des distinctions que commande Téquilé : et ajoutons le bon sens", ainsi cjf^ 
If juge disciplinaire piV>nonce la ({échéance comme consjéquence de l'appli^ 
tion à un làagistrat des peines correctionnelles auxquelles sont attachées les i 
capacités portées en l'art. 4i du Gode pénal , eola^st rationnel, et je voudr' 
même que ce fût une obligation. L'homme qui a ^té privé même temporai 
ment de quelqu'un de ses droits civils, dont le témoignage se trouve entaché 
suspici(^ légale» ne peut plus être un des ministres de la justice : mais qu0 
même peine puisse être prononcée contre le magistrat don^ les gens aur^ 
lauiqué nitK ordonnancés de 'salubHté municipale, c'^est une absûraité léga 
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ualion de simple police; et encore faudrait-il, selon 
nous, qu'il s'agît d'une contravention que le carac- 
tère du juge rendrait plus grave , et qui fût de nature 
k atténuer d'une manière sensible ses titres à la con- 
sidération des citoyens. Telle pourrait être une con- 
damnation pour rixe, pour injures, elc. 

Mais soil la suspension, soit mémel a déchéance, peu t, 
suivant îes cas, être prononcée pour condamnation à 
une peine correctionnelle. A cet éganl , le législateur 
s«n est rapporté à la prudence de la cour suprême ; 
illui a confié le soin de distinguer entre les condam- 
nations dont l'effet inévitable, à raison de la nature 
du délit , est d'imprimer une tache avilissante sur la 
personne de son auteur, et celles qui ne l'exposeraient 
qu'a un blâme momentané, sans lui faire perdre l'es^ 
time et la confiance publique. 

II. jLa suspension peut-elle être prononcée pour un 
^emps illimité ? 

On sait que ce mot suspension présente, dans le 
s^ ordinaire , l'idée d'une surséance^ d'une cessation*^ 
^opérations ou de fonctions pour quelque temps; 
niais ni la loi de 1810, ni le sénatus-consulte du 16 
Aerraidor an lo ( voj. ci-après art. 64), qui tous les 
deux confèrent à la cour de cassation le pouvoir de 
suspendre un juge, ne fixent la durée de la suspen- 
sion; et cette cour Tayant prononcée tantôt sans limi- 
tation (1) , tantôt pour un temps déterminé (a), on 
pourrait en conclure que la suspension pourrait , à 
son gré, avoir tous les effets de la déchéance ou de la 
destitution. 

(i) Satis limitalion ; par exemple dans l'e^èce de rarrèt n^ 12, ci-après. 
w Pour «n temps déterminé; comme dans l'espèce de Tarrèt du 2 germinal an 
^^ également cité ci-après sur Vart. 6i. 



^■'^ 
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Mais comment admettre celte conséquence, d'a- 
près la distinction que l'art. 69 de la loi du ao avril 
|8iQ fait de ces deux peines?. . . Evidemment, dans 
l'esprit du législateur, la peine moindre ne peut avoir 
les effets de la peine plus grave; et c'est ce qui arri- 
verait si la suspension n'était pas , comme elle l^était 
autrefois, une simple interdiction à temps (a). 

Quoi qu'il en soit, comme la loi n'a point détemii-i 
pilé de limiles, on est forcé de reconnaîlre que la 

(a) L|i suspension prononcée en Tertu de Tait. 59.4e U loi dc^ âO avril ISIQ 
ou de l'art. 82 du sënatuMîonsalte du 16 thermidor an 10 n'est pas la même 
que celle prononcée par les cours royales conformément à- Tart. 50 du décret 
précité, ou qui est encourue dans le cas prévu par Tart. 58. 

Cette dernière est essentiellement provisoire, et n*empèche pas que la cour 
fie cassation ne prononce celle déiinitive à temps ou indéGnie. A la différence 
de celle-ci, la suspension provisoire est nécessairement temporaire ; et, bien que 
. disciplinaire, peut ne porter aucune atteinte à Thonneur du magistrat : ainsi 
une présomption de crime s'élève contre le magistrat, un mandat est décerna 
contre lui; cette présomption suffît pour, tant qu'elle existe, empêcher le ma- 
gistrat de siéger ou de remplir ses fonctions : mais est-elle le résultat d'une er- 
reur , il reprend «es fonctions et on ne peut lui en faire un sujetde déconsi- 
dération. Un magistrat est inexact à remplir ses devoirs, il y met de la n^li 
gencc ; là l'honneur n'est pas entaché, mais il y a faute contre le devoir, la coo^ 
royale prononce la suspension provisoire : à Texpiration le magistrat repren.« 
ses fonctions, et une plus grande exactitude sufBra pour réparer le tort que a 
négligence aurait pu lui faire; mai?, avant comme après, son vple pourra atoi 
"^ autant de poids aux yeux de l'opinion publique. 

Au lieu que dans les cas. prévus par lea art. 82 du sénatus-c'onsulte du & 
thermidor an 10, art. 59 de la loi du 20^avril 1810, il fami ou faute grave ^ 
Jugement de condamnation pour que la cour de cassation, tribunal supérieix 
puisse prononcer la suspension; celle-ci emporte nécessairement une idée «J 
déconsidération. 

C'est cette distinction entre lea deux espèces de suspension , qui ne me parsà 
pas avoir été assez bien saisie par |A. Caire, çt qui le conduit à trouver uv^ 
espèce de pléonasme dans les deux peines de susçemiotf où déchéance portée 
en l'art. 59. • 

Hais, comme il robserve'lui-même,ces deux peines n*cnlraîpcnt*pas les roênt^ 
conséquences: le juge suspendu peut être rappelé à ses fonctions, le juge décfci 
nele peut pas; on ne peut remplacer le juge simplement suspendu, op d(^ 
nommera laplace du juge déchu; enGn, la suspension peut être temporaire, ^ 
déchéance est une ei^clusipn définitive. 

Ces conséquences différentes expliquent suffisamment la distinction des pein^ 
de la suspension et de la déchéance. 

Mais celles qui viennent d'être rappelées, entre la suspension proprement di4 
et la suspension provisoire, prouvent aussi combien l'application de la pi^emièi 
^it être faite avec réserve pour ne pas la fausser par une confusion qu'on do 
s^ftôut éviter. ' • " 
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cour de cassation peut prononcer la supension , ou 
pour un temps, ou purement et simplement. Dans ce 
dernier cas, il n y aura de différence entre elle et la 
déchéance, si ce n'est que sa majesté ne pourvoira 
pas au remplacement du juge suspendu , et le rappel- 
lera j quand elle le jugera convenable, à l'exercice de 
ses fonctions; tandis que, dans le cas de la déchéance 
comme dans celui de la destitution, il y a lieu de plein 
droit au remplacement. 

Nous devons le dire , un pareil état de législation 
est peu conforme au principe qu'en matière pénale 
rien ne doit être laissé à l'arbitraire, et que les peines 
(Joivent être justement proportionnées à la gravité 
des infractions : il serait donc à désirer que , par des 
dispositions précises, le législateur établît , relative- 
naent'à la destitution, à la déchéance et à la suspen- 
sion du juge, une graduation suivant laquelle la des- 
titution et la déchéance ne seraient attachées qu'aux 
seules condamnations prononcées pour crimes et pour 
«certains délits graves; et la suspension à temps déter- 
miné serait réservée pour les condamnations à d'au- 
^«•©s délits et pour certaines contraventions. 

la. Un Juge, condamné à une peine correctionnelle 
peut-il être suspendu de ses fonctions y encore qull les 
^&l f éprises après as^oir subi $a peine? 

Par arrêt du 27 juillet 1810 {voyez Sirey^ tom. 1 1 , 
P^g. 34)5 la cour de cassation a jugé l'affirmative; et, 
^O effet, lorsqu'il est malheureusement constaté, par 
logement passé en force de chose. jugée, qu'un raem- 
t*fe de l'autorité judiciaire a, dans sa personne, avili 
Uiiemagîstraturé instituée pour commander par l'exem- 
ple, pour être l'organe des naœurs et de la bonne foi , 
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la reprise de ses fonctions ne peut être pour lui 1^1 
droit nouveau de les continuer (i). 

i3. La suspension opère-t-elle la cessation du tn^ii 
tement du juge ? 

On tenait pour certain autrefois que les gd^^ 
échéans pendant la suspension de t officier deuai^^ 
lui être réservés et comptés lors de la reprise de s^^ 
fonctions (2); et cela était de toute justice, car Im 
gages étaient le revenu de l'office qu'il avait acheta 
Aujourd'hui le traitement du juge est Fhonoraire (0 
ses services, et cette raison suffit pour décider quet- 
suspension à temps entraîne la privation du traitenaens' 
pendant toute sa durée («). 

i4- De ce que Vart. ^^ de la charte constitution-^ 
nelle porte que les juges nommés par le roi sont ina- 
movibles , s'ensuitHl que les dispositions formant rur-^ 
ticle 4 ci-dessus ne soient pas applicahles aux juges. 



m^ 



(1) Cet arrêt, quoique rendu eo juillet 1810, a prononcé la suspension, èa 
conformilé de Tart. 82 du sénatus-consuUe du 16 thermidor an 10, formant câ 
après notre art. 64, et non pas par application de la loi du SO avril 1810, attec: 
du que >Je jugement de condamnation à une peine correctionnelle avait eu 1h^ 
en 1809. Au reste, ce que nons avons dit «upra, question 11, relativement à 1^ 
suspension que la loi de 1810 autorise à prononcer, n'en subsiste pas moins 
puisque celte loi, comme le 8énatuaHX>n6ulte dont il s'agit, ne détermine e 
aucune manière le temps de la suspension. 

(2) Voyez Loyseau, tom. !•», chap. 15. n" 8. 

(a) L*art. 50 de la loi du 20 avril 1810 porte bien que \» suspension pro^ 
soire emportera privation de traitement pendant sa durée; . cependant je crofl 
xpi'il faut faire une distinction lorsque cette suspension est prononcée comam 
peine disciplinaire, ou lorBqa*elle a lieu comme masure préventive dans le es: 
prévu par Tart. 58 de cette loi. ^ 

En effet, la privation de traitement est attachée à la suspension provisoic 
diêciplinair€f le même article indique 1*uq connne la conséquence de l'autre* 
mais on ne voit pas la même privation attachée à la disposition de Tart. 58. L 
motif en eSK 8ensâ>le; c*est que dans les hypothèses qu'il indique il n*y a qc 
présomption, présomption qui peut être détruite^ i^inme on l'a vu tirpni, • 
dans ce cas on doit appliquer Vancien principe que les gages échéans pendas 
la tuspension de Vojficier d^VÊtnt lui être réservés et comptés lors de la repris 
.de ses fonctions,ï>ODner un autre effet à la loi serait vouloir lui faire cposaciii 
ia plus liante de tontes les injustices. 
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qiÂ.i ne sont pas institues a vie, et que y par conséquent^ 
i/s puissent être déclarés déchus ou suspendus autre»- 
TTtent que par arrêt de la cour de cassation , par 
cocemple par simple ordonnance du Roi? 

L'art. 59 de la loi du 20 avril 1810 ne faisant au- 
cune distinction , il nous paraît hors de doute qu'un 
juge, même amovible, ne peut, pendant le laps de 
temps que la loi a fixé pour l'exercice de ses fonc- 
tions (i), être déclaré déchu ou suspendu que par 
décision de la cour de cassation , rendue dans les cas 
plrévus par ce même article. Notre opinion serait d'ail- 
leurs suffisamment justifiée par l'exemple que fournit 
l'arrêt cité sur la la* question : le juge suspendu in- 
définin)ènt était juge de paix ; et certes , si l'on avait 
pensé que sa déchéance ou sa suspension pouvait être ^ 
ordonnée par le chef du gouvernement alors existant, 
Ml n'eût pas saisi la cour suprême de cette affaire (a). 
Si la déchéance ou la siispeinlbn pour condamna- 
tion à,.une peine de police correctionnelle ou de sim- 
t^le pûfice , ne peut être prononcée que par arrêt de 
^ettç Cour ; à plus forte raison , la destitution ne peut- 
elle l'être par simple ordonnance 

Ainsi , pendant la durée que la loi assigne pour 
^exercice des /onctions d'un Juge amovible ^ nous 
Croyons pouvoir l'assimiler au magistrat 4 vie {b). 

Article 5. 
«il leur est défendu de statuer par voie de dispon 



i*.** 



. W) Voyez supraf art. 3. . 

- (n) l'âat de notre législation présente ce singulier résultat ^e le toi peut^ 
••^tfiffi stm plaisir y révocjuer un juge de paix, mais il ne peut le suspendre. Il y 
^^^Dcore là un vice qui fait que Tinstitution la plus utile no répondra jamais 
**i«n à son but. 

(*) tes dispositions de Varticle 4 ci dessus i^appUqumi elles aux membres des 

^bwiaux de commercé ? 
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<c sition générale ou réglementaire, sur les causes qui 
« leur sont soumises. » {Cad. cw., art 5.) 

V. Les anciennes cours souveraines du royaume, 
c'est-à-dire les parlemens et les conseils supérieurs , 

■ ■ > ' ' ' 

Tout ce qai concerae l'organiflation des tribunaux dccommerce est rég^é par 
le livre 4 du Code de commerce. 

Les membres de ces tribunaux ne sont pas choisis par le roi; ils sont élus 
conformément à l'art. 618 du Gode précité, mais ils reçoivent Tinvestiture du 
pouvoir exécutif : une ordonnance royale doit sanctionner les choix et revêtir 
les candidats du caractère de juge, parce qu'aux termes de Tart. 48 de la Charte 
toute justice émane du roi, et ne peut être rendue que par des juges qu*ii 
nomme et qu*il institue. 

Pendant la durée de leurs fonctions Jes membresdes tribunaux de commerce 
ont tous les droits, toutes les prérogatives attachés à la magistrature ; ils sont 
magistrats, et ont besoin d'être entourés du même respect, de la même considé* 
ration que les membres des juridictions ordinaires. 

Ce r^ect et cette considération dont Tinstitution doit être entourée dépen- 
dent des membres qui la composent. On doit donc la garantir contre leurs 
écarts ; aussi Fart. 630 du Code de commerce dispose que les tribunaux de 
commerce sont dans les attributions et sous la surveillance du ministre de la 
•justice. 

En quoi consiste cette surveillance ? 

n me parait qu'à défaut de dispositions particulières on doit revenir aux 
lois générsdes qui règlent la discipline de rordre judiciaire, non seulement en 
ce qui concerne la juridictici^isciplinaire de la cour de cassation, mais en- 
core du ministre de la justice, et des juridictions supérieures sur les juridic* 
tiens inférieures; car les tribunaux de commerce sont des tribunaux de i" 
instance, qui sont même remplacéspar ceux d'arrondissement territorial lorsqu'il 
n*y en a pas d'institués dans ces arrondissemens. 

Le sénatus-consulte de thermidqr an 10 et la loi du 20 avril ISiO doivent 
donc être appliqués aux tribunaux de commerce. 

Cependant comme il n'y a pas de ministère public près les tribunaux de 
commerce, que celui-ci doit toujours être entendu dans les causes discipli- 
naires, et que c'est même sur son réquisitoire que les tribunaux sont le plus soa- 
vent saisis en pareille matière, il en résulte une modification forcée : c'est que 
ces tribunaux n'ont pas droit de surveillance sur leurs propres membres ; e* 
que ce droit appartient directement aux cours royales, dont ils relèvent 
immédiatement (*). 

Les présidons pourraient néanmoins donner d*office les avertissemens portés 
en l'art. 49 du décret du 20 avril 4810. 

Les mêmes principes sont applicables, à pins forte raison, aux membres dm 
tribunaux de police, lors même qu'ils ne sont que de simples officiers municB 
paux (•*). 

Ils le sont même aux suppiéans près les tribunaux, qui compromettent ■ 
dignité de leur caractère ; mais ils doivent s'en être rendus coupable dac 
l'exercice de leur suppléance (***). 

Î*) V. Carnot, de la Discipline judiciaire, pag. 3o, n* 4^» 
**) Y. même ouvrage, pag. ag^ n* 47. 
(***) V. même ouvrige, pag. l5, n® i5. 
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étaient en possession îitimémoriale de faire, sur tou- 
tes sortes de matières, des régleraens qui étaient lus 
et publiés comme des lois y dans les juridictions 
inférieures de leur ressort, et qui en avaient provisoi- 
rement toute l'autorité (i), soit qu'ils fussent rendus 
à loccasion d'une contestation dont ces cours étaient 
saisies (2), soit qu'ils fussent prononcés de leiu' propre 
mouvement. 

Celte prérogative dérivait de la puissance législa- 
tive, à laquelle les parlemens prenaient une part in- 
directe en vérifiant, enregistrant ou refusant d'enre- 
gistrer les lois que le Roi portait, sous les différens 
titres d'ordonnances , édits et déclarations (3). 

(i) Cest "ce que le parlement de Paf îb exposait avec beaucoup de développe- 
menijdatt ses remontrances du 1*' juin 1767, au sujet de Tarrét du conseil, 
91U venait de casser son célèbre arrêt de règlement, du 17 mai 1762, concer- 
na les stipulations de propres. « Le parlement, y est-il dit, a rendu, sur toutes 
«la parties de la jurisprudence, sans que les rois l'aient désapprouvé, un 
*.gi?nd nombre de. ces décisions solennelles qui sont toujours faites expr^sé- 

■ ment oa tacitement sous le bon plaisir du roi, jiisqu^à ce qu*il ait statué lui- 
-même par une loi. Quoique ces arrêts portent notamment sur les matières de 

■ <lroit ooutumier, ainsi que ces registres en offrent des preuves multipliées 

* >vant et depuis la réformation des coutumes. . • . . , l'exercice de la juridic- 

* ^nence genre s'est réellement étendu sur toutes sortes de matières. » 

(2) II est évident qu*en ce premier cas les arrêts de règlement étaient tout 

* ** tûs des jugemens et des lois ; des jugemens pour la cause sur laquelle ils 

^^oaient , des lois par rapport aux questions semblables ou analogues qui 

'avaient se présenter à Tavenir. Mais il était de principe que ces décisions, ' 

Celles que fussent les circonstances dans lesquelles elles avaient été rendues, 

P|^^ent être attaquées par les personnes dont elles blessaient les droits ; ce 

^> par exemple, sur la requête d*une partie privée que fut cas^ Tarrêt de 

Clément du 17 mai 1762 dont nous venons de parler dans la note précédente. 

(^) On ne saurait citer aucune époque, dans la longue durée de notre mo- 
T^'^ie, où la formation des lois n'ait été soumise à des formes essentielles, 
^^Mies dans l'intérêt du peuple par les plus imposantes autorités. Sous les 
1^ de la première et de la seconde races, toutes les lois étaient délibérées d^s 
^ ïiasemblées générales de la nation ; et si la longue interruption de ces as- 
r^^^^Ièes sous les rois de la seconde race Gt passer insensiblement toute l'auto- 
^lé législative dans la personne du roi seul, du moins les cours souveraines 
'^^aervèrent toujours le dépôt des lois avec la prérogative d'examiner celles 
^^'il plaisait au. roi de leur adresser, de lui faire à leur sujet des remontrances 
^^c rintérêt de l'État ou l'utilité des citoyens leur semblaient rendre néces- 
•^res, et même de porter leur zèle jusqu'au refus d'enregistrer ces lois dans 
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On a dit que les justiciables avaient beaucoup pli 
perdu qu'ils n'ont gagné à l'abolition de ce droi 
parce qu'en définitive, la volonté du juge étant tou 
quand la loi présente, dans son application, desdifl 
cultes qui exigent que le magistrat l'interprète, c 
trouverait un avantage à ce qu'il s'imposât et fît coj 

les occasions où elles ne peuvent se prêter à leur exécution sans trahir le d 
voir et la conscience. 

Ainsi, avant la révolution de 1789, il était reçu, comme maxime fondame 
taie dans la jurisprudence française/que les ordonnances, les édits ou déclai 
tions du roi n*acquéraient d'autorité légale que par la vérification et Tenreg 
trement dans les cours souveraines, après libre délibération. Il est vrai ^ 
cette garantie des intérêts de la nation pouvait devenir illusoire, par suite ( 
eoregistremens forcés faits en présence du roi tenant lit de justice, ou de ooi 
missaires délégués. Hais du moins ta résistance des parlemens, en faveur 
laquelle se manifestait toujours Vopinion publique, les remontrances dont t 
était accompagnée ou suivie , eurent presque toujours l'effet d'amener .la réi 
cation des lois nouvelles démontrées oppressives pour le peuple, ou contraîi 
aux lois fondamentales du royaume (a). — ( Voyez Maximes du droit pifb 
fnmçois, tom, % chap. 5 et 6; le nouveau Répertoire, au mot enregistrement < 
lois, p<vrticuliirement pag, 620, 3. édit.; et enfin, VEnqfclopédie méthodique, 
même mot, tirticle de M. Boucher dArgU.) 

On sent qu*à partir du moment où le pouvoii' législatif a cessé d*appartei 
exclusivement au monarque, le droit que les cours souveraines avaient 
exclusivement d*enregistrer les lois , s'est converti en obligation de. les fa 
simplement et sans délai transcrire dans leurs registres : c'est ce que dé(^ 
rassemblée cgo^tituantei par la loi du 5 novembre 1789. 

(a) M. Dapin, dans sou petjt mais excellent ouvrage de* la Jurisprudence des arr^ 
explique en peu de mots queues étaient les diverses espèces d^arrèts avant 1789. 

Voici comment il 8*ex(»ime : 

«On diatingnait ceux qiûteoaiQDt à Tordra public de ceux qui ae coacerBaitnt fot 
iot^^ts d«s ptriieulifTs. 

« P%Fmi 19a premiers > le? plus ref^cu^t^ablça étaient \^ arrêts tCfiw^eitfreBum fl 
wrrits de règlement. 

«Les arrei^ 4'^»regi4irenient de# édits, dédarations, lettres-patentes, e^ , étaiept 
plus solennels de tous.. Ils associaient en quelque sorte le parlement à Texercice Ai pc 
voir législatif, par la faculté dont usait ce corps de ne point enregistrer, ou de b*0U 
' gistrer qu'avec modification, ou même d'adresser des remontrances au roi, qm^poi^ 
plus grand bien et avantage de ion reraume, soutirait que ceux qui loi devaieet sM 
«aooe devinssent quelquefois ses contracucteara. Pre tefuitate servanda^tt noèitpati» 
cantradici, cui etiam oportet obediri. 

■ Les arrêts de règlement étaient aussi des actes l^islatifs. Ils portaient opdinailVfM 
sur des points de droit coutumier, de haute police, de discipline, de procédure, 
vf^rie, etc. Ils â^ent lus et publiés dans le ressort du parlement qui les avait rendv^ 
ils avaieat ybrctf de loi jusqu'à ce que le monarque eut lui-même expliqué sa voloi 
royale par un édit, une ordonnance. 

« Des arrêts de cette importance, préparés avec maturité, prononcés solennelleoKi 
et soutenus du pouvoir de ces grands eorps de magistrature, du respect des peiq>les 
de Pacquiescement des rois, enraient dans nos mœurs et faisaient réellement partie 
droit français, » 
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naître la règle par laquelle il jugerait : on a donc pensé 
qu'il valait mieux que, à l'exemple du préteur romain, 
les tribunaux annonçassent à lavance comment ils in- 
terpréteraient la loi, ou comment ils y suppléeraient, 
que d'être en proie à une interprétation variable et 
à un arbitraire de tous les instans(a). 

Il est facile d'apercevoir que la loi par laquelle il 
est interdit aux juges de prononcer par voie de dis- 
position générale ou réglementaire, est une consé- 
quence immédiate et nécessaire , et de la nature d'un 
gouvernement qui, comme le notre, admet une dis- 
tinction absolue entre lé pouvoir législatif et le |>'ou- 
i^oir exécutif, dont Tautorité judiciaire n'est qu'une 
branche (^voyez art. i*^ P^g* 4)> ©t de la nature 
même de cette autorité. 

En effet, la formation de la loi appartient exclusi- 
Tement aux trois autorités dont le concours , suivant 
notre charte constitutionnelle , constitue le pouvoir 
législatif. 

Les juges, chargés d'appliquer la loi aux contesta- 
tions dont la connaissance leur est attribuée, excéde- 
raient donc les limites de leurs fonctions si , en pro- 
nonçant sur les différens des citoyens entre eux ou 
Avec la société, leurs décisions tendaient à obliger 
tout à la fois et les parties et le tribunal lui-même, ou 
les juges qui lui seraient subordonnés, et d'autres jus- 

(|l)(h^9pd )e prêteur romain aanonçait comment il interpréterait la loi , (1 
^ liait que loi ; et le prétenr qui lui succédait pouvait donner une antre intêr- 
|fftttipQ ; mais m Iê» tribunaux français pouvaient suivre la même marché , 
)b ottarmanderaient aux consciences des magistrats qui les composent et qui iie 
i<^ pas toujours les mêmes, il n*jr aurait plus de liberté (^e vote , et le juge se» 
'*HQQi|i|itrqn»Wt. 

9^te raison seule serait péremptoire pour faire rejeter une opinion oon- 
^^ i Vèsprit comme à la lettre de nos institutions, ainsi que le prouve-* 
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ticiables que ceux entre lesquels ces difFérens se S€f- 
raienl élevés. 

Alors le pouvoir judiciaire ne serait plus ce qu'il esi 
essentiellement , ce qu'il doit toujours continuer d'ê 
tre, une émanation du pouvoir exécutif, mais, si 1« 
mot est permis , une superfétation du pouvoir légiâ 
latif. Les tribunaux réuniraient le double droit de fair 
des lois et de les appliquer; monstruosité qui n'exist" 
que dans un très petit nombre de gouvernemens vœ 
ritablement despotiques, et qui, d'ailleurs, en créan 
bientôt autant de législations pour ainsi dire qu'il exi- 
tercttt de ressorts, priverait l'état de ce précieux avar 
tage de l'unité dans le système législatif, l'un despliz 
grands , pour nous servir des expressions de M. Proue 
bon , qui nous restent d'une révolution d'ailleurs s 
terrible (i). 

Tels sont les graves inconvéniens que l'art. 5 d_ 
Code civil, dont nous avons textuellement formé ^ 
disposition qui précède, prévoit et rend à jamais ina 
possibles, en défendant aux juges de prononcer p^ 
voie de disposition générale et réglementaire sur K 
questions qui lui sont soumises. 

1 5. Résulte-t-il de la disposition de Vart. 5 du Cad 
civil qu'en aucun cas les juges ne puissent faire d^ 
réglemens ? 

On eût pu tirer cette conséquence des expressions 
générales dans lesquelles était conçu l'art. 1 1 jdu tit.a 
de Ik loi du ^4 août 1790: les juges ne pourront foin 
de réglemens. 

Mais l'art. 5 du Code civil,* en leur défendant d( 

(1) Voyez Cours de droit français, tom. 1", pag. 59. 
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Statuer par voieile disposition générale réglémen faire 
sur les causes qui leur sont soumises y n'exprimé autre 
chose si ce n'est qu'ils ne doivent jamais appliquer 
ieurs décisions qu'à l'affaire dont ils oat été saisis, 
sans pouvoir en faire une règle générale pour les ques- 
tions même parfaitement semblables qu'ils auraient à 
juger par la suite, ou Fétendfe par des injonctions ou 
des défenses, soit à la masse, soit à une partie de leurs 
justiciables, ou à quelqu'un d'entre eux. 

Ainsi, par arrêt du 20 avril 1812 (Sirej-, tom, i3, 
jDog 83 ), la cour de cassation a cassé un arrêt de celle 
<3e Paris, qui avait confirmé en partie un jugement du 
tribunal de la Seine , lequel avait déclaré , sans qu'il 
3f eût aucune prétention élevée à ce sujet par des par- 
ties litigantes, que le ministère public ne pouvait as- 
sister aux opérations d'une faillite , etc. , etc.. T^a 
cour suprême considéra que les dispositions de cet ar- 
Têt, n'étant relatives ni à telle ou telle faillite indivi- 
duelle, ni à une prétention particulière formée dans 
telle ou telle affaire, ét2i\ent générales , en ce qu'elles 
s'appliquaient indéfiniment à toutes les espèces qui 
présenteraient à l'avenir les mêmes questions à résou- 
dre, et formaient, par conséquent, uç véritablearrêtde 
règlement qui devait être annulé pour excès depouvoir 
résultant de la contravention à l'art. 5 du Code civil. 

Ainsi encore, par arrêt du 6 juillet 1809 (Sire^, 
tom, ^,pag. 4^4 ) j la même cour a jugé qu'un tri- 
bunal , iavesti du pouvoir de réprimer les délits, ne 
pouvait prendre des mesures de police pour en préve- 
îiir de nouveaux; et que la décision par laquelle il fe- 
^^itdes injonctions ou défenses à des individus qui ne 
iraient pas en cause , et au regard desquels , consé- 

I. Il 
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quemment, il n'y aurait rien à statner, constituerai 
une disposition' réglementaire prohibée par la loi (a 

Quant au pouvoir qu'exerçaient autrefois les juge 
(voyez ci'des§tiSypag. 1 56efi57),cle publier des arré 
de l'églement en interprétation des lois coutumièrfe 
il leur a été expressément interdit, tant par l'art, j 
ci dessus cité de la loi du ^4 août 1790 (i), que [>£ 
Tait- 10 formant ci-après la disposition de l'art. 7 (a 

Quoi qu'il en soit , ou ne doit pas conclure de cett 
interdiction du pouvoir réglementaire que les jugeé 
ne puissent, sous le titre de réglementy prendre des 
arrêtés sur l'ordre et la police de leurs audiences; ils 
y sont au contraire formellement autorisés par les 
art. 35 de la lui du 27 mars 1 no^i , ai du décret du 6 
juillet 1810, 9 et 106 de celui du 3o mars i8o8<: mais 

[ai) Jugé aii*si : 

Qu'une cour royale fail un arrêté de rêglcnicnl excédant ses pcdnroirs 
ïorstïuo, sans qu'aucune conlcsîation particulière lui soit soumise, elle pNP^ 
nnc délibcraîion par laquelle, en rappciant un ancien règlement, elle or- 
donne que les huissiers de son ressort rempliront certaines formalités dans Icoi* 
ovploils, ou ne seix^nl payés (pie suivant un mode quelle déleniiine. {Arrêt dfi 
la cour de cassation du 2:2 mars I8i.'> ; Dalloz, 18^:», 1« part., pag. 221.) 

Qu'un tribunal de commerce ne peut prendre un arrêté disposant que , pit>- 
visoi»*emont, et jusqu'à ce qu'il en ail élé autrement ordonné par rautoritésu- 
pcrioure, on devra considérer comme suffisamment spécial un mandat donné! 
lin agnéc pour représenter le numdant dans toutes les affaires conimercialtf» 
(ArriH de la cour de cassation du 19 juillet I8i5 ; Dalloz , 18îà3 , l'«part.'i 
pag. 378.) 

Qu'un tribunal de commeri^ ne peut, sans qu'il y ait action judiciaire on 
proi*èsenlrt^ les parties, et sur le seul vu de mémoires publiés par des personnel 
qui ne sont pas mémo uomniées, déclarer, dans un règlement, que les courti^ 
de commerce ont concuri'ommont avei* les commissaires priseurs le droit de 
procéder au\ ventes publiques. (Arrêt de la cour de cassation du 18 mai iSi^.ï 
Dallox, 18i9, l^ partie, jvag. ^â.^.^ 

Qu'un tribunal ne peut pas, pcir un règlement, la\er, tant pour le présent ç* 
pour l'avenir, les diH>its à payer aux. coauuissaires priseurs à l'occasion des pri* 
si»s et ventes publiques, et qu'il doit se contenter de fixer les droits dasrai^ 
raffaîre qui lui est soumise. (Ari*êt ite la C4>ur de cassation, 15 vasd 18i9; DatU^ 
I8i9. l^' partie, pag. 3îV2.) 

\^\) Cet article , en défendant aux juges de faire des iv^lemens, portait qu*il* 
s'a.iresseraieut au corps législatif toutes les fois qu'ils croiraient nécessaire soit 
d'interpix^îer une loi, soit d'en faille une nouvelle. On verra ci après, art. 6, qo* 
ces ivféix>s ne sont plus permis. 

^^îi) Sur l'autorité des anciens a^''^ts de reniement, voyci le Recueil des que»^ 
ùous de dix>il do Moliu, au mot arrêt de rc^ement. 
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ces réglemens doivent être soumis à l'approbation de 
Sa. Majesté (a) . 

Du reste, sous aucun prétexte, les tribunaux ne 
peuvent se permettre de prendre des arrêtés concer- 
nant d'autres objets que ceux sur lesquels la loi ne les 
aurait pas formellement autorisés à délibérer; et le cas 
échéant, il y aurait lieu à faire annuler ces arrêtés par 
la cour suprême, sur le réquisitoire du procureur gé- 
néral. C'est ce qui est arrivé à l'occasion d'une délibé- 
ration prise par le tribunal dé Châlons-sur-Saône , qui, 
sous le prétexte de Inilérét général, relativement à de 
prétendus abus résultant de prétentions de la régie 
de l'enregistrement, avait pris à cet égard un arrêté 
pour provoquer les autres tribunaux à joindre leurs 
réclamations aux siennes. Cet arrêté fut cassé et an- 
nulé, par le motif que la faculté accordée aux tribu- 
naux, par Fart. 35 de la loi du 27 mars 1791 ,de faire 
des arrêtiés, était restreinte à ceux-là seuls qui concer- 



to) Les réglemens que peuvent faire les cours et tribunaux doivent seulement 
3TOirpour objet de fixer le jour et l'heure des audiences des chambres civiles 
i vt. 9 du décret du 50 mais 1808 ) , Tordre du service et la distribution 
(letafEûres dans les chambres criminelles (art. ±i du décret du 6 juillet 1^10), 
ou des règles de discipline intérieure (art. 106 du décret du 30 mars 1808). 

SoQS prétexte d'arriver à une meilleure administration de la justice, ou à une 
plu prompte expédition des affaires , les cours et tribunaux ne peuvent» dans 
^réglemens particuliers, prononcer d'une manière générale sur les questions 
fKaoalèvent les lois de procédure et les réglemens généraux , sur la distribu- 
*Wfi des causes, leur instruction et leur jugement. C'est ce qu'a décidé dernière - 
•^at la cour royale de Rennes, appelée par M. le ministre de la justice à don- 
•ftfson avis sur un projet de règlement fait par le tribunal de***. 

Ce tribunal, pour arriver à lever les obstacles que rencontrait l'expédition 
^affaires, avait cru devoir dans son projet non seulement rappeler toutes les 
^^KfiitioDs sur les lois et réglemens généraux sur la procédure depuis la mise 
*rtte jusqu'à la reddition du jugement définitif, mais encore avait fait connai- 
^ ^une manière générale comment à l'avenir il entendrait ces articles , com- 
>M)t as m relèveraient leur application devant lui. 

La cour, se basant sur l'art. 5 du Code civil , par délibération prise en assem- 
blée générale, sur mes observations conformes, émit l'opinion qu'un pareil pro- 
1^ ne pouvait être approuvé , parce qu'il décidait par voie de disposition 
'^"' le. 



1 J. 



l()4 1.* PART. LIV ï. TIT. I. DES JUGES EN GENERAI. 

naient la police et l'ordre des audiences. — ( Voyt 
arrêt du [\ pluviôse an \*i^ au Recueil des questions c 
droit y article pouvoir judiciaire, § 8. ) 

16. Lorsqu un jugement contient une dispositio 
générale et réglementaire , le vice de cette dispositio 
doit-il opérer la nullité du jugement en son entier, g 
seulement de celle qui enfreint la prohibition de la loi 

Cette question a été virtuellement décidée poi 
f affirmative, par afrêt de la cour de cassation du 1 
février 1807. — {Ployez Sirey^ tom. 'J^pug. 74)* 

En condamnant aux peines prononcées par la h 
tin individu prévenu d'injures grossières envers ui 
femme, le tribunal de simple police avait express 
ïhent défendu au condamné d'approcher du domici 
de cette femme, soumis la conduite de celui-ci a la su 
veillance du commissaire de police , et invité les c 
toyens à prévenir l'autorité des atteintes qu'il pourra 
porter à la tranquillité de la femme et de son mar 
La cour suprême, sur le pourvoi du condamné, n' 
casse le jugement qu'e/2 ces deux chefs seulement^ c 
maintenu la disposition par laquelle la loi pénale avai 
été appliquée. 

En effet l'addition d'une disposition irrégulière n< 
peut invalider un jugement, d'ailleurs conforme à h 
loi , dans la disposition relative au seul objet soumi 
au tribunal qui l'a rendu : d'où suit qu'en matièn 
civile comme en matière criminelle la dispositioi 
réglementaire par laquelle un tribunal se serait, pa 
excès de pouvoir, écarté du cercle dans lequel le plac 
la demande ou la plainte soumise à sa décision d 
peut invalider celle qu'il a portée sur l'une ou su 
l'autre. 
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Article 6. 

« Le juge qui refusera de juger sous prétexte du si- 
«lence, de Tobscurité ou de Tinsuffisance de la loi, 
«peut être poursuivi comme coupable de déni de 
«justice. » 

Vl. L'art. 7 du tit. i*' de l'ordonnance de 1667 était 

ainsi ft)nçu : <c Si, dans les jugemens des procès qui 

«seropt pendans en nos cours de parlement et autres, 

« il survient aucuns doutes ou difficultés sur l'exécution 

«de quelques articles de nos ordonnances, édits^ dé- 

^darations^ lettres-patentes, nous leur défendons de 
^les interpréter ;iad\syo\\\o\\s qu'en ce cas elles aient 

^ a se retirer par 'dei^ers nous, pour apprendre ce qu| 

«sera de notre intention (i). » 

Chose digne de remarque : cette disposition fut 
Fpbjet d'une critique amère de la part des publicistes^ 
iesplus opposés à toute extension des prérogatives, 
royales. Dans un ouvrage célèbre par sqn inamense 
éradition, elle fut signalée comme un acte de pouvoir 
arbitraire du gouvernement de Louis XIY (2) , et ce-? 
pendant on la retrouve consignée, par rapport aux 
lois nouvelles, et dans l'art. la, tit. 2 de la loi du 24 
août 1790, et dans la constitution de l'an 3, comme 
une garantie contre l'arbitraire des juges. 

La question de savoir s'il convenait de maintenir ce 
système, ou s'il n'était pas préférable de constituer les, 
juges arbitres ou ministres d'équité, dans le silence, 
l'obscurité ou l'insuffisance de la loi, fut la matière 



(1) C'est pourquoi les arrêts de règlement rendus en interprétation portaient 
fresque toujours sur les lois coutuimères, comme nous Tavons dit supra^ p. 162^ 
* la note. 

(2) Ihairoes du droit public français, toni. % l'« part.; pag. 1 et suivantes. 
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d'une grande discussion lors de la présentation d 
premier projet de loi qui devait former le titre prélî 
minaire du Code civil. 

D'une part , une disposition générale , qui , sans dij 
tînguer entre les juges criminels et les juges civils 
faisait aux uns et aux autres un devoir de statuer, dac 
les cas douteux ou non prévus , en ne prenant qu 
leur conscience pour guide, semblait établir un arb 
trage forcé incompatible avec la liberté civile; etpriî 
cipalement en matière criminelle, où le juge ne pei 
condamner ou absoudre arbitrairement, et doit, a 

* 

contraire , dans tous les cas d'incertitude , prononce 
en faveur de l'accusé. 

Un juge, disait-on, ne peut être, comme Ta pen^ 
Montesquieu, que la bouche qui prononce lesparot 
de la toL Si ce grand publiciste fait remarquer q» 
dans les États despotiques il n'y a point de loi, et qi» 
par suite, le juge ne peut chercher qu'en lui-mêine 
règle de ses décisions, ilajoute immédiatement qi 
dans lès gouvernemens libres il est delà nature de 
constitution que les juges suivent la lettre de la \o 
qu'il n'y a point de citoyen contre qui on puisse TiTi 
terpréter, quand il s'agit de ses biens, de son honneui 
ou de sa vie ; que si, après avoir épuisé tous les degréî 
de juridiction, il était jnalheureusement reconnu qut 
la loi, qui doit clairement prévoir tous les cas, fôl 
silencieuse, obscure ou insuffisante, le juge, dont la 
décision ne peut èti'e que l'application d'un texte pré* 
ois, devenait sans ministère légal; que dès-lors, les 
parties se trouvant comme si elles étaient dans un 
temps où il n'y aurait pas de lois, il y a nécessité (fe 
recourir à des arbitres; qu'en^ soumettra aux peiûes 
de déni de justice, le magistrat qui, dans le sikince, 



> • 
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l'obscurité ou Finsuffisauce de la loi, se dispenserait 
de prononcer, c'est le punir d'avoir rempli cette obli- 
gation inhérente à son caractère, de ne statuer jamais 
qu'en vertu d'une loi formelle et préexistante. 

D'une autre part, des considérations, qui nous sem 
blent mieux fondées et déduites de la nature même 
des choses, ont fait prévaloir la doctrine consacrée 
par Fart. 4 de notre nouveau Code. 

Nous convenons que, au premier aperçu, on voit le 
danger d'abandonner en quelque sorte au juge la fa- 
culté de prononcer à son gré , dans une foule de cir- 
constances, sur les intérêts des justiciables; mais un 
peu de réflexion fait sentir que de deux inconvéniens 
graves, celui de laisser le cours delà justice suspflHÔu 
ou d'abandonner quelque chose à la conscience^ioti 
magistrat, il fallait mieux souffrir le dernier. 

Or, (c quoi qu'on fasse , ont dit, dans leur discours 
préliminaire , les savans auteurs du projet de notre 
Code, les lois positives ne sauraient jamais entière* 
ment remplacer l'usage de la raison naturelle dans les 
^ires de la vie. Les besoins de la société sont si va- 
riés , la communication des hommes est si active , leursi 
intérêts si multipliés, leurs rapports si étendus, qu'il 
€st impossible au législateur de pourvoir à tout; dans 
ks matières mêmes qui fixent particulièrement son 
attention il est uns foule de détails qui lui échappent, 
ou qui sont trop contentieux ou trop mobiles pour 

pouvoir devenir l'objet d'.un texte de loi 

£t d'ailleurs comment enchaîner l'action du temps? 
comment s'opposer au cours des événemens, ou à la 
P^nte insensible des mœurs? comment connaître et 
calculer d'avance ce que l'expérience peut révéler?... 
ï^ prévoyance peut-elle jamais s'étendre à des objets 
^uela pensée ne peut atteindre? 
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« Un Code , quelque complet qu*il puisse paraître 
n*est pas plus tôt achevé ^ que noiUe questions inatten 
rîues viennent s'offrir au magistrat; car les lois, un- 
fois rédigées, demeurent telles qu'elles ont étéécriteî 
Les hommes , au contraire , ne se reposent jamais , il 
agissent toujours; et ce mouvement, qiii ne s'arrêt 
pas , et dont les effets sont diversement modifiés pa 
les circonstances, produit à chaque instant quelqu 
combinaison nouvelle , queïqxie nouveau fait , quelqti 
résultat nouveau : une foule de choses sont donc né 
cessaîrement abandonnées à l'empire de l'usage, à 1 
discrétion des hommes instruits, à Varbitra^e au Juf^i 

«L'office de la loi est de fixei^, par de grandes vues 
lest^^ximes générales du droit, d'établir des principe 
féconds en conséquences, et non de descendre dan 
le détail des questions qui peuvent naître sur chaqu 
matière. Dès-lors le devoir du magistrat est de dis 
cerner le vrai sens de la loi, de consulter l'objet pou 
lequel elle a été faite, l'époque où elle fut rendue; enfi 
l'ensemble de ses dispositions, et de les appliquer av« 
intégrité (i). S'il pense trouver de l'obscurité, s'ilcra 
y remarquer des lacunes j^ il doit se déterminer d'apr ^ 
la raison naturelle... « C'est, disent les publicistes < 
les jurisconsultes, une loi tacite que le juge doit a| 
pliquer comme ministre d'équité, ainsi qu'il l'eût fa 
avant qu'il existât des lois positives. » 

En usant de cette faculté ;» ou, pour mieux dire 
en remplissant cette obligation , le juge ne perd rie 
du caractère qui le constitue l'organe de la loi, puh 

(i) Neque leges, neque senatus-consulta, iia scribi possunt, ut omnes casus ^ 
quandoque inciderent comprehendantur ; sed sufficit et ea quœ plerumque ad 

dtint contineri Et quum in aliqua causa sententia eorum manifesta est , is0 

jtirisdictioni prfeest ad simiiia procedere atque itajus dicere debet.^(ff, Uv. t*' 
tit.^, de LegibiisJ^ 
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quïl appliq^ue la loi naturelle , type immuable, régu- 
lateur certain et permanent de la loi positive , et qui , 
par conséquent devient, à défaut de celle-ci, aussi 
rigoureusement obligatoire qu'elle-même dans le for 
extérieur (a). 

Au reste , si le principe établi par l'art 4 du Code 
civil n'avait pas été consacré, il eût fallu nécessaire- 
tpiit, pour mettre les juges à même de statuer sur 
un différent, renvoyer au pouvoir législatif, et sus- 
pendre ainsi le cours de la justice. 

Or, sans parler des abus effrayans qu'occasionnè- 
ïent les rescrits des anciens empereurs romains , cette 

(a) Gé principe, cpie le juge doit, en l'abscacc de texte positif de loi, se déci- 
^aaprès les règles de Truite , et que l'art. 4 du Code civil ne fait que con- 
sacrer, se trouve consigné dans plusieurs législations étrangères; je citerai l'Au- 
tndw^ la Prusse, et même l'Angleterre. 

l'art. 53 du Code général pour les états prussiens porte : < Si le juge ne 
trouve aucune loi qui puisse servir à la décision de l'espèce en litige , il doit , 
^résavoir mûrement délibéré , prononcer suivant les principes généraux éta- 
Uisdaiis le code des lois, et d'après les ordonnances rendues pour des circon* 
siiioce88ieniblable8. • 

Ici réquité est appliquée selon Tesprit général des lois du pays; la loi en fait 
Qoe obligation au juge. 

L'art 7 du Code civil général autrichien est ainsi conçu : < Lorsque l'espèce 
^pourra être décidée ni selon la lettre, ni d'après le sens naturel de la loi, on ' 
&Qiaégard aux cas précisément semblables décidés par des lois, ou aux motifs 
^ astres lois analogues. 

*Si néanmoins l'espèce reste douteuse, on devra se décider selon les principes 
^ <Iroit naturel , prenant en considération toutes les circonstances recueillies 
^'^soin et mûrement pesées. » 

Ici l'équité est considérée comme < un retour à la loi naturelle, dans le si- 
'<"•«<, l'obscurité ou l'insuffisance des his positives. » 
, L'Angleterre a été plus loin ; chez elle la législation se compose surtout do 
I P'^c^dçis^ elle a établi des cours d'équité pour pouvoir étendre l'administration 
! ^ Injustice distributive à tous les cas possibles : cependant les juges d'équité 
[ . ^ sauraient étendre leur pouvoir jusqu'à changer le droit écrit, c'est -à dire lea. 
r actes du parlement ; leur charge consiste surtout à trouver des réparations pour 
! '^^ auxquels Vintérét public exige qu'on remédie, et auxquels les tribunaux 
binaires, gênés par leurs formes et leurs anciennes institutions, ne sauraient 
P^rvoir : c'est le ji« prœtorium des Romains. 

Cette institution existe donc en Angleterre sur des bases plus larges que dans 
'^autres pays indiqués en cette note, et surtout qu'en France; la force despr^- 
f^<^ donne aussi a la législation anglaise un autre esprit que le nôtre : aussi 
j^Qe cite les cours d'équité que pourprouver le besoin senti généralement de ne 
'aisser aucun droit dans l'incertitude, aucune contestation sans décision. 
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raesure eût dénaturé les attributions du pouvoir légis- 
latif, en consacrant la violation du principe conser- 
vateur de la nomrétroactivité des lois. 

Il est incontestable, en effet, que, ne pouvant dis- 
poser que pour l'avenir, la loi ne peut statuer sur des 
questions soumises aux tribunaux antérieurement à. 
son existence. 

Tout acte du pouvoir législatif sur de pareilles quéton 
tions ne serait donc une loi que de nora, puisqu'il 
aurait, dans la réalité, tout le caractère d'un jugernent - 

De là une confusion manifeste entre le pouvoir 1^^ 
gislatif et l'autorité judiciaire . et le monstrueux incoiL — 
vénient d'une législation compliquée, incohérente i 

qui le plus souvent, au lieu d'être seulement inter ' 

prétative, ne présenterait que des dérogations a lalo» ^ 
générale, et deviendrait la source nouvelle d'une foul^^^ 
de procès. 

Voilà les grandes considérations sur lesquelles s 
fonde T'obligation que l'art. 4 du Code civil impos 
au juge; obligation tellement importante aux yeuxdi 
législateur, qu^il lui a donné pour sanction les peine 
prononcées contre le magistrat qui se rendrait cou 
pable d'un déni de justice ( i ). 

Ainsi, dans toute affaire, soit civile, soit criminelle 
si la loi parle, le magistrat doit juger en en faisantl'ap 
plication rigoureuse; si elle se tait, si elle est obscur 
pu insuffisante , il n'en doit pas moins prononcer su 
les difficultés qui lui sont soumises ; mais avec ce 



(1) 11 n'est pas nécessaire que , par une déclaralion formelle , mulivée su*' 
l'une des trois causes énumérées dans l'art. 4 du Code civil, le juge refuse d^ 
juger. Le déni de justice, d'après les art. 506 du Code de procédure civile cc^ 
185 du Code pénal, existe dans tous les cas où un juge ou un tribunal ilénie r- 
souê quelque prétexte que ce soily la justice qu'il doit aux parties. — ( Voyez h 
question suivante, et celles qui seront traitées sur l'art. 1 1 ci-aprés.) 
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différence. que, dans les matières civiles, il devra se 
déterminer par les règles de l'équilé, qui consistent 
dans les principes du droit naturel, dans les maximes . 
de justice et de raison; tandis que, s'il s'agit d'un 
procès criminel, il ne pourra, dans aucun cas, sup- 
pléer k loi ni l'interpréter : Nulle contravention y nul 
délit ^ nul crime y ne peuvent en effet être punis de 
peines qui n étaient pas prononcées par la loi avant 
qu'ils fussent commis. — {Code pénal, art. 4 (i)- ) 

17. Quel est le mode et quels sont les effets des 
poursuites autorisées contre le juge qui serait contre^ 
penu à la disposition de Vart. 4 du Code civil ? 

Pour résoudre cette question, il faut considérer 
que le déni de justice donne lieu à deux espèces de 
poursuites, les unes devant les juges civils par la voie 
de la prise à partie, et afin d'obtenir les dommages- 
intérêts du préjudice causé au plaideur {^Code de 
procédure, art. 5o5); les autres en justice criminelle, 
pour l'application de la disposition de l'art. i85 du 
Gode pénal, ainsi conçu : « Tout juge ou tribunal, 
<i tout administrateur ou autorité administrative qui , 
" sous quelque prétexte que ce soit, même du silence 
^ ou de V obscurité de la loi, aura dénié de rendre la 
" justice qu'il doit aux parties, après en avoir été re- 
'q.iiis, et qui aura persévéré dans son déni, après 
•'a.vertîssement ou injonction de ses supérieurs, 

* pt)urraêtre poursuivi, et sera puni d'xme amende de* 
"^ ^M)o fr.au moins et de 5oo fr. au plus , et de l'inter- 

' diction de l'exercice des fonctions publiques depuis- 

* ^înq ans jusqu'à vingt (2). » 

\*) Voyez Traité 'du droit civil français, par M. Toullicr, pag. 114. 
'^^j C'est ainsi qu'il serait à désirer que la loi statuât pour tous les cas ou elle 
P'^Oonce la suspension. — (Foycs ci- dessus , pag. 151, quesl. 11«. ) 
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On voit (jue cet article suppose une réquisition d 
parties, et, en outre, une injonction des supérieu 
du juge; en sorte que ^es poursuites au criminel 1 
peuvent être exercées qu'après celte mise en deraeur 

Si, au contraire, il ne s'agit que d'une action civi 
en prise à partie^ il suffit, aux termes de l'art. 507 ( 
Code de procédure, et sans qu'il soit besoin d'injon 
tlôn préalable de supérieurs, de deux réquisîtîo; 
faites aux juges en la personne du greffier, et sign 
fiées au moins de trois jours en trois jours, pour 1 
juges de paix et de comm^erce, et de huitaine en hi 
taine au moins, pour les autres juges (i). 

Article 7. 

a Les tribunaux ne peuvent, à peine ào/orfaitup 
« empêcher ou suspendre V exécution d'aucune L 
« soit par- des jugemens ou arrêts de défense (2) Si 
(a de toute autre manière. » {Loi du *x[\ août 17c 
tit, 2, art, 10. ) 

VIL Non seulement, comme nous l'avons dit art. 

(1) Mais quels sont les supérienrs qui devront faire Tinjonction néoessi 
pour la poursuite criminelle? Résulte-t-il de Tart. 184 que la partie qui au 
à se plaindre du déni de justice ne puisse former Faction civile en réparât 
devant les juges criminels, conformément à l'ar^. 3 du Code d'instruction 
minelle ? Ces questions seront traitées sur l'art. 11 . 

(2) On appelle iu^emenr ou wHt de défense la décision obtenue par une ] 
tie à Teffet d'empêcher l'exécution d'un jugement rendu contre elle. 

On ne peut guère citer, dans notre jurisprudence actuelle , d'autres cas o 
•y ait lieu à rendre de semblables décisipns, que celui où r exécution provis 
n'aurait pas été prononcée dans les cas prévus par la loi. 

Alors, dit l'art. 459, l'appelant pourra obtenir des défenses ù l'audience. 

Mais en aucune autre circonstance il ne peut, d'après l'art. 460 du Code 
être accordé, ni être rendu aucua jugement tendante arrêter directement o« 
directement Vcxécution d'une décision judrciaire ; et ce, à peine dç nullité' 

Il est à remarquer que cette peine est la seule qui soit prononcée pour < 
travention à cette prohibition ; à la différence de celle portée par la loi dt 
août 1790, qui, à raison de la gravité de l'excès de pouvoir résultant de sot 
fraction, emporté forfaiture y comme on le voit dans le commentaire de n< 
article. 
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\esftiges ne peuvent statuer par voie de disposition 
générale ou réglementaire sur les causes qui leur sont 
loumises^ mais^ par une conséquence immédiate du 
principe que leur autorité est essentiellement dis- 
tincte du pouvoir législatif^ ils ne peuvent encore 
s'immiscer dans l'exercice de ce pouvoir, soit par des 
réglemens qiii^ à toute autre occasion que celle des 
affaires dont ils seraient saisis^ contiendraient des dis- . 
. positions législatives, wit en arrêtant ou suspendant 
l'exécution d'une ou plusieurs loisy soit enfin en déli- 
bérant sur le point de sa^foir si les lois seront pu- 
btiées ou exécutées. 

Telle est la disposition du premier paragraphe -de 
l'art. 127 du Code pénal> qui dévelo'ppe celle de la loi 
de 1790, en étend la prohibition aux procureurs 
généraux^ aux procureurs du roi ou à leurs substituts^ 
et aux officiers de police , et qui la sanctionne en 
prononçant contre le fonctionnaire qui se rendrait 
coupable de cette forfaiture la peine de la dégrada- 
tion civique. 

' Ces dispositions tiennent essentiellement à la nature 
du gouvernement tel qu'il est auj ourd'hui constitué 
parla charte constitutionnelle^ puisqu'elle consacre 
Indivision des pouvoirs et fournit une garantie de la 
sagesse et de la justice des lois dans les discussions^ 
<Iuiont lieu successivement aux deux chambres, des 
projets présentés par le monarque (a). 



M On ne peat entendre la défense faite aux tribunaux d'arrêter ou de sus- 
P^Qwerexécution d'une ou plusieurs lois, ou de délibérer sur le point de 
^'^ si les lois seront publiées ou exécutées, en ce sens : qu'ils ne peuvent re- 
^fif^ si l'acte dit législatif, dont on argumente devant eux, ou dont on ré- 
^«aerexécution, a force de loi. 

^oosTempire, la di^osiCion large de l'art. 127 du Code pénal pouvait bien 
^^^^ des tribunaux dont l'indépendance n'était qu'illusoire, alors surtout 
^^e ce qui constituait le pouvoir législatif devenait chaque jour plus probléma- 
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Article 8. 

« Les fonctions judiciaires sont <listinctes, et de- 
(c meureront toujours séparées des fonctions adminis- 
« tratives Les juges ne pourront, à peine de foifai'- 
(c turCy troubler, de quelque manière que ce soif, les 
(c opérations des autorités administratives, ni citea 
a devant eux les administrations, pour raison de leur - 
« fonctions.»* {Loi du i[\ août 4790, tit. 2, art, 1 3 (ûj)— 

Article 9. 

ce Les juges ne peuvent connaître desacte^ d'adm^ 
« nistratioriy de quelque nature qu'ils soient, auxpein^ 
a de droit. » ( Loi du i (ù fructidor anZ,) 

VIII. Le second de ces deux articles est une consêi 



^f^ 



tique; alors, ces tribunaux poutaient craindre de dépasser leur compétence C5i 
examinant , par exemple, la légalité des décrets. Mais depuis 1814, époque o 
la Charte, lex legum, a tracé des règles invariables pour la confection des lois,^ 
fixé les limites des pouvoirs législatif et exécutif, dont l'infraction a occasions' 
tout une révolution, le premier devoir des tribunaux est d'abord de reconnaît . 
la force législative de la disposition dont on réclame Tcxéculion. 

Ce principe est maintenant consacré par la jurisprudence ; et si, lors des pn 
mières discussions sur la légalité des décrets, on a balbutié plutôt qu'argumcn 
sur le défaut de pouvoir des tribunaux pour faire un pareil examen, aujourd'fa 
ce n'est plus une question ; et, il faut le dire, dans ce droit se trouve le pi 
puissant obstacle aux empiétemens du pouvoir exécutif: c'est là qu'est la sau- 
garde des citoyens contre les atteintes qui pourraient être portées à leur liber 
à leur propriété, à leur honneur, à tous les droits qu'ils tiennent des conçt 
tions du p&ys. 

(fl) Si les fonctions judiciaires doivent toujours être distinctes des fond 
administratives, il est cependant certains fonctionnaires qui les remplissen 
mulativement, non seulement comme officiers de police judiciaire, mais 
comme juges de police. 

Ces agens sont désignés dans les art. 9, 10, 178, 144, 166 et 167 du 
d'instruction criminelle; ce sont les commissaires généraux et ordinaires ' 
lice, les maires, les adjoints, les gardes-champêtres et gardes forestiers, 
certains cas les préfets. 

Hais pour maintenir intacte la séparation des pouvoirs judiciaire et ad 
tratif , chacun des agens dénommés relève uniquement de l'un ou de l'ai 
ces pouvoirs, selon la qualité en laquelle ils agissent. 

En ce qui concerne le pouvoir judiciaire, ces principes sont consacréf 
art. 17,37, 279,280, 281,282,289,479, 483 et 484 du Code d'ins 
criminelle. 
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^viwlce nécessaire, lui corollaire naturel du- premier ; 
il renferme une disposition complémentaire qui ne 
laisse rien à désirer pour établir avec clarté la ligne de 
démarcation qui sépare les pouvoirs de Tadministra- 
tion d'avec ceux des tribunaux. 

De même que les administrateurs ne peuvent s'im- 
miscer ei^ aucune manière dans l'exercice des fonctions 
judiciaires, puisqu'une fois déléguées parle roi ces 
fonctions demeurent indépendantes de sa puissance 
executive (i), à laquelle, au contraire, l'action de 
l'administration reste toujours soumise; de même les 
juges ne peuvent, sous aucun prétexte, empiéter sur 
les pouvoirs des autorités administratives, ou entraver 
l'exécution de leurs mesures ou de leurs divisions, (a) 
Il n'est pas besoin d'insister sur les graves inconvé- 
riiens qui résulteraient de tels conflits, et de pareilles 
entraves aux actes d'une autorité dont l'action doit 
être essenUellement rapide. 

Les défenses faites aux juges par la loi de 1 790, qui 
forme notre art. 8, ont pour sanction la peine de/ôr- 
fuiîurey qui, aux termes de l'art. 1^7, § 2, du Code 
pénal, est celle de la dégradation civique (3). 

Mais il est à remarquer que cette peine ne serait 

(4) Voyee la note !'• du commentaire de l'art, l*'', pag 117. 

(2) ^ l'esté la loi a pris soin de prévenir autant que possible ces excès de 
pouvoir, par les dispositions qu'elle renferme relativement aux copflits d'at- 
tribution et juridiction dont nous parlerons ci-après^ liv. % tit. 5, où nous trai- 
terons les questions de compétence autres que celles qui dérivent des deux dis- 
F^OAÎtioos dont se composent les deux articles ci-dessus. 

(3) < Seront, dit (%t article, coupables de forfaiture, et punis de la dégrada- 

* tion civique, les juges, les procureurs généraux ou du roi, ou leurs substituts, 

* les officiers de police judiciaire, qui auraient excédé leurs pouvoirs en 9'iramis- 

* çaotdans les matières attribuées aux autorités administratives, soit en faisant 
« des réglemens sur fies matières, soit en défendant d'exécuter les ordres de Fad- 

* ministration, ou qui, ayant permis ou ordonné de citer les administrateurs 

* pour raison de Tcxercice de leurs fonctions, auraient persisté dans rcxécntion 

* de leurs jugemens vsx. ordonnances, nonobstant l'annulation qui en aurait été 

* prooonoée, ou le eonflit qui leur en aurait été notifié. » 
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encourue qu'autant qu'il y aut*ait, de la part d'uiftiri 
bunal, une atteinte manifestement portée avec un< 
entière connaissance de cause, et une intention évi 
dente de commettre l'excès de pouvoir : c'est ce qu< 
prouvent les actes nombreux du gouvernement et d< 
la cour de cassation , qui ont annulé des décisions ju 
diciaires pour contravention aux deux dispositions 
législatives qui composent nos art. 8 et 9, et qui ce 
pendant n'ont été 3uivies d'aucune poursuite crimi 
nelle. — (^Voyez ci-après^ question ao , noie i (i).) 

1 8. Un administrateur ne peut-il y en aucun casm 
être cité enjustice pour raison de ses fonctions? et s^ 
peut Vétre, est-il encore nécessaire aujourd^hiu que 
conseil d'Etat en donne V autorisation ? 

tt est à remarquer que la loi du a4 août i^io dfl 
fend aux juges de' citer datant eux les administrateur 
pour raison de leurs fonctions; ce qui suppose uic 
citation de la part dés juges eux-mêmes , et non ipm 
une mise en jugement par suite d'une action exerce 
soit au criminel par le ministère public, soit au ci " 
par une partie privée. Évidemment cette loi n'inter^ 
point l'action en justice contre un administrateur, s^ 
en réppessîon d'un délit commis dans l'exercice de ^ 
fonctions, soit à fins civiles, à raison d'une réclamât! ^ 



(1) La défense est, en efFet, réciproque ; et c'est un principe consacré par J 
jurisprudence constante, que l'autorité administrative n'a pas plus de drc^ î 
regard des jugemens ou arrêts rendus par les cours et tribunaux^ que cecv-' 
n'en ont à l'égard des actes de ç^tte autorité ( décret du iT janvier 1814, S^'^ 
Jurisprudence du conseil d^Êiaty iom. 2, pag, 492). Ainsi l'art. 132 du Cod^ 
nal punit d'une amende les administrateurs qui entreprendraient sur les 0^ 
tions judiciaires ; et l'art. 130 prononce la peine de la dë^dation civique ^ 
tre tout administrateur qui se serait ingéré de prendre des arrêtés gén^ ^ 
tendant à intimer des ordres où des défenses quelconques à des cours ou 
bunaux. 
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qcfôlconque qui aurait son fondement dans cet exer- 
cice. 

Mais du moins la l^du i6 fructidor an 3 ne semble- 
t-elJe pas rendre toute action non-recevable en dé- 
fendant aux juges de connaître des actes d'adminis* 
TRATiON^ puisque ces expressions comprennent ^ dans 
leur généralité 9 tout arrêté ou décision de l'autorité 
administrative , toute action ou fait de l'administrateur 

ayant rapport à ses fonctions ? 

L'art. 75 de la loi du ^1 frimaire an 8; dite consti^ 
tMiMon de Van 8^ avait tranché toute difficulté à cet 
égard en déclarant « que les agens du gouvernement 
« autres que les ministres ne pourraient être pour- 
ce suivis^ pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu^en 
« ^ertu d'une décision du conseil d'Etat, et qu'en ce 
« cas la poursuite aurait lieu devant les tribunaux or- 
«( dinaires. » 

Ainsi l'oa devait tenir pour certain , sous Tempire 
de cette loi, que les actions, les faits, les délits, non 
seulement des administrateurs, mais encore de tout 
^^nt du gouvernement, qui avaient rapport à leurs 
fonctions, pouvaient être soumis aux tribunaux ; mais 
^till fallait pour cela que le gouvernement leur en 
**^nvoyât le jugement : jusque-là, le pouvoir judiciaire 
^^t incompétent pour en poursuivre comme pour 
^^ ordonner la réparation. 

En couvrant ainsi tout agent et préposé quelconque 
^11 gouvernement ou de l'administration secondaire 
^^ la même garantie que les préfets , les sous-préfets, 
*^8 maires ou leurs adjoints, seuls fonctionnaires aux- 
C^nels appartienne proprement le titre d'administra- 
teurs, on eut pour objet bien moins l'acte d'adminis- 
tration que. la personne de l'administrateur ou de 
1. 12 
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l'agent. On v^oulut sfe ménager des instrumens servîlia 
d'usurpations futures du gouvernement que l'on v^ 
nî^it de constituer, en remettWt entre ses tnaitis, 
pouvoir d'accorder à son gré un brevet SimpunwE. 
contre les plus graves atteintes qui seraient portée 
aux cit'byens, dans leur personne ou dans leur ft^i 
tune. 

En droit, la disJ30sition dont il s'agit n'est-elle J^î 
abrogée par la charte constitutionnelle? 

C'est notre opinion, fondée sur ce qu'elle n'àccoird 
au conseil d'Etat aucune attribution en vertu de Is 
quelle il puisse rehdre , comme sous l'empilre de ■ 
constitution de l'an 8, des décisions indépendantes ci 
la volonté du chef du gouvernement; qu'il n'est plu: 
conséquemment, pour nous servir des expressions d 
M. de Cormenin, tom. 2, pag. 332, un des corps ôrg'^ 
niques de VÊtat, mais un conseil du vo\y quint fài 
qtùe proposer et donner des avis. 

Or ce que ne pouvait le conseil d'Etat, constitûtiùr^ 
tiellement créé en l'an 8, qu'en vertu d'une dispositio-^ 
* constitutionnelle est interdit au conseil d'Etat, cré * 
en i8i4 par ordonnance de Sa Majesté, et qui ii'es'* 
qu'un corps consultatif que le pVihce a sageitien^ 
placé près de lui pour lui donner s^s avis, préparé!^ 
inême des travaux législatifs, des réglemehs bu dièS 
décisions (i). 

On se fonde , pôul* soutenir la non-abrogatioh d^ 
l'art. 75 de la constitution de l'an 8, sur l'art. 68 d* 
la Charle elle-rfaème, qui, « en conservant, jusqu'à t# 
(c qû^il y soit légalement dérogé, les lais ahtérïelire^ 



, (1) Voyez les développemcns de celte opinion dans le ëavanl Traité du droJ 
ciTil français de M. TouHier, tom. 1, ^« édit., jpag. 19^. 
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«qui ne seraient pas contraires à ses disposition3 , » 
doit être réputée avoir maintenu^ dans Tacte légis- 
latif du aa frimaire, sinon comme constitutionnelles^ 
du moins comme lois secondaires d'ordre public , 
toutes celles qui ne sont pas en opposition avec les 
siennes. Mais dès que la loi de Tan 8 a cessé d être 
^oi constitutionnelle^ ne semble-t-il pas, comme nous 
^^€nons de le dire, qu'une attribution qu'elle ne con- 
férait au conseil d'Etat créé par elle (\\xe comme autorité 
^^<mstituée ne peut subsister dès-lors que ce conseil 
^ perdu ce caractère? 

On s'appuie en outre sur l'art. ï3 de la loi du a4 

â.oùt; mais nous avons remarqué que cet article ne 

y>arle que d'une citation qui serait donnée d'office et 

ciu propre mouvement du juge, non pas encore aux: 

administrateurs proprement dits et aux agens du« 

gouvernement, mais seulement aux premierk. 

On invoque la loi du i4 décembre 1789, portant, 
art. 61 , que les officiers municipaux lie peuvent être 
mis en jugement, f)our les délits d'administration, 
&ans une autorisation préalable du directoire du dé- 
partement ; mais cette disposition^ qui se borne à une 
seule classe d'administrateurs, pourrait-elle valable* 
ïnent recevoir, autrement que par une loi, une exten- 
sion à tous les autres, et surtout à tout agent quelcon* 
que du gouvernement? 

Enfin l'on cite l'art. 129 du Code pénal, qui pro- ' 
i^OQce une amende contre chacun des juges qui, 
^prèsnne réclamation légale des parties intéressées 
ou de l'autorité administrative, auraient, sans auto* 
^satioft du gouvernement 9 rendu des ordonnan-» 
^^ Ou décerné des mandats contre ses agens ou 
Préposés, prévenus de crimes ou délits commis dans 

12. 
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rexercice de leurs fonctions ; et l'on ajoute dîver 
arrêtés et décrets du gouvernement qui existait avar 
la restauration: mais ces arrêtés, ces décrets, cetl 
disposition pénale, ne sersfient-ils pas devenus insign 
fians , puisqu'ils ont été rendus sous l'empire et pou 
l'exécution d'une disposition qui serait abrogée?... 

Quoi qu'il en soit, le gouvernement a cru devo 
jusqu'ici exercer la prérogative de la garantie tel 
qu'elle existait avant la Charte. Il en a laissé l'applic 
lion au conseil d'Etat (i); et l'on ne saurait citer ui 
seule décision judiciaire qui ait admis, sans l'autor 
sation préalable de ce conseil, une action dirige 
contre un agent du gouvernement. La cour roya 
d'Orléans, par arrêt du 22 juin 1819, a même décida 
après une discussion approfondie , et en s'étayant c 
Tart. 68 de la Charte, que,» tant qu'une législatio 
« différente neserait pas introduite , les principes cor 
« sacrés par les lois des i4 décembre 1789 , art. 61 
« îi4 avril 1790, art.*7 , lo, frimaire an 8, art 75,rar 
« rêté du 9 pluviôse an 10, le décret du 8 août 180S 
(c et par le Code pénal, art. iti'] et 129, devaien 
«r continuer de recevoir leur exécution (2) (a), » 



(1) Voyez , entre autres ordonnances da roi relatÎTes à cet obj«t, ceDes d« 
S9 juillet i8l4 et i7 juin i8l8. 

(2) Cet arrêt est rapporté p«ir M. PaiUet, dans son Traité du droit public^ • 
accompagné d'obserralions critiques de Tauteur^— (Foy. pag. il94 et gummte 
nou !*•.) 

(a) L*arL 75 de la constitution de ran 8 est depuis long-temps robjet de i 
▼es et justes critiques; des aut^i'rs des plus reoommandables, parmi leaqoe 
se trouvent MM. Tonllier, Carré et Henrion de Pansej (*), Tout même coni 
déré comme abrogé; cependant il faut reconnaître que cette abrogation n*e 
écrite nuUe part ; et qu'aujourd'hui, que tant de chartes ont remplacé celle • 



(*) Voiâ coament t*expriaw œ Ténér abk nagistral: « Je ne paiie pas de Fart. •jS 
U coBititiitiw de Fui 8; conne h «bDosition de cet article est orgaoîqne, et que 
prérogati^ qa'ette confierait «a conseil d*Etat fusait partie de ses atto i l i mi ons ctmstitntie 
Bcttes, Faitide, le conseil et U constitirtioo, ont ék nécessairement épranter le mh 
tort, m (IXi panroir — « tifia l, »• éd^ Et. i»', chap. la, pag. 6i.) 
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X>ans cet état de choses, nous aurions, en considé- 
vaTit ces dispositions comme ayant été maintenues en 
vigueur, à examiner les questions suivantes : 

I ® Quels sont les agens garantis ? 

t*an8, il reçoit encore constamment son exécution, et défait a survécu au corps 
dont il faisait partie ; non qu*il ait été introduit dans ces nouvelles constitutions, 
il nV aurait pas passé tel qu'il est conçu, mais parce qu'il a pour lui d'avoir 
«ervi de satellite fidèle et souvent nécessaire à tous les pouvoirs , à tous, les sys- 
tèmes, à ceux-là qui Tavaient le plus attaqué. 

Cette exécution constante, appuyée sur la force légale de l'acte organique de 
Tan 8, maintenu en plusieurs autres dispositions , me fait penser que cet 
Art. 75 est encore en viguear ; mais en même temps je reconnaîtrai que l'exten* 
ftionqu*il a reçue, l'abus qu'on en a fait, Tinterprétation tout arbitraire qui lui a 
adonnée selon les circonstances, le cléfaut d'indépendance légale du conseil 
diargé de son exécution , ont soulevé l'opinion publique, et ont porté à en mé- 
connaître le principe, bon en-lûi-mème, et qui a été proclaipé en 89 dès le 
nxMBent où on a voulu éviter tout empiétement réciproque des pouvoirs judi- 
ciaire et administratif, toute entrave de la part de l'un dans la marche de l'autre^ 
L'art. *75 est devenu encore plus tyrannique et irritant depuis la publication. 
^Code pénal de 1810, dont les art. 114, 1^1 et 129 ont consacré-un tel sys- 
tème, qu'ils forment aujoujrd'hui,avecla nécessité de l'autorisation préalable, un 
rempart insurmontable pour le citoyen qui aura contre lui la volonté des agenst 
du pouvoir; aussi il faut entendre à cet égardlespublicistes: l'un nV voit qu'ua 
yrooier menionge,une amète dérision {^)\\ïïi autre, en parlant de ces dispositions^ 
s'exprime ainsi : « Les Codes impériaux ont été rédigés dans un temps où les 
institutions despotiques se cachaient sous l'apparence de dispositions libérales; 
on n'osait pas nier les principes, mais on s'attachait à en fausser l'application: 
oa les proclamait hautement dans quelques articles de loi ; on paraissait même 
les fortifier par les peines établies contre les fonctionnaires qui violeraient les 
i^lesprotectrices des droits des citoyens, mais en même temps d'autres arti- 
, des mettaient un obstacle insurmontable à l'application des peines. En effet, 
os a beau défendre les arrestations arbitraires, prescrire aux magistrats de met- 
tre immédiatement en liberté les personnes indûment arrêtées, soumettre à des 
peines sévères les fonctionnaires de toute classe qui commettraient ou tolére- 
raient des attentats contre la liberté individuelle ; tout cet échafaudage est sans 
fondement et s'écroule, si le citoyen qui a été arbitrairement incarcéré n'a pas 
ïe droit de poursuivre l'auteur de l'attentat commis sur sa personne: la loi n'est 
?lort qu'une lettre morte ; et le législateur, par une coupable supercherie, s'est 
'^dignement joué de la crédulité des peuples (**). 




agens 

*U garantie actuelfe, dit-il, couvre tous lesagens du gouvernement , et no- 
tamment les ecclésiastiques , les conseillers d'état, les militaires de tout grade 
inactivité de service, les préfets, sous-préfets, maires et adjoints, les inten- 
^s militaires, les intendans de la manne, les consuls et vices-consuls, les pré 



(*) Du Régime constitutionnel, par M. Hcllo; 2* cd^ pag. 219. 

n lil. Duvcrgier de Hauranne, De Tordre légal en France, 2' partie, cbap. 



21} p. 7Q0 
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a^ Dans quels cas V autorisation n est-elle pas né- 
cessaire? 

3° Dans quels casya-t-il liçu à sursoir? 

4*^ Dans quels casn y a-t-il pas Ueu(ïa,ccorderV au- 
torisation ? 





Ibtfl et commissaires de police, les membres des conseils de réTision pour le rc 
Crutement de l'armée, les membres des bureaux de bienfaisance, les adminw- — 
trateurs des hospices, les employés des domaines, des octrois, des monnaies»' 9, 
les préposés à la navigation , les Térificateurs. des poids et mesures, lea direcs — 
teurSy percepteurs, receveurs particuliers et receveurs généraux des contr^E. — 
butions directes, les inspecteurs et directeurs des postes, les gardes forestie 
des domaines dç l'État, de la couronne et des princes apana^â, et jusqu'at 
Çarde-pèche et aux gendarmes, lorsqu'ils sont prévenus d*ayoir cçmmis un déL^ 
dans Fexercice de leurs fonctions administratives (*). » 

Cependant depuis la révolution de juillet , la cour de cassation, se fonda' 
^r ce que les ministres des caltes ne sont pas dépositaires de l'autorité pubF 

Sq[ue, n'agissent pas au nom du prince, et ne sont pas ses agens directs, a, f^ 
lusieurs arrêts et particulièrement par ceux des i23 juin et 9 septembre 183 ^ , 
écidé que l'art. 75 ne leur était pas applicable; or ces motife pouvaient è^B=ir'd 
tout aussi bion allégués avant que d^uis la révolution de juillet, et cependa^aiLfat 
la cour les avait rejetés par plusieurs arrêts. 

Cette jurisprudence de la cour suprême n'a pas été d'abord celle du con&- -^sil. 
d^tat, même depuis juillet 1830 : une ordonnance du 16 décembre 1830 a déc ^^B-dé 

3u*il n'y avait pas lieu à autoriser de poursuivre deux ecclésiastiques prévei=rT=ft us 
. 'savoir tenu en chaire des discours propres à exciter à la haine et au mépris_ <:lu 
gouteriiement. 

Le défaut d'organisation et de compétence légale du conseil d'État, l'existé] 
toute politique de ses membres, est une autre cause des attaques dirigées cou 
l'art.^S. — Aujourd'hui, que le vice de cette organisation est reconnu par le p - 
voir exécutif lui-même, et qu'elle est qualifiée de provisoire par l'ordonnance 
1*T septembre 1830 (**), l'état précaire dn conseil d'État est tel, qu'il serait é^-js»«^9. 
force poiir réclamer contre la compétence que lui a enlevée la cour de cassât:, -m^yn 
par ses arrêts des 23 juin et 9 septembre 1831. En eflfet il était de jurisprudc mr».<:^ 
basée sur l'art. 75, que c'était au conseil d'Etat seul qu'il appartenait d'exami '^^ ^ 
préalablement en quelle qualité l'agent inculpé avait agi, et si la personne pc^ »-* ^' 
suivie se trouvait couverte par la garantie ; et que c'était aux tribunaux à apj::^ r^- 
cier et à caractériser l'acte incriminé (***): et cependant, dans les deux arrêts ci. •-^^>, 




î 



t^ Questions de droit administratif, 3^ édit., tom. 2, pag. Sug. 
''*) Le prcambuTe de cette ordonnance est ainsi conçu : 

Considérant qu'un grand nombre dWfaircs attribuées par des lois encore en viga^s ^^ ^'' 
à la juridiction administrative sont en instance devant le conseil d*Etat ; ., 

« Que, jusqu'à ce qu'une loi, qui sera rendue le plus tôt possible, ait définitivement rt^^^ f 
l'organisation et les attributions du conseil d'Etat, il est urgent de pourvoir à Ve^"^^ M^^^' 
dition des affaires ; 

«Considérant néanmoins qu'il importe de modifier dès à présent le personnel du coBf» ^**' 
d'Etat , d'une manière can/brme à l'intérêt de l'Etat , etc. » 

(***) Y. arrêts de la cour de cassation des 23 mai 182a et 5 aoni i823. 
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5® Dans queU cas ny at4l lieu quà accorder une 
autorisation à fins ci\files ? 

Gl^ Dans quels cas' y a-t-il lieu à accorder Vauto- 
f'isation pure et simple ? 

7^ LiC conseil d* Etat peut-il f aidant toute instruction 
judiciaire et sur le pourvoi de la partie lésée , refuser , 
poLr^un arrêt interlocutoire y l'autorisation de mise en 
jugement ? 
■ Il serait difficile de traiter ces questions plus com- 
plètement et avec plus de concision et de méthode 
que ne Ta fait M. de Cormenin dans son excellent 
<^uvrage sur le droit administratif. Nous ne pouvons 
"^ieux faire qued y. renvoyer nos lecteurs (i), en leur 

J^ cour de cassation a décidé <]c la qualité de l'agent, en môme temps quc,dcpui« 
^ notiirelle Charte, le conseil d'État continuait à juger des autorisations à donner 
pour la mise en jugement des ecclésiastiques. Il se peut cependant que depuis ces 
^^>*ét8 celui-ci ait changé de jurisprudence, ou qu'on ne lui ait plus soumis de 
'^ecours à cet égard; mais le fait n'en reste pas moins, et l'observation n'en au- 
''^^^t qup plus de force. 

I^^ëtal actuel de la législation sur les garanties i^ donner aux agens du goa- 
''^^'^Hemenl appelle donc une prompte réforme; cette législation, tel le qu'elle est, 
^^_ présente rien d'arrêté, rien de lîxe. En déterminer les limites véritables se- 
^tt peat-èlre impossible; elles pcuvQni être reculées ou resserrées à la volonté 
'^ chaque agent, de chaque tribunal; chaque ressort peut avoir sa coutume, 
^ tout cela engendre nécessairement l'arbitraire. 

''e ne suis pas de ceux qui frondent toutes les institutions, qui s'irritent con- 
"■*^ tout ce qui est frein : if en faut un , mais celui de la loi , de la Joi pour tous,^ 
■^tilre tous. 

XJne grande cour de justice administrative est une institution néces^ire (*). 

X^'expér^encc a aussi prouvé que le conseil d'État, comme propre à éclairer le 
'^"^narque, à élaborer les travaux législatifs, devait ôtre maintenu, et qu'il pou- 
*'^*^il, sous ces divers rapports, rendre les plus grands services au pays. 

niais que des lois viennent au plus tôt lui donner une organisation, une 
'^ïiopétence en harmonie avec la Charte, avec le nouveau système dans lequel 
^*^ est entré! Que lepouvoir exécutif ne s'en effraie pas: il y trouvera un appui 
ï^'us certain, parce qu'il sera alors mieux compris par les masses. 
^ (1) Voyez l'article mise en jugement, tom. 2, p. 333 à 367. Mais il nous restera 
** **ésoudre d'abord la question de savoir si Tautorisalion du conseil d'État est 
Véritablement nécessaire en matière civile comme en matière criminelle, ques- 
tion que nous avons préjugée pour l'affirmative, pag. 177 et 178, mais dont la 
Solution nous semble exiger quelques éclaircissemens ; ensuite, certaines autres 
^ui se rapportent d'une manière particulière à l'objet de cet ouvrage. 

^ (*) Celte nécessité a été parfaitement dcoiontrée par M. Macarel, dans son oan-age suc 
'Os tribunaux administratifs (pag> 4Si)- 
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indiquant , pour connaître le texte des décisions dont 
ce judicieux auteur offre le tableau , la Jurisprudence 
administrative de M. Macarel et le Recueil de la Juris- 
prudence du conseil d'Etat de M. Sirey (i). 

Au surplus y nous terminerons eti exprimant le vœu 
que fait M. de Cormenin , pag. 358 , de voir toutes les 
difficultés que présente cette jurisprudence écartées 
par une loi qui, conforme à l'esprit et aux besoins 
de la Charte que la sagesse du roi nous a donnée, 
protège lasûreté, la liberté et la propriété des citoyens, 
contre les attentats des agens secondaires du pouvoir; 
qui, sans entraver l'action salutaire de Tadministra* 
tion, restreigne la garantie illimitée de la loi du aa 

timaire an 8 , limite avec précision le temps pen- 
mt lequel l'action de la justice doit rester suspen- 
due, et détermine le mode de procéder (a). 

19. V autorisation du conseil d'Etat n'est-^lle exigée 



(i) Yoyez les tables de ces deux ouTrages, aux mots garantie consHtutioimelle. 

(8) D*autre8 désireraient que l'autorisation ne fût exigée en aucun cas. Mais 
^i ne sentira, la justesse de ces observations , que nous empruntons en partie 
è Testimable auteur que nous venons de citer : « Cette garantie des agens di- 

:j«..Tectsdu gouvernement est nécessaire à la sûreté de ia personne publique,, à 
Vharmonie des pouvoirs, au repos de l'État, à la marche rapide de l'administra- 
tion, à l'harmonie de ses attributions; si elle n'existait pas, on pourrait, en in- 
criminant un administrateur sous les plus frivoles prétextes, le compromettre, 

et l'arracher à l'exercice de ses fonctions Les juges» outre l'inamtovibilîté, 

ont une garantie semblable, en ce qu'ils ne peuvent être pris à partie sans per- 
mission préalable du tribunal devant lequel l'actioji est portée, et qui est tou- 
jours supérieur à celui auquel appartient le magistrat contre, lequel on se pro- 
pose de diriger l'action. Or le& administrateur^ peuvent d'autant moins en être 
privés, qu'ils sont perpétuellement amovibles, et qu'ils se trouvent sans cesse 
en contact avec les intérêts particuliers, dont iUdoiyei^t cuvent briser les. ré- 
sistances injustes et contraires à l'intérêt général* • . 

f lia garantie des administrateurs est donc n^essaire en principe pour pré- 
venir les accusations récriminatoires et passionnées , mais elle ne doit être ac- 

^ cordée qu'aux véritables administrateurs; et non aux employés ou préposés quel- 
conques, qui ne sont que des agens de l'administration !» 

L'essentiel est d'avoir une bonne loi ; et M. de Cormenin çn indique les bases 
ynunicipales, pag. 364 à 367. 
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que pour les poursuites à fins criminelles , et non pour 
les actions purement et entièrement civile^ ? 

On n'a élevé de doute sur la solution de cette ques- 
tion qu'à raison d'une fausse interprétation des termes 
de l'art. 76 de la loi du 11 frimaire au 8. On a cru que 
le mot poursuites ne supposait qu'une instance 
au criminel , suivant que le fait de l'agent eût eu le 
caractère de contravention, de délit ou de crime. Il 
faut convenir que- la presque totalité des décisions ' 
rassemblées dans les recueils de jurisprudence, ayant 
été rendues sur des espèces où il s'agissait de pour- 
suites criminelles ^ cette erreur a pu s'introduire d'au- 
tant plus facilement, que, par une faute d'impression 
démontrée par le Bulletin des lois, on ^ lit dans le 
nouveau Répertoire (article agent du gowememeni): 
«La constitution du aa frimaire an 8 porte f art. 76) 
cquelesagens du gouvernement, autres que les mi- 
« nislres , ne peuvent ètTQ poursuivis pour des délits 
«relatifs à leurs fonctions ( le texte porte des faits ) 
« qu'en vertu d'une décision du conseil d'Etat. » 

Il est évident que les expressions de cet article, 
poursuivis pour des ^aiï^, comprennent , suivant son 
texte , toute espèce de poursuites comme toute es- 
pèce de faits , qu'ils soient bu non réputés délits; et 
c'est dans cette intention qu'elles ont été employées 
par le législateur, puîsqu'autrement on se trouverait, 
en les restreignant aux seuls cas où le fait serait réputé 
(Contravention, délit on crime, en opposition avec 
fart, i3 du tit, a de la loi du 24 août 1790 ( vojrez 
^^pra , art. 8 ) , qui eût interdit aux tribunaux de 
connaître même des faits des administrateurs qui 
pourraient donner lieu contre eux à des poursuites 
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i:i irainelles OU civiles, si l'art. 76 delà constitution de 
l'an 3 ne l'avait pas permis sous la condition expresse 
de l'autorisation du conseil d'Etat. 

On ne saurait donc douter, et la pratique estcon- 
forrae à cette opinion, que l'article dont il s'agit doit 
recevoir son application en toute juridiction (1). 

On en trouverait la preuve, s'il en était besoin, 
dans un arrêt delà cour de cassation du 1 3 novembre 
1809 (vojrez Siref^ tom. 10, pdg. 35; et Questions de 
Droit, 2;° agent du gouvernement, /otw. i^^^pag, 4^» 
2« édition) , qui décide , en conformité de l'art. 76 de 
la loi du an frimaire, qu'un tribunal ne peut con- 
damner à des dommages-intéréts, pour un fait appar^ 
tenant à l'exercice de ses fonctions, un maire qui était 
intervenu dans un procès purement civil (a) (4). 

20. Résulte-t'il des dispositions qui forment les art, 
8 e^ 9 ci-dessus que le poussoir judiciaire ne soit pas 
compétent pour connaître des contestations cii^Ues , 
relatives à l'exécution de traités ou marchés passés 
entre un adniinistrateur ou agent du gouvernement^ 



(1) El, par conséquent, mômo^pour les poursuites qui ne s'exerceraient qu'à 
fins civiles seulement, à requête d'une partie purement privée ; par exemple , 
pour \in fait personnel de l'administrateur ou agent qu'elle prétendrait avoir 
causé une perte, un dommage, un tort dentelle demande indemnité vers lut, etc., 
et dans tous ceux où M. de Cormcnin enseigne que le conseil d'Ëtat n'autorise 
que l'action civiljB. — ( Voyez tom, 2, pag. 55P elôM.) 

(3) Cette décision ne sert pas seulement à prouver l'opinion que nous venons 
d'énoncer ; elle consacre ce point de droit important, que la garantie des adgii- 
nistrateurs et des agens n'^sl point établie en faveur de la personne, mais en 
faveur de la qualité et de l'acte ; que, conséquemmcnt, il ne dépond pas de l'ad- 
niinistratcur ou agent de renoncer à 1a lin de non-rcccvoii^ fondée sur le défaqt 
d'autorisation, et que le juge doit suppléer d'office. 

(a) Le même principe se trouve consacré dans plusieurs autres arrêts ; et .par- 
ticulièrement dans un arrêt émané de la cour de cassation, qù on remarque le 
considéraTit suivant : « Qu'il ne peut être (un maire) cité devant les tribunaux 
SI fins civiles, ni poursuivi c^rrectionnelleinent pour (les actes qu'il aurait fajts 
dans l'exercice de ses fonctions d'adminislratcuri sans autorisation préalable. » 
(Cet arrêt est du 15 décembre 1827; Dalloz, 1828, l'« part., pag. 61.) 
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en sa qualité ^ et un particulier , pour fournitures ou 
travaux à faire dans V intérêt du service public ? 

D'après un arrêté du gouvernement du a germinal 
an 5 (22 mars 1797 ), ^^^ procureurs du roi près 
les tribunaux civils sont tenus de s'opposer à toutes 
poursuites qui seraient dirigées devant ces tribunaux; 
:ontre des agens du gouvernement, en leur nom, soit 
>our raison d'engageraens par eux contractés en leur 
pialité , soit pour raison d'indemnités prétendues h' 
eur charge jK)ur retard de paiement de sommes dues 
«rie trésor public, et de dénoncer au ministre de 
ajustice touslesengagemensqui pourraient intervenir; 
u contraire (i) il résulterj^it clairement de cet arrêté 

(1) Pour rintclligence de la question qui suit immédiatement celle-ci, il nous 
«ûble indispensable de rapporter le texte de cet arrêté : 

« Considérant que l'art 15 du tit. 2 de la loi du 16 —24 août 1790 établit en 
riacipe général que les Jonctions judiciaires sent distinctes^ et demeureront tou- 
*vrs séparées des fonctions adrninislrcttives ; que, par la loi du 16 fructidor an 3, 
^Jffsei itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes d^ administra' 
on, de quelque espèce qu'ils soient^ aux peines de droit ; 

« Qu'un autre principe non moins certain, d'après les lois des 23 et 28 octo- 
%~-5 novembre 1790 et 19 nivôse an -4, e-st que les demandes en paiement 
' sommes dues à la république ou par la république ne peuvent être intcotéca 
K par ou contre les coimuissaires du directoire exécutif près les administra- 
it et. que les tribunaux ne peuvent en connaitrc qu'après qu'elles ont subi 
'XAmen des corps administratifs ; 

■ Que s'il y a conflit de juridiction entre l'autorité administrative et l'autorité 
«iciaire, c'est au ministre de la justice à déterminer la compétence, sauf l'ap- 
<ii>9tion du directoire exécutif, conforménœnt à l'art. 27 de la loi du 21 fructi- 

* Que, dans la classe des affaires administratives, se rangent naturellement 

^les opérations qui a'exécutefnt par les ordres du gouvernement, par sea 

^ns immécliats , sous, sa surveillance, et avec les fonds fournis par le tréa^. 
blic; 

' Qw si les demandes en paiement auxquelles ces opérations peuvent donr- 
' lieu, ou les autres contestations qui en peuvent naître, étaient portées de- 
ït les tribunaux ordinaires, il en résulterait d'abord que l'agent du gouverne- 
nt, qui n'opère que par ses ordres et avec les moyens iqu'il en reçoit, pourrait 
^ poursuivi et condamné personnellement à payerdcs sommes pour lesquelles 
l'a contracté réellemont ni Activement aucune obligation personnelle; 
' Qu'en second lieu, comme tout jugement émané des tribunaux entraîne son 
^ution, il s'ensuivrait de deux choses l'une, ou que le préposé du gouverne- 
Qt se veirait dépouillé de sa prc^riélé par des saisies judiciaires, ou que les, 
Priéiés nationales seraient à la merci du n^éancicr de la république , lequel 
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que la compétence en cette matière appartient 
l'autorité administrative, ainsi que le déclare surabo 
dammentun autre arrêté du 19 thermidor an 9 ain 
conçu : a Les contestations relatives aux paiemens d 
« fournitures faites pour le compte du gouverneraer 
t< entre, les particuliers etlesagens du gouvernemenl 
« seront de la compétence des préfets. » 

ai. Suffit'il qu'une action ait pour objet une obi 
gation consentie pour raison d'un service public , poi 
que les tribunaux ne puissent en connaître, du moii 
sans autorisation donnée à V effet de mettre le défei 
deur en cause ? 

II faut^ d'après les lois de la matière, et notan 
ment d'après celles des la vendémiaire et i3frimaii 
an 8 , le décret ci-dessus rapporté du 2 germinal an 
et ceux des a3 brumaire an 10 et 4juin 1809, distii 
guer entre le cas où l'obligation dont on voudra 
poursuivre l'exécution aurait été contractée par un 

serait en droit, par l'autorité de la chose jugée, de les regarder comme le ga 
de sa créance ; qu'ainsi les denrées, effets et marchandises dont le gouTernemc 
dispose par le ministère de ses préposés seraient détournés de leur destinatic 
que les caisses de la trésorerie nationale elle-même seraient saisissables ; qa' 
un mot le service général pourrait être non seulement entravé, mais totalcnK 
interrompu ; 

« Qu'en troisième lieu le tribunal qui prend sur lui , en pareil cas, de fu 

une indemnité et d'en ordonner le paiement s'arroge , contre tous les princip 

le droit de cr^r une créance contre rEtaî^ tandis que toute indemnité en fav< 

de ceux qui ont travaillé pour le gouvernement doit être le résultat d'une 

' qnidation qui est exclusivement réservée au pouvoir exécutif ; 

« Qu'enGn ( et cet inconvénient n'est pas le moindre ) le préposé du gouf 
nemeqt," "personnellement poursuivi, pourrait, à son tour, attaquer personnel 
ment en garantie les administrateurs supérieurs, pour l'indemniser de toutes 
condamnations prononcées contre lui. » 

Tels sont les inconvéniens que le gouvernement a voulu prévenir par 1' 
rêté du 2 germinal an 5, dont l'application a, été constamment faite, comme 
peut le voir dans les Questions de droit de M. Merlin, § 7, article Pouvoir ju 
ciaire, dans son nouveau Répertoire, même article, § 2, n«* 11 et 12, et dam 
Jurisprudence administrative de M. Macarel , chap. 18, pag,. 191 et suiv. L'o 
trouvera les différentes espèces qui ont donné lieu à des décisions sur la o 
tière, soit de la part de la cour de cassation, soit de la part du conseil d'État. 
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personne agissant sous les ordres immédiats du gou- 
vernement, sous sa surveillance, et avec les fonds 
qu'il fournit. 

Ainsi Ton ne peut considérer comme agens du 
gouvernement, et l'on doit placer au nombre des jus- 
ticiables des tribunaux, tous agens ou fournisseurs 
qui ont traité à prix de ferme et à leurs risques et 
périls, soit avec le gouvernement, soit avec une ad- 
ministration quelconque. Ils agissent, en effet, pour 
leur propre compte dans tous les marchés qu'ils 
passent ; et puisqu'ils n'ont point le caractère à' agens 
du gouvernement f puisqu'ils sont seuls obligés envers 
les particuliers avec lesquels ils traitent, ceux-ci peu- 
vent les citer en justice, et les y citer sans autorisa- 
lion préalable. 

lien est autrement de tous entrepreneurs ou four- 
nisseurs qui ne seraient , à l'égard du gouvernement, 
que des régisseurs comptant de clerc à maître^ et de 
tout agent qui n'aurait traité qu'e/i sa qualité et sous 
^approbation de ses chefs. En ce cas l'administration 
est seule compétente pour connaître, à fins civiles, 
des réclamations des particuliers (i). 

22. La défense faite aux juges de connaître des 
actes administratifs n exprime-t'clle autre chose si 
ce n'est qu'ils ne peuvent les annuler y réformer ou 
Jnùdifier? s' étend-elle, au contraire^jusquàleurinter- 
dire de les interpréter ? 

L'afiBrmative de cette question est fondée sur les 

(1) Voyei les nombreuses décisions desquelles nous avons déduit et la (jues- 

tion générale ci-dessus posée, et sa solution, dans les ouvrages et recueils déjà 

cités sur la 14» question , et sur les questions de compétence administra- 

^ autres que ceUes concernant les actes de Tadministration. et ses agens. — 

(%> ONMt ÔHiprés, tu, 5.) 
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autorités les plus respectables; et Ton peut, d'aprtèé 
elles, poser comme principe certain cette proposition 
énoncée au Traité de la jurisprudence administrative 
de M. Macarel: « Lorsque, sur un point déterminé 
a par un acte de l'autorité administrative, il s'élève, 
ce devant les tribunaux, des contestations qui ont 
fc pour objet de fixer /e sens de cet acte ^ ou qui ten- 
« dent, de la part de Tune des parties, à en éludet* 
« l'exécutioti , ces tribunaux doivent renvoyer les par- 
ce ties devant l'autorité administrative de laquelle cet 
ce acte est émané, pour le faire expliquer, interpréter, 
a modifier ou réformer, s'il y a lieu ,sauf à eux à sta- 
« tuer ensuite sur les conclusions des mêmes parties.» 
Telle est, d'après les actes du gouvernement et les 
arrêts de la cour suprême, l'évidence de ces proposi- 
tions, qu'il serait superflu de rapporter en détail les 
décisions desquelles elles dérivent , et de rappeler les 
espèces particulières dans lesquelles elles ont été 
rendues (î). 



(1) Voyez, poar ces détails, iarispnidence administrative, par M. Maevet. 
lit. 1», chap. *±\ le nouveau Répertoire, article Acte administrmif ; et le Recueil 
de la Jurisprudence du conseil d'État, par M. Sirey, au même mot de la table. 

« Il arrive quelquefois, dit à cet égard M. Macarel, que lorsque les tribunaa^ 
iscrnlreviennent à cette défense, le conseil d*Ëtat, sur -conflit, atonale les arrêtés 
f>our mal iugé au fond, et les jugemens pour excès de pouvoir, et, après avoir 
idnsi levé tous les obstacles et vengé tes juridictions, renvoie la cause àes^} 
let tHbMfiux. Si, dans ce cas comme dans tous autres où une question lui serait 
reof^iyéepar le conseil, le tribunal refusait de prononcer, ce ne serait pas d^* 
radoit ve.l^leeil qu'il faudrait se pourvoir, mais «n a;^, devant la eonr rc^^ 
du reMOft, pour obtenir l'exécution du décret ou de l'ordonnance, «t la réforoQ^ 
tion du jugement. » {Voy. tom. 1**, pag. 11, n<» 3.) 

Mais nous ajouterons que, dans ce même cas où le conseil d'État renvoie Rê- 
vant les tribunaux, il ne peut indiquer aucun tribunal en particulier, et préja* 
ger ainsi la question de compétence qui s'élèverait à raison de la matière 
comme ordinaire ou commerciale, ou à raison du domicile des parties , ou del> 
i^toalion de la chose litigieuse : c*eit donc aax parties à saisir l'autorité compé- 
tente , comme elles avisent ; et la solution des questions concernant k conipé' 
tence sous ces différens' rapports appartient essentiellement au juge devant 
lequel on porte la contestation. — {Voyez QueslUms de droit adminhtralif,P°^ 
M. le baron de Cormenin, tom. 1*"', pag. 191.) 
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"^ !i3. La solution de la question précédente s'applique- 
t-elle même au cas où les actes auraient été incompé- 
temment rfsndus ? 

L'affirmative résulte évidemment des dispositions 
combinées des deux lois qui forment les art. 8 et 9 
ci-dessus , et qui ne peuvent s'entendre qu'en ce sens 
qu'une administration ayant prononce, les tribunaux 
ne peuvent juger contrairement à ce qu'elle a décidé; 
en sorte qu'il n'existe, pour celui qui croit avoir à se 
plaindre de cette décision administrative, que le re- 
cours à l'autorité supérieure. 

Ainsi dans l'espèce de la présente question, de 
même que dans celle de la précédente, le tribunal 
saisi du litige dans lequel la première pourrait se pré- 
senter aurait à se déclarer incompétent, ou au moins, 
s'il voulait statuer, il né pourrait prononcer qu'en 
conformité de l'arrêté de l'administration (1). 

24- Doit'àn y pat une conséquence des solutions ci- 
dessus données f décider qu! un tribunal soit tenu d*ap- 
pUquer des réglemens faits par un préfet , erï matière 
àepatice et d'administration ? 

Cette question semble se rattacher plus directement 
à la compétence des tribunaux de justice criminelle 
qu'à celle des tribunaux civils , objet spécial de cet ow 
^rage. Cependant elle n'y est pas étrangère,^ puis- 
qu'il pourrait arriver qu'en vertu d'un règlement 
i^ministratif ii y eût lieu à une action civile : il entr^ 
donc dans notre plan d'en chercher la solution. 



. (t) Bécréts des 15 janvier 180d et 16 mars 1810 ; arrêts de la ctiur de catta- 
t«m des 22 ventôse an4f, 15 messidor an 12, 13 mars 1810 (Hirey, tom. 4 , 
P^' J54, et tofh. 10, pag. 215>, etc., etc. ; Nouveah Répertoire, ubi stxpra. 
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Les tribunaux y pourrait-on dire, sont essentiel!! 
raent et ne peuvent être que les organes des lois. Dej 
réglemens généraux, émanés d'une administration 
locale , ne sont pas obligatoires pour eux. 

Mais, d'une part, l'art. 46 du tit. i®*" de la loi du 
!]t2 juillet 1791 autorise chaque municipalité à faire, 
sous le nom d'arrêtés, et sauf la réformation par l'au- 
torité supérieure, tels réglemens qu'elle jugerait 
convenables sur deux sortes d'objets, savoir :. 

ic Lorsqu'il s'agit, 1° d'ordonner les précautions 
« locales sur les objets confiés à sa vigilance et à son 
(c autorité , par les art. 3 et 4 du tit. 1 1 de la loi du 4 
« août 1790; 2° de publier les lois et réglemens de 
a police , ou de rappeler les citoyens à leur observa- 
« tion. » 

L'art. 434 du Code pénal porte que « dans toutes 
et les matières qui n'ont pas été réglées par les dispo- 
« sitions qu'il contient, et qui sont régies pardeslois 
«( et réglemens particuliers , les cours et les tribunaux 
« continueront de les observer. >> 

On doit donc reconnaître que les^réglemens de l'au- 
torité administrative sont obligatoires pour l'autorité 
judiciaire, sans qu'il en résulte aucune atteinte portée 
au caractère du juge, puisqu'elle n'est tenue de les 
appliquer qu'en vertu d'une disposition préexistante 
de la loi. 

Ainsi donc nous donnerons à là question ci-dessus 
posée la même solution qtie celle que nous avons 
énoncée, au n° aS, pour les actes administratifs «n 
général; et nous dirons, en conséquence, qu'un tri- 
bunal qui se refuserait à appliquer un règlement de 
l'administration arrêterait l'exécution d'un acte admi- 
nistratif, et commettrait l'usurpation de pouvoir 
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wréviie par l'art. i3 du tit. 2 de la loi de 1790 (voyez 
irrét de cassation du ^frimaire an i3, au Recueil 
tes Questions de droit de M. Merlin.^ article tribunaux 
le police § 4) (i) ; et qu'il en serait de même dans le 
cas où, sans refuser précisétnent de l'appliquer, il 
se permettrait d'en modifier et même d'en interpréter 
les dispositions. — {Répertoire de jurisprudence , ar- 
ticfe actes administratifs) (a). 



•ri» 



(1) L'espèce de col arrêt, qui prononce la cassation d'un jugement de police» 
tt dans lequel la cour déclare que ce tribunal avait aggravé sa contraventiorif par 
la censure qu'il n' avait pas cmini de faire du règlement dont il avait refusé de 
fiàref application y prouve ce que nous avons dit ci-dessus, pag.J17i, que les pour- 
hritei ^UT forfaiture n'ont lieu que dans le cas "d'une contravention évidem- 
DKDt commise avec intention coupable. Et en effet, comme le remarque M. Mer- 
tin, au nouveau Répertoire, article actes administratifs^ « ces actes donnent lieu 
< âties questions fort importantes, relativement à la ligne de démarcation des 
« pouvoirs de l'administration d'avec ceux des tribunaux. » La loi ne doit donc 
pas être appliquée avec une telle sévérité que l'on courût les risques de punir 
à&i erreurs. 

(a) La question me parait trop tranchée par M. Carré ; on pourrait supposer 
^Kilen résulte que les tribunaux de police ne peuvciit rechercher si les régie- 
Oeos municipaux, par exemple, ont été ou n'ont pas été pris dans les limites 
^attributions du pouvoir municipal , et que , quels que soient ces réglcmens , 
ji J a obligation pour les tribunaux d'en assurer Texécutidn en condamnant les 
ùuracteurs aux pemes établies pour leur violation. 

Cette question touche à celle exaïninée sur l*hrt. 7 ci-dessus ; les mêmes prin- 
cipes doivent être appliqués, qu'il s'agisse d'actes émanés du pouvoir munici- 
pâ on du pouvoir exécutif. 

lAnque l'autorité administrative féckune le concours de l'autorité judiciairey 
<^ ne peut lui imposer sa loi, elle ne peut en faire son instrument. 

Aittrement, où serait le refuge des- citoyens ? 

Ce que les tribunaux ne peuvent refuser sous peine de se rendre coupables de 
<l^lde justice,c'est d'appliquer la loi à un fait qu'ils reconnaissent constant et qui 
«une infraction à un arrêté ou règlement compéiemment rendu. 

Ce que les tribunaux ne peuvent faire encore, c'est de réformer ou censurer 
l'arrêté ou règlement qu'ils croient incompétemment rendu ; mais ils doivent 
^ refuser leur concoure. 

Ces principes clairs, simples , qui ressorlent de la nature des deux pouvoir» 
^dès garanties qu'ils offrent l'un 4 Regard de l'autre , se trouvent consacrés par 
planeurs arrêts de la cour de cassation (*) et adoptés par M. Henrion de Panse^, 

r' (ht « que le juge de police doit d'abord examiner si le fait est du nombre 
eeox que la loi place dans les attributions du contentieux de la police munf- 
'i'pale ; » et plus loin ajoute : « Si le règlement est dans les bornes du pouvoir 
"«ïnicipal , il condamnera les contrevenans (**). » ~ 

(^Y, arréU des i5 juillet et i4 août i83o, a6 mars i83i, et i4 décembre i832. 
v) Du pouvoir municipal, liv. a, chap. 6. 



1. 
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2 5. Un tribunal contreuiendrait-il aux principes 
dessus en se déclarant incompétent pour connailr^i 
d'une affaire dont le jugement lui eût été attribué j^$su 
un règlement de V administration , tandis que la £oi 
V aurait elle-même placée dans les attributions d*^n 
autre tribunal ? 

On potirrait penser que la négative est une coasé- 
quence des solutions ci-dessus données >sur les deux 
précédentes questions; mais on doit faire attention, 
qu'elles ne supposent qu'un refus d'appliquer, aufond, 
les dispositions d'un acte administratif, ou l'excès de 
pouvoir résultant de modifications que le juge se 
serait permis de faire en les appliquant : en d'autres 
termes, les réglemens et autres actes administratifs 
sont obligatoires pour les tribunaux, en tout ce qui 
concerne la matière d'administration ; mais l'autorité 
administrative empiéterait elle-même sur le pouvoir 
législatif, si elle se permettait d'insérer dans ses actes 
des dispositions qui tendraient à changer l'ordre des 
juridictions établies par la loi. 

D'un autre côté, ce serait contrevenir au principe 
que tout tribunal est juge de sa compétence , que d'en- 
lever aux juges le droit de se déclarer incompétens(i). 

Arti'cle io. 

a Nul ne peut-être distrait de ses juges naturels. Il 
« ne pourra, en conséquence, être créé de commis- 
« sions et tribunaux extraordinaires. Ne sont pas 
« comprises sous cette dénomination les* juridictions 
« prévôtales, si leur rétablissement est jugé néces- 



(2) Ces principes ont été consacrés par arrêt de la cour de cassation du 8 
thermidor an 13^ nouveau Répertoire y \° actes administratifs. — (Voyez aussi 
supra, pag. 189.) 
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saire {a). » {Charte constitutionnelle ^ art. 6a et 63.) 

IX. Dans l'ordre des lois qui garantissent les droits 
îs plus sacrés du citoyen , sa vie, sa liberté, son bon* 
leur, ses biens, celles qjii oi'ganisent Jes autorités 
udiciaires et qui déterminent leurs attributions doi- 
vent particulièrement et éminemment réunir cescarac- 
eres essentiels : généralité et perpétuité. 

Les lois civiles et criminelles n'ont pas été faites 
et n'ont pu l'être en faveur d'un seul individu ou 
contre lui nommément. Le privilège qui serait accordé 
aune partie de distraire sa cause des attributions du 
juge auquel elle appartient, d'après la loi générale et 
commune, serait donc une injustice commise envers 
l'autre partie. Le pouvoir que le gouvernement s'ar- 
rogeait autrefois , au moment d'une demande ou d'une 
accusation, formée, de créer, pour la juger, un tri- 
bunal factice et mornentané, était un acte de despo- 
tisme. 

Tels furent les abus de certaines évocations et le 
danger de ces institutions monstrueuses dont notre 
histoire fournit tant de déplorables exemples dans les 
commissions extraordinaires spécialement établies 



(a) Gel article doit ^re modifié, ainsi que celui de la Charte Ta été lui-même, 
«tétoe ainsi conçu : 

Art. 10. 

lïal ne peut être distrait de ses juges naturels; il ne pourra en conséquence 
^ créé de commissions et de tribunaux extraordinaires , à quelque titre et 
lûisqnelque dénomination que ce puisse être (*) (art. 55 et 54 de la Charte). 

hmà tout le 4X>urs de cet article , j'ai cru devoir laisser dans le texte le 
chiffre de la charte de 1814, crainte d'engendrer de la confusion , la discussion 
portant sottrent «or des principes modifiés par la charte de 1850 dont j*ai in- 
diqaé le chiffre oorreapondant lorsque cela m*a paru utile pour TintelUgenoe 
deJ'ouvrage. 

(*) La nouTelle rédaction de l'art. lo apporte de grands cha^enens dans son coro- 
aeatai» et le t ioqptifie beaucoup , surtout après les développemlns donnés dans ma note 
r sorrart. i",p- la». • 

• ' i3. 
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pour connaître d'une affaire particulière, et notâriQ, 
ment au criminel. 

I/évocation (i), autrement l'action d'ôter aux juges 
naturels et ordinaires la connaissance d'une affaire , 
pour conférer à d'autres le pouvoir de la décider, avait 
liëù, ou par grâce spéciale du roi, en faveur de cer- 
taines personnes ou de certains corps, soit pour toutes 
les affaires qu'ils pourraient avoir ,, soit pour une 
Seule (a); ou par autorité de justice, dans les cas prévus 
par les ordonnances (3). 

Pour apprécier toute l'illégalité de ces exceptions à 

(1) On rappelait y en droit, iranslaiio liiis, evecatio, pour signifier lechas^fB- 
ment de juges, qui avait effectivement lieu lorsqu'en ôtant la connaissance d'une i 
€<Hiteslation à ceux qui devaient la j<Jgcr, selon le droit commun , on donnait k 
d'autres le pouvoir de la décider. 

(2) Ces évocations élaicnt appelées évocations de grâce, évocations générales, 
lorsqu'elles étaient pour toutes les' affaires qu'aurait pu avoir la personne <ki le 
corps à qui elles étaient accordées ; évocations particulières, lorsqu'elles étaient 
pour une seuleaffaire. Aux termes fie i'arl. l"des ordonnances de 17^7etdel669, 
elles ne devaient èlre données que pour de très grandes et importantes conud^ 
rations qui auraient été jugées telles par le roi en son conseil ; ce qui était con- 
forme à la lettre et à l'esprit des anciennes ordonnances antérieures, qui fut 
toujours de conserver l'ordre commun dans l'administration de la justice. Ces 
évocations avaient particulièrement lieu par suite des privilèges de commiUitnttf 
et de garde-gardienne. Le privilège de commitlimus , accordé par le roi à 8C» 
officief's otr à certains corps, quelquefois même à des particuliers, était celui 
en vertu duquel ils avaient droit de plaider en première instance devant un tri- 
bunal indiqué , et de pouvoir même y traduire leur partie adyerse. Garde-g/^' 
dienne était une espèce de committimus en faveur de certaines églises , chapitre* 
et communautés ecclésiastiques, qui leur donnait le droit dedistraire la connais- 
sanee-de leur cause des attributions de juges ordinaires , et de les évoquer, tant 
en demandant qu'en défendant , pardevant les baillis et sénéchaux royaux. 

(3) On les appelait évocations de justice. Elles avaient lieu dans les cassui- 
vans : 1° évocation qu'un tribunal supérieur, sous la condition de jugera l'au- 




férieur se trouvait saisi d'une cause dont la connaissance ne lui appartenait pas, 
et dont il prétendait néanmoins connaître, soit dans le cas de litispendanoe (or- 
donnance de 1669, tit. 4t, art. 1 1) ; 3° évocation que le roi faisait, à son conseil 
de la connaissance de certaines affaires pour des considérations importantes, dont 
il est parlé dans l'art. 70 de l'ordonnance deMoulin3, et dans l'art. 12 de Tédit 
du mois de janvier 1597; 4*- enfin, évocation'pouv cause de parenté : sujet du 
til. 1" de l'ordonnance de 1669. , 

Noiis verrons, siir ^ question 26, quelles sont celles de ces différentes espè- 
ces d'évocation «qui sont conservées dans notre droit actuel. 
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Tordre commuq, il suffit de considérer que le privilège 

de l'évocation ficcordé à Tune, des parties donnait à 

l'autre, pour. nous servir des expressions raêmes de 

d'Aguesseauv<« des juges malgré elle, el des juges sus- 

a pects, puisqu'ils étaient choisis par celui contre qui 

a elle avait à plaider... Rien était-il plus contraire aux. 

« principes delà justice et de l'équité, ajoutait l'illustre 

« chancelier, que de renvoyer un procès dans un tri- 

« bunal qu'une des deux parties s^est donné? Si, en 

< effet, celui qui a obtenu le privilège est accusé, il 

te est naturel de craindre qu'il ne trouve grâce devant 

a les juges qu'il a désignés , et auxquels il a lui-même 

« fait attribuer le pouvoir d'être ses juges. Si c est lui, 

«au contraire, qui est accusateur, l'accusé n'a- t-il pas 

«lieu de se plaindre qu'il est contre les règles de l'é- 

«quité, et de l'humanité même, de l'obliger de mettre 

»son honneur et peut-être sa vie à la discrétion d'un 

«tribunal dont son accusateur a fait choi^ (i) ? » 

L'action d'une commission extraordinaire, subite- 
ment créée pour certaines affaires ou pour une seule, 
et composée d'hommes indistinctement choisis danii 
toutes les classes de citoyens, élait, nous l'avons dit , 
une monstruosité dans l'ordre judiciaire. 

«Pouvait-on dire, demandait un jurisconsulte que 
nous aimons à citer (ii) , que ce fût la loi qui établît 

•= »— •r . : T : '• ^ ^— 

(i) Voyez le onzième de ses Mémoires donn(^s au parlement, tom. 8 de ses 
œuvres, page 175, édition de 1816. 

(2) M. Ghaillou, docteur et professeur régent des facultés de droit de Rennes, 
des Commissions extraordinaires en matière criminelle ; écrit publié en 1776, 
réimprimé en 1789. On lit au tom. 3, page 97 des Mémoires pour servira 
lliistoire de la république des lettres en France : « Il paraît une brochure 
« in 12 ayant pour titre, etc. L'anonyme disserte avec beaucoup de savoir sur 
« les abus des commissions; il fait ranal}se des plus connues de Thistoire , 
t d*oà il infère que Ton ne doit pas mettre en question qu une corn missi6i| 
« extraordinaire puisse jamais être licitement établie, etc., etc.* 

Celle brochure fut attribuée, dans k temps, à M. I epaige, avocat au parler 
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de pareils tribunaux ? Il n*y a pointée loi pour une 
affaire particulière; il ne peut y avoirl^l'un jugement 
Une loi peut bien être occasionnée par une afifaire par- 
ticulière, mais jamais pour la juger. Si l'action d'une 
commission n'est pas loi, elle est encore moins l'exécu- 
tion des lois établies. Loin de les exécuter, elle les dé^ 
truit; et elle les détruit, non par une loi nouvelle qui 
y déroge dans les formes légales, mais par une volonté 
purement arbitraire et contraire aux lois. ' 

a Ce ne peut pas être un acte du pouvoir législatif; 
elle n^en peut avoir ni la forme ni les caractères. Tout 
acte de puissance législative est loi; et il est trop évi- 
dent que l'action d'une commission n'est pas loi: de 
sa nature mçme elle y répugne, puisqu'elle n'est que 
momentanée et pour une affaire particulière ; au lieu 
que c'est le propre de toute loi d'êtve générale 9 pei^ 
pétuelle, pour tous les cas du tnéme genre et pour tous 
les temps. « 

Si la justice se rend au nom du prince par des offt^ 
çiers qu'il nomme et qu'il institue {voyez pag. i i4),c'esl 
suivant les lois et dans l'ordre des lois; différence ca- 
ractéristique, qui distingue 1^ monarchie du despo- 
tisme (i). 



ment de Paris, et bailli du Temple, auteur des Lettres historiques sur les par 
lemens et la pairie, en 1753. On peut dire que notre estimable compatriote £ 
réuni dans cet ouvrage les textes les plus forts et les plus précis des ordon- 
nances, ainsi que les faits historiques les plus propres à démontrer Tillégalitc 
des commissions extraordinaires. Nous ne connaissons rien de plus complet sui 
ce point de notre ancien droit public. 

(i) Tel était le sentiment profondément gravé dans tous les esprits, des dan 
gers des commissions, que leurs décisions y laissaient, dans l'esprit des cou • 
temporains et de la postérité, l'opinion d'une condamnation inique. L'expre» 
sion en fut énergiquement portée à l'oreille d'un de nos monarques, par un reli 
gieux du couvent des Célestins de Marcoussi. Pasquicr, Henrys et Dupuy rajF 
portent que François I^'se trouvant en ce monastère demanda par qui il ava» 
été bâti, et apprit que c'était par Jean de Montaigu, grand-maître de France 
décapité sous Charles vu. Il lui échapfh de dire qu'il fallait^ que le jugemeri 
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Donnérait-on pour un acte d'administration lela- 
blissenient de ces tribunaux extraordinaires? Mais que 
peut avoir de commun avec le caractère mobile de 
l'aclminist ration l'exercice constant et réglé de la 
{>uissance judiciaire , par des inhunaiuxpréexistansf 
nationaux et fixes, qui^ par leur stabilité, se soient 
acquis la confiance des peuples , et qui soient l'ex- 
pression vivante de l'impartialité de la justice (i)? 

Il eût suffi, sans doute, que les lois de l'ancienne 
monarchieeussent établi unordregénéral et inviolable 
de juridiction,' pour que ce droit fût garanti à tput 
Français, n'eût-il existé aucun texte exprès. Ces lois 
générales avaient, par elles-mêmes, la force d'une 
disposition prohibitive de ces tribunaux factices et 
temporaires connus sous le titre de commissions. 
Mais telle avait été l'aversion de nos princes pour ces* 
voies arbitraires, qu'eux-mêmes, par des ordonnances 
formelles appuyées sur le vœu et sur les réclamation^ 
des peuples , s'étaient interdit la création de sembla- 
bles établissemens (2). 

L'histoire remarque avec éloges qu'aucune com- 
mission n'exista sous saint Louis, majeur; sous le bon 
Henri, quoique cette voie hii eût été souvent pro- 
• ' ■ \ •' 

pour lequel ce seigneur avait élé condamné fût injuste, puisque ça mémçire 
àrait été rétablie et ses os déposés avec bonneur dans le monastère ; que c'était 
dommage qu'un tel homme fût mort par justice. Un des religieux répondit : 
Sue, m. de Moniaigu n'avait point été condamné par justice , mais par des 
cmmissaircs 

(!) Voyez Esprit des lois, liv. 6, chap. 5, et liy. 2, chap. A. 

(2) Voyez ordonnance de Blois , art. 98 : « Pour faire cesser les plaintes â 
« nous faites , à l'occasion des commissions extraordinaii'cs, voulant poursuites 

• ftlre faites de chacune matière pardcvant les juges à qui la connoissance en 

• appartient. » Cette loi générale fut répétée sous le litre important de la «U- 
feié publique, par l'art. 14 de la déclaration du 21 octobre 1648; et l'art. 15 
ajoute : « Voulons, et nous plaist aussi, qu'aucuns de nos sujets, de quelques 
« qualité et condition qu'ils soyent , ne soyent traités criminellement que 

• selon les formel prescrites par les loix de nostre royaume et ordonnances, et 
non par commissaires et juges choisis , etc. » 
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posée (i); sous Charles V, Charles VIII, Louis XII , 
le père du peuple. Il en fut de même sous le vertueuse 
Tjûuis XVI ; et l'on sait combien le sentiment publio: 
qu'avait excité la dernière créée par son prédécessèu i:* 
pour le procès des deux célèbres magistrats de Breta- 
gne, contribua puissamment au maintien des lois gé- 
nérales (7.). 

S'il ne. fut point d'objet sur lequel la nation, par 
l'organe des états-généraux et des parleraens, n'eut 
élevé vers le trône un cri plus touchant que sur l'obn 
nervation inviolable des juridictions; àaucuneépoque 
cette loi fondamentale, expressément rappelée dans 
l'firt. 17, tit. 1 de la loi du 24 août 1790 (3), ne fut 
plus cruellement méconnue que dans ces temps dé- 
sastreux 011 sous tant de formes, de qualifications 
diverses, la fureur démagogique établit les comrais- 
îàions qui couvrirent la France de sang et de débris ' 
tant il est vrai de dire que le despotisme et l'anarchie 
ont, dans leurs excès, les mêmes moyens et les mêmes 
résultats ! 

Ainsi de nos jours, sous un gouvernement dont le^i 
constitutions n'étaient, en plusieurs points, qu'une 
vaine formule, on a vu le pouvoir absolu organiser, 

a' ■«..*": — ~ — " 

(4) « A Dieu ne plaise, disait ce bon roi dont le nom sera toujours pour les 
« cœurs français une espèce d'invocation, que j'use jamais tle ce pouvoir funeste, 
« qui se ruine en le voulant établir, et auquel je sais que le peuple donne u» 
« mauvais nom! . . . Renvoyons Injustice à nos cours de parlement. » 

Nous devons dire que sous Charles IX, sous ce règne où le s.'^ng français coula 
dans la capitale et dans les provinces, par la main des Français égarés, du moins 
U n'en fut pas versé sous une ombre de jjistice. Le vertueux chancelier de l'Hôpi- 
tal et les magistrats écartèrent toute commission extraordinaire. On ne souilla 
tes lois d'aucun homicide; et on ne vit point un fantôme de justice recevoir la 
commission de juger et Tordre de condamner. 

(2) Rapport de M Monlhion à S. M. Louis XVHI. 

(3) « Nul ne peut être distrait de ses juges naturels, par aucune commission ni 
^ par d'autres attributions ou évocations que celles qui seraient détcrminéçs 
« par une loi antérieure. » 
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a son lour, des commissions dont l'une , de doiilou- 
Teuse mémoire, frappa , sous le simulacre d'un juger 
ment, le dernier rejeton de l'illustre maison deCondé. 
C'en est assez, de ces tristes souvenirs de notre 
histoire et des événemens dont nous avons été les té-r 
moins, pour apprécier le bienfait des dispositions 
constitutionnelles par lesquelles un monarque légis- 
lateur a stipulé pour lui-même et pour ses succesr 
seurs l'inlerdiclion perpétuelle des évocations de 
grâce, des .commissions et des tribunaux extraordi- 
naires! 

a6. La législation actuelle admet-elle encore cer* 

toe^ ÉVOCATIONS ? 

«Les évocations, dit l'auteur de l'article é\>ocation 
«dans l'Encyclopédie méthodique (partie jurispru-* 
« dence), sont utiles et raisonnables lorsqu'elles évî- 
•^tent aux parties la peine de plaider dans différens 
« tribunaux , et qu'elles mettent fin plus prompte- 
« ment aux embarras e\, aux inquiétudes que causent 
«les procès. Aussi l'art. 17 du tît. 2 de la loi du îi4 
*uoùt 1 790 (^voj'ez le texte ci-dessus ^ not. 3 , p. 200) 
«n'a-tril proscrit que les évocations de grâce ^ et, 
«parmi les évocations de justice, celles qui se fai- 
«saient au conseil d'Etat du roi. » 

Un hommage à ce principe , que les affaires des 
particuliers ne peuvent être évoquées au conseil d'Etat, 
s été rendu par un avis du conseil existant en 1806, 
approuvé le 3i janvier, et inséré au Bulletin des lois. 

Un sieur Duchatnet s'était pourvu à la cour de cas- 
sation contre un arrêt qui annulait le testament de 
Mademoiselle Tellier, faute par le notaire d'avoir fait 
Mention expresse que l'acte était écrit de sa main. 
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.La cour suprême avait rejeté le pourvoi. Duchatne 
adressa directement au chef du gouvernement lin 
réclamation qui fut renvoyée au conseil d'État, lequ( 
considéra « que les constitutions n'avaient établi qu 
«deux degrés de juridiction; qu'elles avaient cré 
« des cours d'appel pour juger en dernier ressort.... 
« mais que des raisons d'un intérêt général avaiet 
« exigé qu'après les juges supérieurs établis pour rc 
« parer les erreurs d'une première décision on n 
« permît pas de remettre en question ce qui a et 
« jugé par les cours; que, s'il en était autrement^ o 
« ne verrait pas où il faudrait arrêter ces examens ul 
« térieurs , ni quelle plus forte garantie la société au 
« rait contre les erreurs des troisièmes et quatrième 
« juges ; qu'à la vérité les arrêts des cours n'ont 1 
ce caractère de décisions souveraines qu'autant qu'il 
« sont revêtus de toutes les formalités requises pou 
. « constituer un jugement ; que si les formes ont et 
« violées, il n'y avait pas de jugement à propremer 
« parler , et que la constitution a créé la cour de cai 
sation pour annuler ces actes irréguliers ainsi qxi 
« les arrêts qui se trouvent en opposition formelle av€ 
« une disposition textuelle de la loi ; que telles étaler 
« les seules garanties que les constitutions avaiei 
(c< données contre les erreurs des magistrats; qu'ei 
«fin après ces moyens constitutionnels épuisés ilr 
ce restait plus aucun recours, et qu'on ne pourra 
P s'écarter de ces principes conservateurs sans tomb* 
p dans un arbitraire inconciliable ai^ec le droit de pr 
c< prieté et avec la liberté cinle. » 

Mais, comme nous venons de le dire, on adm 
encore les évocations de justice , et elles ont lieu : 
i" Lorsque la sûreté publique exige qu'une afïaî 
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ne soit pas jugée parle tribunal auquel la connaissance' 
en appartient naturellement; 

2® Lorsque des motifs de suspicion légitime s'oppo- 
sent à ce que les juges naturels d'une affaire en re- 
tiennent la connaissance (i); 

3** Lorsque le tribunal naturellement compétent 
manque du nombre de juges ou d'officiers nécessaires 
pour qu'il se constitue (i) ; 

4° Lorsqu'une partie a des parens ou alliés, au 
nombre et aux degrés indiqués dans l'art. 368 du Code 
(le procédure, dans ^ le tribunal ou la cour saisie du 
procès (3) ; 

5^Lorsque les juges d'appel, infirmant un jugement 
interlocutoire ou définitif, usent de la faculté que leur 
donne l'art, 47^ du même Code , d'évoquer le fond , 
la naatière étant disposée à recevoir une décision dé- 
finitive (4) ; 

6° Enfin , lorsqu'une affaire qui appartiendrait na- 
turellement au pouvoir judiciaire aurait été attribuée 
par la loi à l'autorité administrative (5). 

En tous ces cas il y a lieu à évocation de l'affaire du 
tribunal naturellement compétent à un autre tribunal; 
parce que telle est la nature des circonstances ou de 
l'affaire, que ce renvoi devient indispensable soit dansj 
Kutérêt public, soit dans l'intérêt privé des parties (6), 



(1) Voyez les questions traitées sur ces deux causes, ci-après, liv. 2, lit. 6. 

(8) Voyez tit. 6 du même livre. 

(5j Ibidem, 

(4) Voyez liv. 3, tit. 5, chap. 2. 

5) Voyez liv. 2, tit. 5. 

(6) On remarquera que nous ne plaçons pas parmi les évocations de justice 
'♦"^ réglemens de juges, attendu que l'évocation suppose toujours le renvoi de 1^ 
«^aused'un tribunal naturellement compéletit à un tribunal qui ne l'était point 
^originairement , et qui ne le devient qu'à raison des circonstances qui, d'aprèsi 
î^n lexic de lot, peuvent donner lieu à ce renvoi ; tandis que le règlement de 
H^ n'a lieu qu'en cas de conflit de juridiction positif ou négatif, comme nous le 
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' Mais tels sont les seuls cas dans lesquels il puisse y 
avoir lieu à évocation, en matière civile, sans, porter 
atteinte au principe consacré par l'art. 62 de la Charte, 
que nul ne peut être distrait de ses juges naturels ; dp 
mêmç qu'en matière criminelle nulle évocation ne 
peut être autorisée, si ce n'est pour cause de suspi- 
cion légitime , de sûreté publique , ou de défaut de 
juges (i) (a). 

27. Peut-on y hors les cas de sûreté publique y de 
suspicion légitime et de défaut déjuges , évoquer une 
affaire , et en dépouiller un tribunal légalement saisie 
sur le fondement que des événemens postérieurs au- 



verrons au liv. 2, lit. 5, c'est-à dire Iprsqu*il s*élève contcstalion sur la compta 
tence ou Vincompétence des deux tribunaux simultanémcot saisis de la mèrr-r 
affaire. 

(1) Voyez Code d'instruction criminelle, liv. 2, lit. 5, chap. 2 Nous diso-s 
pour cause de défaut de juges y quoique le Code d'instruction ne délermiar 
d'autrescas de renvoi que ceux de sdrelé publique et de suspicion légitin^^ 
Mais, dit notre estimable compatriote M. Lcgraverend , dans son Traité de i 
législation criminelle en France, toni. 2, pag. 435: « Si un tribunal entier o 
« un certain nombre de juges étaient récusés pour cause de parenté ou pou 
« toute autre cause, de manière que les membres restans ne pussent pas se cqiu 
« pléter, conformément aux lois, ou si, par une circonstance quelconque, un 
« tribunal se trouvait sans juges ou sans-moyens d*en compléter le nombre pour 
« se former régulièrement , il y aurait évidemment lieu à provoquer le renvoi 
« devant un autre tribunal ; mais, hors ces cas d'impossibilité absolue, les motifs 
< indiqués par le Gode de procédure pour les renvois devant un autre tribunal 
« ne sont pas applicables aux matières criminelles, et le renvoi ne peut être 
« demandé que pour cause de suspicion légitime. » 

(a) Il existe en matière criminelle deux autres évocations autorisées par la loi. 

La première fait l'objet de l'art. 235 du Code d'instruction criminelle, qui 
donne la faculté aux cours royales , tant qu'elles n'ont pas décidé s'il y a lieu de 
prononcer la mise en accusation, d'ordonner d'oflice des poursuites, de se faire 
apporter le procès, d'informer ou faire informer, et de statuer ensuite ce qu'il 
appartiendra. 

La seconde est consignée en l'art. 250 du même Code : elle a le même but que 
la précédente. Mais au lieu de conférer la faculté à la cour, elle la donne au 
procureur-général, qu'elle autorise, dans certains cas graves, à ordonner l'ap" 
port des pièces dans le délai que cet article assigne, pour sur son réquisitoire 
être aussi ordonné par la cour ce qu'il appartiendra. 

Comme l'ouvrage de M. Carré ne traite que des juridictions civiles, il suflU de 
rappclei' ici ces deux dispositions de lois pour compléter la nomenclature des 
diverses évocations admises en justice. 
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raient rendu un autre tribunal compétent pour en 
connaître? 

Cette question a été jugée pour la négative par ar- 
rêt de la cour de cassation du 27 août 180^, rap- 
porté au nouveau Répertoire, v® évocation. Il s'agis- 
sait d'une action portée devant un tribunal compétent 
pour en connaître, avant le décès du défendeur et la 
faillite d'une société à laquelle il appartenait. On pré- 
tendait que ce décès et cette faillite donnaient lieu à 
évocation de l'affaire devant un autre tribunal, où le 
contrat d'union des créanciers avait été homologué;* 
mais la cour suprême considéra que le premier tri- 
bunal, ayant été valablement saisi.de la demande, de- 
meurait compétent pour la juger, quels que fussent 
les événemens ultérieurs. 

28. Les art. 62 et 63 de la charte constitutionnelle 
supposent-ils une interdiction formelle au pouvoir lé- 
gislatif de créer y soit en matière civile , soit en matière 
(criminelle y d'autres tribunaux d'attribution que ceux 
qui existaient lorsqu'elle a été publiée (art. 53 et 54 
de la charte de i83o) ? 

Nous avons dit, pag. 1 22^ quest. 2, queles tribunaux 
ordinaires maintenus par l'art. 59 de la Charte étaient 
tous les tribunaux existans à Tépoque de sa publica- 
tion , soit ordinaires y soit extraordinaires , dans le tfM 
juridique et légal de ces deux dénominations. Ce sonil 
lesjuges composant ces tribunaux que Tart. 62 {art. 53 
à^ la charte de i83o) appelle naturels ^ et à la juri- 
diction desquels nul ne peut être distrait. Lart. 63 
[^art. 54 de la charte de i83o) déclarant ensuit^ 
qu'en conséquence il ne pourra être créé ni commisr 
^ionsy ni tribunaux extraordinaires^ il nous parait évî- 
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dent que la juridiction exceptionnelle ou d'attributioi 
se trouve irrévocablement limilée, pour lesafEaires ci 
▼îles , à celles dont connaissent les tribunaux de conl 
merce, les prud'hommes et les juges de paix, et, poui 
les affaires criminelles, à celles que les lois existante: 
à l'heureuse époque de la publication de la Ghartt 
attribuaient aux tribunaux ou conseils perraaneuî 
militaires et maritimes, qui sont juges naturels de 
militaires, comme autorisés par des lois, et n'étati 
pas, d'ailleurs, contraires, quant à leur institution 
à la Charte ni à son esprit (i). 

II n'y aurait d'inconstilutionnalité, sinon dans l'exis 
tence , du moins dans la compétence de ces tribunaux 
exceptionnels , qu'autant que l'on soumettrait à leur 
juridiction des aflfaires d'un autre ordre que celles 
dont ils connaissent d'après la nature de leur insti- 
tution primitive; ce qui équivaudrait à l'établissement 
de nouveaux tribunaux extraordinaires. 

Cest ainsi , dans notre opinion , que l'on doit en- 
tendre l'art. 63 de la Charte. 

Si l'on a dit [^nouveau Répertoire ^ v^ commission . 
sect. i^®, § ï, in fine) que la loi du ^4 août i^gc 
{voyez pag. aoo, à la note 3, le texte de la disposi- 
tion ) , de laquelle il résultait qu'il ne pouvait être 
créé aucune commission qui eût pour objet de dis- 
mire les citoyens de leurs juges naturels , ne devail 
«'entendre qu'en ce sens que le gouvernement n'eu" 
pu seul et sans le concours du corps législatif établit 
^aucune commission de ce genre, ou en autoriser l'éta 
blissement dans des cas déterminés , une telle in ter 
prétation pouvait être fondée , en rigueur de droit , s\^^ 

(i) "Voyez l'Essai de M. "le comte Lanjuinais , tom. i**, pag. 299. 
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ce qu'une loi secondaire posiérieuie peut abroger la 
loi secondaire qui Ta précédée ; mais aujourd'hui c'est 
la loi fondamentale , dont le caraclère essentiel est la 
perpétuité, qui proclame le principe que renfermait 
la loi de i 790: et cette loi , que l'on peut justement 
appeler la loi des lois , oblige le pouvoir législatif , con- 
stitué par elle, aussi étroitement qu'un mandat lie le 
mandataire qui l'accepte (a). 



(a) Si telle était l'opinion de M. Carre sous rempire de la charte de 1814, 
Combien cette opinion ne prend-elle pas de force de la nouvelle rédaction de 
l'art. 54 de la Charte (ancien art. 63), de la suppression de ce membre de phrase: 
Netontpas comprises sous cette dénomination ies juridictions prévôtales , si leur 
^établissement est jugé nécessaire ; de la substitution qu'on lui a faite de celui-ci : 
à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être, et enfin de la 
suppression du fameux art. 14 ! 

Mais de l'art. 54 de la Charte faut- il conclure que jamais, dans aucun cas, M 
>^ 7 aura de modification dans la compétence des clivcrses juridictions existantes 
ii^mmes par la Charte? Telle est la question grave qu'ont soulevée les trois or- 
^nnances du roi des 1*^, 3 et 6 juin 1832, qui ont déclaré en état de siège Paris 
^t plusieurs départemens de TOuest. 

Je ne veux pas ici entrer dans l'examen d'unç polémique envenimée par l'esprit 
^€ parti, qu'un nouveau projet de loi présenté à la chambre des pairs (*) va 
"^«ndre encore plus acerbe. 

Je me contenterai de faire quelques brèves observations, pour étayer l'opinion 
^e je me suis faite sur cette délicate matière. 

L'état de siège proclamé, quelle en était la conséquence? Le pouvoir judiciaire 
iQiilitaire s'armant des art. 101 et lOSI du décret du 24 décembre 1811, et de la 
jurispradence antérieure de la cour de cassation (**), revendiqua la connaissance 
^ délits- qtti avaient donné lieu à la mise en état de sié^e ; une première décision 
^ittnée d*ane cour souveraine, et qui fut presque simultanée (décisi<$n delà 
^^oor royale de Paris du 7 juin 1832, prise toutes les chambres réuniesv), dut 
donner de la force à cette prétention et la justifier: cette première décision fut 
vientût corroborée par une seconde émanée aussi d'une cour royale, celle d'An- 
gers (14 juin 1832). 

. Tel était l'état des choses lorsqu Intervint Tarrèt de la cour de cassation du 29 
loin 1832 (***) qui reconnut que l'état de siège était une mesure légale, mais que 

(*) Voir Moniteur da mardi ii décembre i832. 

(**) V. arrêts des 5 février et i8 septembre i8a4> ^ niai et ii décembre i8a8. 

(**^ Yoici le texte de cet arrêt : 

« La Comr; — Attendu que la Charte ni aucune loi postérieure ne se sont occupées dcff 
1«« et décrets qui régissent Vétat de siège ; — Que ces lois et ces décrets doivent être 
vécûtes dans toutes les dispositions qui ne sont pas contraires au texte formel de la 

«Vu Tart. 77 de la loi du 27 ventAsc, ainsi conçu : « Il n'y a point ouverture à cassa- 
« Uon, ni contre les jugemens en dernier ressort des juges de paix, si ce n'est pour cause 

* uuiGompétence on d'excès de pouvoir , ni contre les jugemens des tribunaux militaires 

* de terre et de mer , si ce n'est pour cause d'incompétence ou d'excès de pouvoir, pro-' 
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29. Les cours spéciales de justice crirnijielle , créées 

par le Code d'instruction y ont-elles été implicitement 

abrogées par la Charte y comme elles Vont été par la 

- loi du 10 décembre iHi 5? Et cette dernière loi n'exis- 



tes conséquences devaient être restreintes à celles des dispositions deâ lois et 
décrets qui le régissaient non pontrairiis au texte de la Charte, et qui déclara 
(qu'aux termes de ses art^ 55 , 54 et 56 la juridiction militaire , dans ce cas tout 
exceptionnel, n'était plus compétente pour juger des citoyens. 

Le gouvernement, respectant cet arrêt, rendit aussitôt la ct>nnaissance de tous 
les délits commis par'des citoyens, pendant ces malheureux jours de guerre 
civile, aux tribunaux ordinaires. 

De cet arrêt ressort un fait : c'est que les lois et décrets appuyés sur la juris- 
]prudence constante des tribunaux, qui donnent la faculté de mettre certaines 
places ou villes en état de siège, sont encore en vigueur, et que là divergence 
d'opinions parmi les tribunaux ne porte que sur l'extension des conséquencei 
iqu'il entraîne 

ce posée par un citoyen non militaire, ni assimile aux militaires par les lois à raison d- 
it ses fonctions ; » ' 

a Vu Tart. i^' de là loi du 22 messidor an 4, ainsi conçu : « Nul délit u*cst militaii- 
M s*il n'a pas été commis par un individu qui fait partie cle l'armée. Tout autre indivîA 
<c ne peut jamais être traduit cominc prévenu devant les juges délégués par les luis milE 
« ta ires; » 

« Vu l'art. 53 de la Charte, ainsi conçu : « Nul ne pourra être dirait de ses jug« 
«< naturels;» 

« Vu l'art. 54 de la Charte, qui porte : « 11 ne pourra , en conséquence , être créé ^ 
« commissions et tribunaux extraordinaires , à quelque titre et sous quelque dénominatica 
w quç ce puisse être ; » 

« Vu l'art. 56 , qui porte : «< L'institution des jurés est conservée ; » 

« Vu l'art. 69, qui étend les attributions du jury aux délits de la presse et aux dél 
politiques ; ^> 

ce Vu la loi du 8 octobre i83o qui, en conséquence, a défini les déhts politiques; » 

« Vu également l'art. io3 du décret du 24 décembre, ainsi conçu: «Pour tous les dék^ 
M et crimes dont il (le commandant militaire) n'aura pas jugé à propos de laisser la a^ 
<c naissance aux tribunaux ordinaires » les fonctions d'ofiicicr de police judiciaire serc:: 
(c remplies par le prévôt militaire, choisi, autant que possible > parmi les officiers de g£^ 
u darmerie ; et les tribunaux ordinaires seront remplacés par des tribunaux militaires s 

« Attendu que cet art. io3 du décret précité est inconciliable avec le texte comme a^ 
l'esprit des articles précités de la Charte ; que les conseils de guerre ue sont des triK:= 
naux ordinaires que pour le jugement des crimes et des délits commis par des militaL-_~* 
ou par des individus qui leur sont assimilés par la loi ; — Qu'ils deviennent des tribune 
extraordinaires lorsqu'ils étendent leur compéteuce sur des crimes ou des délits ^com^ 
par des citoyens non militaires ; 

« Et attendu que Geoffroy, traduit devant le 2* conseil de la i^® division militaire, n"^ 
ni militaire ni assimilé aux militaires; que néanmoins ce tribunal a déclaré impliciten» ^ 
sa compétence et statué au fond ; — Qu'en cela il a commis un ctcès de pouvoir , et vS- ' 
les règles de sa compétence et les dispositions des art. 53 et 54 de la Charte : 

« Par CCS motifs , casse et annule la procédure instruite contre le demandeur devan ^^ 
2^ conseil de guerre, et tout ce qui s'en est suivi, et notamment le jugement de cr-^ 
damnation du 18 juin; 

« Et pour être procédé conformément à la loi, le renvoie en état de mandat de d^j| 
pardevant le juge d'instruction du tribunal de première instance dfe Paris, à ce délenr»^ 
par la délibération spéciale de la chambre du conseil. » 



^:H t. — DE l'institution DU POUVOIR JUDICIAIRE. Î10() 

tant plus y ces mêmes cours se trous^eraient-^lles réta- 
hliesj dans Vhjrpothèse où elles n'eussent pas été sup- 
primées par la Charte? ' 

Âii moment de la publication de la Charte , exis- 

• 

Ici revient la question que je me suis posée: Les art. 53 et 54 de la Cliarte 
permellent-ilA de modifier par des lois la compétence des tribunaux dont Tcxis- 
teoce est maintenue par la Charte ? 

Je aens ce qa*a d'absolu le principe posé dans la constitution au moment où 
OD avait abusé des exceptions que le texte de la charte de 1814 pouvait lui 
donner, principe proclaniié en termes aussi tranchans par crainte d'une pareille 
iolerpnkation. 

Mais que disent ces articles ? Que nul ne peut être détourné de ses juges na- 
twds; qu'il ne peut être créé de tribunaux ou de commissions extraordinaires. 
Maintenant quels sont les juges naturels des citoyens? 
Qaelssont les tribunaux maintenus ()ar la Charte ? 

Et (Tabord je résous la deuxième question , parce que , lorsqu'on connaîtra 
({nebsont les tribunaux conscnés par la Charte, il sera plus facile de repartir 
entre eux les justiciables. 
Ces tribunaux sont : 
i* Ceux dits oi'dinaires ; 
2' Les justices de paix ; 
3* Les tribunaux de commerce ; 
4** Les conseils de guerre pcrmancns. 

l^QÎsque les constitutions du pays reconnaissent Texistence légale de ces juri- 
dictions, puisqu'elles veulent que jamais on ne puisse en établir d'autres, c'est 
^Dc entre elles que se partage la connaissance de toutes les contestations, do 
^9*itesle8 infractions aux lois; si un seul droit en litige pouvait rester sans dé* 
^Aon, si une seule infraction pouvait rester sans répression, il y aurait un vice 
^t on vice grave ; il faudrai '. le réparer. 

Chacun sait que la com|iétencc de toute juridiction se considère sous deux 
l^nts de Tuc, à raison de la personne {ratione personœ), et k raison de la mai- 
*iére(r«fton€ materiœ). 

Les tribunaux civils et criminels dits x>rdinaircs, embrassent la généralité 
^€8 citoyens comme àe& contestations. Ils forment Ja juridiction pour les be- 
^ns généraux, pour tous les cas ordinaires, journaliers ; ils forment la juri- 
diction gui saisit dès la conception (ventris matris) et as§urc l'exécution des 
^Icniières volontés du père de famille, qui s'empare de tout ce qui ne se trouve 
pas délégué spécialement à un autre i [)Our ces besoins généraux plus de cours 
^P^jes, plus de commissions à volonté: voilà ce qu'a détruit, à tout jamais, 
^Charte; voilà son bienfait.. 

Mais dans tout état il est des besoins extraordinaires, des positions spé- 
cules, des momens de tourmente, qui réclament des juridictions appropriées aux 
Déeeiiités sociales, qui en sont la conséquence et ont pour but de les contenter. 
On approche d'autant plus de la perfection gouvernementale, que ces rouages 
^t plus simples et moins nombreux. 
De là en France 
^ tribunaux de commerce , 
Les conseils de guerre permanens. 
Tontle monde reconnaît le besoin de la conservation de ces deux juridictions. 

I. ^ i4 
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taient non seulement les cours spéciales établies pai 
les art. 553 et suivans du Code d'instruction criminelle 
mais encore d'autres cours également appelées spè 
ciales^et créées par une loi du 20 avril 18 10, pour rem 
])lacer les cours d'assises , dans les départemens où le 
jury n'avait pas été établi ,et dans ceux où il était sus 
pendu. Cette loi les distinguait des cours dont leCod* 
d'instruction avait réglé l'organisation et la compé 
tence , en appelant celles-ci cours spéciales ordinaire^ 
Tel avait été le déplorable oubli de tous les principe 



La premièi'e a pour justiciables tous les citoyens qui se livrent au commer« 
pour tous leurs actes de commerce ; à cet égard, elle est leur juge naturel ; mais < 
outre elle a la compétence ralione materiœ, et comme cette juridiction est !*« 
dinaire pour tout ce qui touche au commerce, elle attire à elle Tacte comnae 
cial fait par celui-là qui ordinairement n'est pas commerçant , lequel par ei 
ccplion devient alors son justiciable. 

JamaiF,sous ce double rapport, on n'a élevé la prétention que la Charte eût, p; 
son art. 55, ealcvé aux tribunaux de commerce la connaissance de certains act( 
comme la compétence sur certaines personnes; chaque jour les lois de finance 
ou commerciales viennent ajoutefàcette compétence, ou la diminuer sans donoei 
lieu à la moindre réclamation, au moindre soulèvement de Topinion. 

Mais si le commerce réclame une juridiction exceptionnelle à l'égard de la 
juridiction ordinaire, mais ordinaire et naturelle, à l'égard du commerçant ou 
de celui qui fait 'acte de commerce, il en est de même d'une autre classe de 
citoyens qui , tout en continuant à faire partie de la société (au lieu d'étrè une 
nation dans la nation comme l'absolutisme voulait le prétendre), est appelée à 
Textérieur à défendre les droits du pays, à Tintérieur à maintenir les institu- 
tions. 

Cette classe de citoyens, dont chacun doit faire partie à son tour, compose 
l'armée nationale. L'armée a aussi ses besoins, ses nécessités, ses abnégations 
de toute espèce ; les lois militaires les prévoient, les établissent , et les contra- 
ventions à ces lois sont jugées par les juridictions militaires. 

A l'égard de ces citoyens, de ceux faisant partie des armées de terre ôu de mer, 
les juges naturels, en ce qui concerne les infraction« aux lois spéciales qui les 
régissent, sont donc les tribunaux militaires. 

A leur égard le bienfait de la Charte, c'est de n'avoir plus à craindre le réta- 
blissement de ces commissions, de ces conseils spéciaux, nés de la terreur ou 
du despotisme. 

Telle est la compétence personnelle de ces tribunaux ; mais,'conime tout autre, 
ils ont leur compétence à raison de la matière ; celle ci est toute tirée de la né- 
cessité sociale. 

De tout temps on a distingué trois positions différentes, l'état de paix; l'état 
de guerre, l'état de siège; et la compétence a varié suivant que chacune de ces 
hypothèses s'est présentée. 

Dans l'état de paix , où tout doit avoir son cours ordinaire, la compétence à 
raison de la matière se bornera aux délits contre la discipline militaire ou entre 
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conservateurs de la liberté et de l'égalité , que céttfr 
tncme loi abandonnait au chef du gouvernement le 
pouvoir, lorsqu'il le jugerait convenable , de créer, 
même dans les départein'ens où le jury était en vi- 
gueur, des commissions pour connaître de certaius 
crimes. 

Toutes ces commis3ions extraordinaires ftiretit évi- 
demment supprimées par les art. 69 et 63 de la Charte, 
puisque le premier ne maintient que les cours et tribu- 
naux ORDmAîRES, et que le second, en interdisant 
toute création de commissions et tribunaux extraor- 

militaires; lorsqu'il y aura collision entre les justiciables des tribunaux ordi- 
naires et des tribunaux militaires , les premiers auront prévention. 

Bans l'état de guerre, tout ce qui pourra nuire aux opérations militaires 
Rendra de b compétence des tribunaux militaires, et particulièrement les 
faits qvi auront nécessité la déclaration de l'état de guerre dans une localité ; 
car leur répression étant 4e but de cette déclaration, c'est au pouvoir appelé à 
'^primer à en juger. 

U eo sera de même dans l'état de siège, pour tout ce qui touche à la sûreté de 
la place. 

U n'entre pas dans le cercle de cet ouvrage de tracer les limites de chacune de 
' cet con^tenees ; les faits qui constitueraient même les infractions contre la 
*M,é de rarmée, de rétat ou de la place assiégée, dépendent trop des circon- 
stances pour qu'on puisse les dénommer dans une loi ;- l'essai en a été fait plu- 
^ears fois, et toujours on est revenu à indiquer de grandes divisions; mais ces 
<IÎTisions doivent nécessairement être faites par les lois, et par les lois qui régis- 
s^t la justice militaire (*), si- on veut que les tribunaux militaires soient appelés 
A prononcer sur les faits qu*elles embrassent , car il serait opportun d'en revenir 
aot définitions de la loi du 39 octobre 1790 en ce qui concerne les délits mili- 
«res et les délits civils n. 

Mais l'exposé des principes que je viens de rappeler suffit pour démontrer que, 
sans violer aucun article de la Charte, des lois peuvent régler et modifier la 
con^pétenee des divers tribunaux qu'elle maintient (***). 

(*) Le projet de lot sur la jostice militaire, présenté aux chambres dans la session de 

}hi, et dont une partie fat même adoptée par la chambre des pairs, avail été fait sur 

"ei^ao; .membre et rapporteur de la commission chargée de sa rédaction , je puis assurer 

^ avant d'êfrc adopte ce plan avait été mûrement pesé , et qu'il fut reconnu comme le 

► meillenr. 

I ^*) Les art. 3 et 4 de cette loi sont ainsi conçus : 

« Art. a. Les délits civils sont ceux commis eu contravention aux lois générales du 
njione, qui obligent indistinctement tons les babitans de Pempire; ces délits sont du res- 
sort de la justtca ordinaire , quand même ils auraient été commis par un officier ou par 
DQ soldât. 

« Art. 4. Les délits militaires sont ceux cmnmis en contravention à la loi m'iitaire, par 
^llelle ih sont détinb; ceux-ci sont du ressort de la justice militaire. » 
(***) V., k note a , aux pages 39 et 40 de ce vohHoe, 

14. 
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dinaires, n'excepte de la prohibition que les ancien- 
nes juridictions prevôtales, dont il autorise le réta- 
blissement, s'il était Jugé nécessaire. — (^ Fbjyez ci- 
après , quest.^o, ) 

Mais résulte-t-il de ce que la loi du 20 avril i8ia , 
chap. 4 ? ait appelé cours spéciales o/'^ima//'^^ les cours <^ 
créées par le Code d'instruction , et cours spéciales.^ 
extraordinaires celles dont nous venons de parler,^ 
que les premières aient été conservées par l'art 59 des 
la Charte , attendu qu'il maintient les cours et les tri — 
hunaux ordinaires ? 

,On peut voir, dans le savant ouvrage de notre com-^fl 
patriote , M. Legravérend , la discussion de cette ques^ 
tion (i). Mais on remarquera que , par son art. 8, Is. . 
loi du 20 décembre i^î5 supprime ces cours spéciaiE 
les , en disposant qqe les cours prevôtales connat^ 
traient des crimes qui étaient attribués aux premières 
par le Code dinstruction. 

Cependant , cette même loi a cessé d'avoir sou el¥e^B 
aux termes de son dernier article. (Art. 55). Res^H 
donc tout entière la question que nous avons posé^= 
car, si les cours spéciales ordinaires n'avaient été su 
primées qu'en vertu de cette loi , on pourrait croi 
qiie, de plein droit, elles se sont trouvées rétablies, lo 
qu'elle-même a perdu son empire. Ce n'est pas notre 
opinion. Le législateur, en attribuant aux cours pre- 
vôtales le jugement des crimes dont la connaissance 
appartenait aux cours spéciales , nous parait avoir lui- 
même reconnu que Finstitution de ces dernières était 
contraire à la Charte , et ne devait plus exister , diaprés 
la disposition de l'art. 68. 

(1) Seconde édition, ton). 2, pag. 526 et suivantes. 
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En effet^i leur existence avait été jugée compîiti- 
ble avec flHRi fondamentale , on n'eût pas eu besoin 
de transmettre leurs attributions aux cours prevôtales, 
seules juridictions exceptionnelles que cette loi au- 
torisât. - 

^D'un autre côté, le gouvernement a tacitement ré- 
solu la question^ après le règne de la loi du 20 dé- 
cembre i8i5 , puisqu'aucune cour spéciale n'a été or- 
ganisée. 

Mais ces faits n'existasseqtils pas à l'appui de noire 
opinion , nous n'en penserions pas moins que les cours 
spéciales ont été supprimées par la Charte, et ne peu- 
vent être rétablies sans inconstitutionnalité. L'argu- 
ïHenttiré de ce que la loi du 20 avril les avait appelées 
ordinaires (a) , nous semble absolument insignifiant; 
car cette dénomination , employée pour distinguer ces 
Cours d'autres autorités exceptionnelles, par rapport 
a elles , n'empêchait pas celles-ci d'être extraordinai- 
res de leur nature , relativement aux juridictions na- 
turelles et de droit commun, dont nous avons parlé 
pag. laa, quest. 2. Elles sont donc tombées sous le 
Coup de la prohibition de l'art. 63 (1). 

Au reste, voudrait-on prêter aux expressions cours. 
€t tribunaux ordinaires, dont se sert l'art. Sq, le sens 



• 



t0 

(a) C'est le cas de rappeler les expressions dëjà citées de M. Dapin, que les 
«ojiw frompe^^s rConi jamais manqué; aussi depuis la charte de 1830 l'opinion 
émise par M. Carré ne peut faire difficulté. 

l\) Depuis la suppression des cours prevôlales, on n'a pas songé, dit M, Le? 
graverend, tom. 2, pag. 499, à faire revivre les cours spéciales; et après un màr 
examen , on a considéré que leur existence était incompatible avec la. Charte, 
^'cst aussi ce qu'a reconnu et déclaré la cour d'Amiens : dans un des considérant 
«t'un arrêt du 22 mars 1825. On y lit que « dans tout le royaume, Vaulorilé ju- 

* cliciaire a cessé de se conformer aux dispositions du Code d'instruction crimi- 

* mclle et de la loi du 20 avril 1810, relative aux tribunaux spéciaux, quoique 

* CCS dispositions n'aient été abrogées par aucune loi autre que la Charte, k 

* laquelle elles sont contraires. » — (Voyez Sirey, tom, 23, 2*'pflfr., pag. ?19},. 
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juridique et légal, suivant lequel elles J^désîgne-* 
raient que les tribunaux civils d'arrondisMientetles 
cours royales, qui exercent la juridiction ordinaire 
propfenoent dite, nous n'en serions que plus fondé à 
soutenir que toute cour et tout tribunal extraordi- 
naire sont supprimés par ta Charte, à la seule excep- 
tion des juges de paix et de commerce, qu'elle a dé* 
claré maintenir. 

3o. Les juridictions preuôtales pourraient-elles 
sans inconstitutionnalité , être rétablies avec des attri-^^ 
butions différentes ou plus étendues quelles TJLemr^ 
avaient avant leur suppression , en 1 790 (a) ? 

Nous ne le pensons pas; et, sans analyser ici touter ^^ 
les raisons qui ont été apportées à l'appui de celt*- 
opinion, lors de la discussion de la loi du 10 décem . 
bre 181 5, nous nous bornons à celle-ci, qui sembl 
péremptoire : c'est que l'art 63 de la Charte n'except ^ 
de la prohibition de créer des commissions ou tribur^ 
naux extraordinaires, que les juridictions prevôtale 
si leur rétablissement est jugé nécessaire. 

Or, rétablir une institution, c'est lui rendre Texi 
tence qu'elle a perdue, c'est la créer de nouveau, 
telle qu'elle existait. Les juridictions prevôtales cess 
rent d'exister en 1790. I^ réserve de les rétablir su 
pose donc nécessairement que ce seront ces anciennes 
juridictions supprimées que l'on pourra faire revivrai 
et non pas, sous la même dénomination , des jutidicr- 
tioiîs qui seraient autres, si elles avaient des attrib^^^- 
tions différentes ou plus étendues que celles de l'in.- 

stitution détruite ou suspendue. 

— —— ^^-— ^— ^.■.■-- . -■ - - - ^ --_ - ' ■ - 

(n) La charte de 1830 ayant aboli les juridictions prevôtales, la qucsli^^"^ 
traitée ici par M. Carré avec tant de science et de lucidité, n'a plus d'autre inlé*'^*' 
que l'iûlérèt historique. 
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Il nous semble suivre clairement de cette simple 
observation que les juridictions prevôtales ne pour- 
raient être créées de nouveau , sans contravention au 
texte de la Charte et à son esprit. 

!Nous disons à son esprit, parce qu'il impliquerait 
contradiction entre la défense de créer des tribunaux 
extraordinaires, sous la seule réserve des juridictions 
dont il s'agit y et la possibilité de créer indirectement , 
sous la qualification deprei'ôtés, des tribunaux extraor- 
dinaires^ auxquels il serait permis de donner précisé- 
ment les attributions de ceux dont la Charte a voulu 
interdire à jamais l'établissement. 

Nous nous croyons donc bien fondé à penser que 
les expressions^de l'af^ticle ont été mûrement pe^-ee^ 
et employées ensuite dans l'intention de donner aux 
citoyens la garantie que les seuls tribunaux extraor- 
dinaires qui pourraient exister désormais, seraient ces 
anciennes juridictions prevôtales, dont l'organisation 
et la compétence étaient connues d'avance par l'état 
dans lequel elles existaient autrefois. Voilà , telle est 
du moins notre profonde conviction , pourquoi le mot 
établissement, qui remplit parfaitement ce but, a été 
inséré dans l'art. 63. 

Cela posé, il devient nécessaire de rappeler ici en 
peu de mots, les attributions que ces anciens tribu- 
naux exerçaient au moment de leur suppression. 

Alaîs, avant tout, nous ferons cette réflexion géné- 
rale, qu'ils étaient* peu considérés, à raison des per- 
sonnes qui les composaient (i) , et que le gouverne- 
ïnent tenait fortement à les maintenir dans les justes 
limites de leur juridiction exceptionnelle. Nous cite- 

(1) Voyez procès -verbal de l'oidonnance de 1670 , pag. 29. 
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ro|is, à l'appui de cette assertion^ la lettre suivante g. 
que le chancelier d'Aguesseau écrivait , le a8 niarsâ 
lySi , à un premier président : 

«Je ne m'attendais guère à voir le premier président" 
« d'un parlement devenir le défenseur de la juridic- 
« tic n des prévôts des maréchaux contre celle desjugei^ 
« qui lui sont subordonnés. Il faut avouer néanmoins^ j 
ic que vos réflexions ne sont pas sans fondement^ sur^ 
« tout dans un pays où les juges ordinaires font si maHi 
ff leur devoir; et l'inconvénient que vous relevez e,s^ 
« le seul qui m'ait frappé , lorsqu'il a été question d A 
<c dresser la dernière déclaration sur les cas prevQtau>^ 
« Mais, tout bien considéré^ il n'a p^s paru que la n^ 
<c gligence de certains officiers dût être un litre poiK~ 
« étendre les juridictions des prévôts des maréchale 
<< au-delà de leurs bornes légitimes; et d'ailleurs, ET 
^ vie des hommes est quelque chose de si précieu^ai 
<c qu'il ne doit y avoir qu'un petit nombre de cas 
c< on la fasse dépendre d'un prévôt des maréchaux q 
<c n'a point de le^ttres, et de quelques officiers d' 
« présidial qui souvent n'en ont guère plus. II y c 
« tant d'exemples anciens et nouveaux de leur peu ^5^ 
« capacité dans les matières criminelles , sans parler 
« des autres causes qui se joignent souvent à leur ignc* 
« rance^ pour rendre leur jugement suspect, qu'il y 
« a toujours sujet de trembler, quand on pense que la 
« vie et l'honneur des hommes sont confiés a un si 
« petit nombre d'officieris, et souvent d'ayocats ou de 
« gradués, pour en décider souverainement, pendai:it 
<;c qu'il faut dix juges dans un parlement, pour juger 
« la plus légère contestation.» — {OEui^res de d'A- 
guesseau^ édit. de iSicj, tom, ii ^pag. 88.) - 
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L^rigine des pretfdtés ( i ) est fort ancienne. On la 
fait renK)nter au treizième siècle. Elle fut instituée 
dès lors pour purger les campagnes des malfaiteurs 
qui les parcouraient après les guerres civiles , et pour 
connaître de tous les crimes qui se commettaieni dans 
les armées. Successivement, leur juridiction fut éten- 
due par un grand nombre d'ordonnances à différens 
cas, que Ton appelait cas prei^ôtaux. Celle de 1670 , 
et une déclaration du t5 février 1731 , qui l'avait consi- 
dérablemient modifiée , formaieirt le dernier état de la 
législation, sur l'organisation et la compétence de ces 
jurisdictions, lorsqu'elles furent supprimées par la 
loi du 24 ^oût , qui , en créant un nouveau système 
judiciaire , abolit tous les tribunaux d'exception. 

Les cas prevôtaiix par la qualité des personnes étaient 
les crimes commis : 

i^ Parles vagabonds et gens sans a^^eu , c'est-à-dire 

par ceux qui , comme les désigne aujourd'hui l'art. 270 

du Code pénal, n'ont ni domicile certain, ni moyens 

de subsistance, et qui n'exercent habituéllemcjut ni 

métier d» profession (a), 

a** Par lesg^e/ï^/iepm «ie/'i/^ftce, mais dansles cas seule- 
ment où ils avaient subi une condamnation à une peine 
corporelle^ bannissement ou amende honorable (3). 

*'''^-*— ^— I I ■ I '■ 1—^-^ I I . ! ■ . I M . pi . I I I J I 

(1) Prévôtés ou juridictions prevôtaleSy du lilre que portait un officier dos 
jUTOées du rpi, proposé pour la poursuite et rinslruction , et pour concourir au 
jagemeniy 4'abQrd avec des assesseurs , et en dernjer Ijeu aycc un certain nom- 
bre de juges des présidiaux; il était appelé prévôt des maréchaux^ attendu que 
le soin de maintenir à main armée la tranquillité dans Tintéricur, comme de 
défendre Tétat à l'extérieur , était inhérent à la dignité des maréchaux de 
France , et qu'une juridiction était attachée, sous ces deux rapports , à leurs 
commandemens. 

(2) Le vagabondage est par lui-raème un délit, aux termes de Tart. 269 du 
Cpde pénal. Les crimes commis par les vagabonds avaient été attribués , par 
Tart. 553 du Code d'instruction, aux Cours spéciales de justice criminelle. 

(3) Les crimes imputés à des gens qui avaient été condamnés à une peine af< 
flictiveou infamante, étaient aussi de la compétence des cours spéciales. — 
( Voyez Code d instruction criminelle, an. 533.) 
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3"^ Par les gens de guerre , mais seulement poiy les 
crimes commis , tant dans leur marche que dans les 
lieux d'étapes et d'assemblée ou de séjour, pendant 
leur marche. 

4^^ar les déserteurs , leurs fauteurs ou suborna* - 
,teursj encore bien que ces derniers ne fussent pas ^^ 
gens de guerre (i). 

, C'était une exception au principe consacré par l 
déclaration de 1731 elle-même , que les complices d 
crimes commis par les individus qur étaient leurs^ 
justiciables à raison de leur qualité , rendaient à 1^ 
juridiction ordinaire la connaissance de l'affaire- co 
tre les uns et les autres (voyez Muyarddé Vouglan 
pug» 6qi, n"* i5 y seconde colonne); principe reconn 
et Consacré par l'art. i5 de la loi du ao décembr 
181 5. Aujourd'hui , les individus non militaires qui s 
rendraient complices de désertion, encourent les p 
nés prononcées par les lois des 4 nîvose an 4> ai't. 
et >â4 brumaire an 6. Mais ils ne sont justiciables d 
confiMl^ qu'autant qu'ils sont eux-mêmes militain 
DariMe cas contraire, ils doivent être jugés par 1 
tribunaux ordinaires corapétens, à raison de la u^- 
ture des peines à appliquer, et leur complicité n'erri- 
pêche pas que le déserteur ne soit justiciable des 
conseils de guerre, qui doivent statuer a son égard, 
et Tavoir déclaré convaincu de désertion , peur qu'il 
y ait lieu à faire prononcer sur la complicité par les 
tribunaux ordinaires. 

r 

(1) La connaissance en appartient aujourd'hui aux conseils de guerre. L*art. 
15 de la .loi du 20 avril 1815 attribuait aux cours prcvôtales la conaaissaDce des 
vols ou actes de violence qualifiés crimes /toutes les fois que ces actes ne pou- 
vaient être considérés conomc des infractions aux lois sur la subordioation et la 
discipline militaire (*). 

F (*) Vojcz cependant Tarrêl de la cour de eassatiuQ, du 27 juin i832, rapporté ci- 
dessus , pages 2.07 cl 208. 
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Les cas prevôtaux par la nature du crime étaient : 
i^^Le vol sur les grands chemins; mais les rues des 
villes et faubourgs n'étaient pas comprises dans cette 
dénomiDation. 

a® liC vol avec les trois circonstances réunies d'ef- 
fraction, port d'armes et violences publiques (i). 
3* Le sacrilège avec les mêmes circonstances (a). 
4** Les séditions et émotions populaires (3). 
5^ La fabrication , altération ou exposition de fausse 
ïî^nnaie (4). 

Tels étaient les personnes et les crimes sur lesquels 
s exerçait le pouvoir des juridictions prevôtales , au 
nrïoment où elles cessèrent d'exister. On peut, en rap- 
prochant les art 8 , 9 , lo , 1 1 , la , i3 et i4 de la loi 
^u ao décembre 1816, remarquer combien de circon- 
stances que l'on considéra comme impérieuses, firent 
donner d'extension à ce pouvoir, qui, si nous ne nous 
^l^mpons pas sur le sens dans lequel nous avons ex- 
pliqué les art. 62 et 63 de la Charte , devrait , dans 
**hypothèse où il fût une seconde fois conféré à de 
tîouveaux tribunaux , être strictement renfermé dans 
ses anciennes limites. 
Nous ne devons pas , au surplus , dissimuler que la 

(1) L*art. 11 de la loi du 20 décembre 1815 plaçait aussi dans la compétence 
<les cours prevôtales rassassinat et>le vol avec port d'armes ou violence, sans 
ai^er l'effnKtiba; en sorte qu'une seule des deux premières circonstances suf- 
fisait poor rendre le cas prevôtal. 

(8) Le Èoeriléqe^ autrement la profanation des choses sacrées et dévouées à 
Diea, est, sous le nom ^outrage aux objets du culte , déclaré délit par l'art. 262 
da Code pénal, et depuis la suppression des prévôtés, il n'a pas cessé de de- 
njeurer dans la compétence des tribunaux ordinaires. 

^ (3) Elles avaient été comprises dans l'cnumération des crimes prévus par 
Tart. 9 de la loi du 20 décembre 1815 , et l'étaient d'ailleurs par l'art. 8, en ce 
qu'il avait transmis aux cours prevôtales la compétence des cours spéciales. — 
(Voyez Code d: instruction, arr.553. ) 

(4) Le même art. 8 de la loi du 20 décembre déférait aux cours prevôtales la 
connaissance de ce crime , attribuée aux cours spéciales par l'article précité 
dn Gode d'instruction. 
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loi du 20 déceipbre 181 5 avait j à l'exemple de l'art 
555 du Code d'instruction, relatif aux cours spéciales 
consacré Tancien principe , gue Vordinaire entraîm 
V extraordinaire. L'art. i5 portait, en effet, que si 
dans une affaire qui n'aurait été renvoyée devant L 
cour prevôtale « qu'à cause de la qualité des préve 
« nus , il se trouvait un ou plusieurs d'entre eux qn 
« n'en fussent point justiciables par leur qualité, I 
« procès et les parties seraient renvoyés devant qu 
a de droit. » Mais cette loi n'accordait aucune j^reVe^ 
tion ou concurrence (i) aux juges ordinaires , comnr 
le faisait l'ancienne jurisprudence , pour les cas q"i 
n'étaient prevôtaux que par la qualité des accuse 
ou qui étaient en même temps royaux. et prevôtaL: 
par leur nature (2). 

Article 11. 

« Toutes les affaires, suivant leur nature , et Xov 
K qu'elles sont instruites, doivent être jugées dai 
« l'ordre selon lequel le jugement en aura été reqii 
«par les parties.» (^Loi du i/\ août ï'jgo , tit. 2 
art. 18.) 

« Pourront en conséquence être poursuivis comoK 

(1) Qn entendait par prévention le droit qu'acquérait un juge de connaître 
d'une rfdEaire , lorsqu'il en était saisi le premier , et qu'il avait prévenu un aat^ 
juge, à qui la connaissance de cette même affaire appartenait naturellement, on 
dont ce dernier eût également pu prendre connaissance par prévention. Il y a 
une. différence essentielle entre /a pr^venr/on et la concurrence ; celle-ci est le 
droit qu'auraient divers juges de connaître du même fait, de .manière qu'il 
pourrait être déféré à l'un ou à l'autre, au lieu que la prévention est ledroil 
qu'aurait un juge d'attirer à soi la connaissance du crime, parce qu'il eût pré 
venu, et qu'il en eût été saisi le premier. — ( Voyez au reste, pour ce qui concei 
nait sous ce rapport les juridictions prévôtales , le résumé contenu dans ttn 
lettre de d'Aguesseau, du \d avril 1730, row. S de ses Œuvres, pag. 7.7, e 
Muyard de Vouglans, pag. 689.) 

(2) Il est essentiel tic lire ce que M. Isambcrl a écrit sur ces juridictions, dan 
son excellent recueil des lois et ordonnances du royaume , volume de 181? 
pag. 433, et 459 à 467. 
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Ci 4|tip^^>l^^ de déni de justice , et conformément aux 

dispositions des art. 5o5 et suivans du Code de pro- 

a cédure , et i85 du Code pénal , tout juge ou tribunal 

a qui , sous quelque prétexte que ce soit, aurait refusé, 

a après en avoir été requis, de rendre la justice aux 

« parties, soit en ne répondant pas aux requêtes qui 

«leur auraient été présentées, soit en négligeant de 

« juger les affaires en état et en tour d'être jugées {\), » 

{Code de procédure ^art* 5o5; Code pénal, art. i85(2).) 

X. En confiant aux magistrats qu'il nomme et qu'il 
institue l'exercice de la portion la plus noble de^sa 
puissance executive , l'administration de la justice , le 
prince leur a imposé une obligation qu'ils doivent ac- 
quitter sans retard , strictement, et, si la comparaison 
est permise , comme le payeur auquel on a fait les 
fonds doit solder la rescription à son échéance. 
. Refuser, négliger même de satisfaire à cette hono- 
nh\e dette , c'est donc , .de la part du juge trahir ses 
devoirs les plus essentiels, c'est manquer à ses conci- 
toyens , tromper la bonne foi du monarque , et com- 
mettre un délit qui porte une égale atteinte à Tordre 
public et à l'intérêt privé» 

Aussi , dans les premiers temps de la monarchie , le 
déni de justice a-t*il été sévèrement réprimé , sur les 
plaintes des parties elles-mêmes (3). 



(i)Il £aat qu*eUes soient tout ensemble en état et en tour d'être jugées. Si 
ellef^^e sont pas en état, dit M. Pigeau , tom. i", pag. 682, les parties doivent 
s'en plaindre à elles-mêmes; et si elles ne sont pas en tour , cela ne prouve pas 
négligence du juge, mais la multitude d'affaires dont le tribunal est chargé. 

(2) Uon a vu, art. 6 , pag. 165 , qu'il y aurait en outre d^i de justicâ^miaieip- 
tible des poursuites indiquées par les articles ci-dessus rappelés, si le juge, sous 
prétexte du silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi,, refusait de pro- 
noncer sur une contestation qui lui serait soumise. 

C^) « Les plaintes du déni de justice étaient connues dès les plus anciens 
' icsnps. La loi salique ,. lit. 53 , art. 4 , porte que le comte qui se refusera à la 
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Notre histoire constate que dans ces siècles d^^ 
rauce, où, par un de^ égaremens les plus déplorabi 
dé la raison humaine , nos pères consultaient le cott 
bat judiciaire comme un moyen infaillible de déc(^ 
vrirla vérité, les seigneurs et leurs juges pouvais 
être appelés en champ clos pour déni de justice 
même pour tnaus^ais jugement (i). 

Cet appel de refus de juger était connu sous 
dénomination ai appel de défaut ou de faute de droi 

Il était admis coutre le seigneur ^ lorsque sa coi 
ne se trouvait pas composée du nombre de juges n^ 
cessaire pour rendre jugement;^ et contre ses juges 
lorsque l'affaire étant portée devant eux ils différaiefll 
de la juger, quoique les délais fussent expirés. 

« L'appel tel qu'il était établi par les lois romaines 
« et par les lois canoniques, dit Montesquieu, liv. a8, 
a chap. 27, c'est-à-dire à un tribunal supérieur, pour 
« faire réformer le jugement de l'inférieur, était j/î- 
« connu en France (2). » 

« réquisition d'une partie, sans excuse yalablc, sera puni d'une peine graTcla 
« même loi, tit. 6, art. 1*% prononce une amende contre les rachimbowtqiO 
« qui se seraient obstinés à dénier la justice après trois interpellations. Le ca- 
« pitulaire de Worms, de 829, dans la collection des capitulaires, 4« édit.,ar!. 
« 115, dit que l'empereur recevra les réclamations de ceux de ses sujets qai se 
« plaindront d'un déni de justice.»— (Foye* Origine^ Esprit et Progrès des Mi- 
tutimiêïudiciaires par M. Meyer, tom. !•', pag, 467. ) 

(l)4fe appelait appe/ de faux jugement Vsiccuasition dirigée contre les juges 
d'avoir jugé avec déloyauté et fausseté ; dénomftjation que St-Louis, après avoir 
aboli le combat judiciaire, conserva, pour signifier la forme nouvelle des ap- 
pels qu'il établit dans ses justices, comme nous le dirons bientôt (voyez poftt 
^23 et 224), et dont les tribunaux ecclésiastiques lui donnèrent l'idée. ( Foy^^ 
Observations de Mably, sur t histoire de France, liv, 3, chap, 8. ) L'actioiB en 
prise à partie contre le juge directement et personnellement, ou rappelordi- 
nairepour torts et griefs-contre la partie seulement (voyez ci-dessus), tient 
lieu, flwant les cas, de ces anciens appels de faux ou mauvais jugemens. 
(2) C'est-à-dire qu'il n'y éuit pas usité. Nous croyons du moins que M. Meyer 

(*) C'étaient des jagcs attachés ao comte, comités adcessores, appelés raehimboarg 
de l'allemand rechty rectuii, et berghen, skevars, quodjudioes sint tequîeonseï 
i^atores, — (^ojrez le Glossaire de Ducange , ^^ rachimburgii .) 
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'On du t Tabolition du combat judiciaire à un prince 
que la religion proclame comme un modèle des 
vertus qu'elle commande, et que la législation rèfén- 
diquc comme un homme d'état doué de connaissances 
et de vues inâniment supérieures à son siècle. Saint- 
Louis, le premier de nos rois législateurs depuis Char- 
leraagne, le proscrivit d'abord dans ses domaines par 
le mémorable règlement connu sous le nom A'Eta- 
hlissemens de Saint-Louis; il ordonna l'appel à ses 
justices royales des jugemens rendus par les justices 
des grands ^ssaux de sa couronne^ et cette jumpfu- 
dence fut enfin adoptée dans les juridictions sei- 
gneuriales (i). 

Mais de même que, sous la coutume barbare du 
combat, les juges étaient obligés, comme on le ▼dît 
par un édit de Philippe VI, de i344> de soutenir leurs 
décisions par les armes, de même, sous le nouveau 
fégime des appels réguliers, ils furent contraint^rde 
les justifier par l'autorité des lois et de la raison. Ils 
étaient intimés sur ces appels ; et de là vient la qua- 
lification ^intiméy que nous donnons encore aujour- 
d'hui au défendeur en second degré de juridiction. 

Un tel ordre de choses était évidemment contraire 
au bien de ^administ^ation de la justice, à raison du 
déplacement des juges , et à la dignité et à l'incmitto- 

pag. 46^ et suît., a prouvé que, dans le temps dont nous parlons, les ouvragea 
oci anciens jurisconsultes romains n'étaient pas étrangers en France/et qu'on n'j 
pouvait par conséquent ignorer et le nom des appels, et leur usage dtéto les 
<:oan ecclésiastiques ; qu'enfin, le silence absolu que gardent toutes les lois ^ 
telesmonumens antérieurs ou contemporains des CarloTingiens, ceux même 
d'une date bien plus récente , ne peut être attribué qu'à la rnntniin à la 
coBfltitution politique des peuples , qui repoussaient toute idée de suprématie 
d^aa de^ de juridiction sur un autre. — ( Voyez-ci-aprés ce que nous disont de 
^oriytne des appels, dans notre commentaire sur Vart, 16.) 

(1) Voyez, pour les développemens , le savant ouvrage de M. Henrion d^ 
I^SQaey, Introduction, §§ 3 et 4; et Mably, livre 3, chap. 7. 
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dance du magistrat sans cesse obligé de descendre 
de son tribunal pour devenir partie. Insensiblement 
il s'établit que l'appel se dirigeât contre la partie qui 
avait obtenu gain de cause en première instance, e' 
qu'elle soutînt le bien jugé du jugement : de là s'es 
formée la maxime que le /ait. du juge est celui de le 
partie (i). 

Mais en même temps la justice voulait qu'on offrï 
aux plaideurs dont les intérêts seraient blessés par U 
prévarication du juge un moyen d'obtenir contre lu 
la répBiration de ce préjudice, et ils le trou^vèrent dac 
la voie de la prise à partie, autrement dans Factice: 
qu'ils furent autorisés à former directement contr 
lui dans les cas prévus par la loi, à l'effet de le fai . 
déclarer responsable du mal jugé et de tous dépei^ 
dommages et intérêts. 

Entre autres ordonnances sur cette matière, on c~: 
cette de Blois et celle de 1667. Le déni de justice S 
toujours une des causes d'ouverture à cette acti 
et, comme le dit M. Toullier, tom. 1 1, pag. îi90,n° i< 
le moyen le plus fort et le plus assuré , puisque 



(1) Principe, dit M.Poncet, Traité des jugemens, tom. 2, page 367, puisé <ïai 
cette politique relevée, qui veut que Testime et la vénération publiques soieo 
rélâi^cnt nécessaire à Texistence morale des ministres de la justice, et que, pour 
les leur concilier, la loi transforme le magistrat pour ainsi dire en ellemènie, le 
suppose affranchi des faiblesses de notre nature, lui prèle sa dignité , son indé- 
pendance, presque son infaillibilité, et sanctifie son ministère par une espèce 
d'infaillibilité légale dont le but est d'écarter de lui non seulement l'injuredes 
personnalifés offensantes , mais l'indiscrétion du murmure , et jusqu'à l'idée 
même du soupçon ; fiction heureuse , d'où il résulte pour conséquences géné- 
rales : que c'est à la partie elle-même, et non au juge, à défendre, à soutenir, à 
justiiier son propre &il , s'il est inculpé; qu'aucune responsabilité directe ne 
pèse à ctf égard sur le magistrat ; que ses actes seuls peuvent être déférés à la 
justice supérieure, et non pas sa personne; que si,enfîn, quelqu*impr(^)atioo 
peut s'attacher à lui, ce n'est tout au plus que par une induction très éloignée et 
très indirecte de celle que ces décisions ont encourue , sans qu'il soit permis 
ni au public de les lui imputer à tort, ni à lui-même de la repousser personnel- 
lement. 



"• 
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devoir le plus indispensable du juge est de rendre la 
justice auxparries lorsqu'elles' la demandent, comme 
le leur prescrivait en ces termes l'art, i*'., tit. aS de 
l'ordonnance de 1667 : 

« Enjoignons a tous juges de nos cmirs, juridic- 
« tiens et justices, et des seigneursy de procéder m- 
<< cessamment au jugement des causes, instances et 
« procès qui seront en e^er^ d'être jugés, à peine de 
« répondre en leur nom des dépens, dommages et iu- 
« térêts des parties. » 

Les dispositions nouvelles qui forment notre art. 11 
Ont étendu celle de l'ordonnance à tous les cas où le 
juge, légalement requis, refuserait son ministère. 

Telle est en effet l'opinion de tous les autegrs, que 
l'art. 5o6 du Code de procédure, en disant qu'il y a 
^éni de justice lorsque les juges refusent de répondre 
^ej requêtes ou négligent de juger les affaires en état 
^t en tour d*étre jugées, n'est que démonstratif (i). 

Une autre remarque importante, c'est que, dans 
• ancienne jurisprudence, aucune peine n'était préci- 
sément prononcée contre le juge, dans l'intérêt de la 
'Vindicte publique; le déni de justice, tel qu'on le dé- 
finit aujourd'hui, n'était puni dans cet intérêt que des 
peines de blâme, interdiction perpétuelle ou tempo- 
i^iré autorisées contre les juges, suivant qu'ils avaient 



(1) Outre les cas de déni de justice mentionnés dans nos art. 6 et 11, Part. 

S(KS on Gode de procédare accorde ouverture à la prise à partie, 1* lorsqu'il y a 

eu dol ou fraudé de la part du juge , soit pendant rinstniction, soit lors du ju- 

fenent ; 5^ lorsqu'il y a eu concussion commise également dans le cours de 

ViDstruction ou lors du jugement ; 3** lorsque la loi a formellement prononcé 

U|niae à partie; 4^ lorsque la loi déclare les juges responsables, à peine de 

^kinBii§es»intérèts. Les questions de juri^rudence relatives à ces cas . de 

prise à partie sont traitées dans notre ouvrage des Lois de la proçé- 

àtte chue, sur l'art. 505 du Gode de procédure ; nous n'examinons. ici que 

ccHei-U levles qui ont un rapport immédiat aux dispositions qui forVnent Tart 

Hci-desias. 

I. i5 
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OU prévâriqué, ou seulement commis des fautes grave 
relativement à leurs fonctions. — ( Voyez suproi 
pag. i4i «t if^i, ) 

L'on a vu, pag. 170, que le déni de justice est qu 
lîfié délit par l'art. 1 85 du Code pénal , et quelles soa 
les peines que cet article prononce indéperidamme:: 
de la condamnation du juge aux dépeds, domma^ 
et intérêts qui auraient été réclamés par la par9 
civile. 

3i. Quels sont les supérieurs qui auraient à fai^ 
au juge qui refuserait déjuger^ V injonction nécessa^. 
pour la poursuite criminelle autorisée par Vart, 1 4 
du Code pénal? 

Nous avons dit, page 172, que, si les poursuis 
il fins civiles, par la voie de la prise à partie, po 
vftient avoir lieu après la dernière des deux sorarx" 
tions prescrites par l'art. 607 du Gode de procéd 
civile, il fallait de plus, pour l'exercice de l'acjt 
publique, à fin d'application de l'art. i85 du G 
pénal, une injonction faite au juge/?ar ses supérier^ 
Mais quels sont, sous ce rapport, les supérieurs 
tribunal ou du juge auquel il s'agirait de faire l^i 
jonction? 

Doit-elle être adressée à un juge en particulier, pâ 
exefnple , à lin juge désigné par la loi ou commis pa 
ie tribunal pour certaines opérations? On peut dire, 
d'après l'art. 49 de la loi du 20 avril 1810, queTte- 
fonction doit être donnée par le président du tribuDal, 
puisque cet article l'oblige à avertir tout jiijge qui 
cofhprbrtiettrait sa dignité fet son caractère. — ( Vûjw 
ei^près article 66. ) 
' Dpi t-elle être adressée à tin tribuhàl entier ? L'at't. 85 
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cl 1.1 sénatus-con^iiite du 16 thermillor au 10, attribue 
£1.1 jx cours rovales le droit de surveillance sur les tri- 
l^unaux civils de leur ressort, et aux tribunaux civils 
1^ même droit sur les juges de paix de leur arrondis- 
sement: on pourrait donc croire que l'injonction dût 
être donnée par le tribunal immédiatement supérieur 
à. celui qui refuserait ou négligerait d'exercer son 
ïxiinislère. 

Mais lart. 81 du même sénatus-consulte accorde au 
^iciioistre de la justice, sur tous les tribunaux, les 
jvistices de paix et les membres qui les composent , 
le droit de les surveiller et de lfs reprendre. ( F^oyez 
<^i-après Vart. 63. ) I>a cour de cassation (i j a décidé 
que le droit de surveillance accordé aux juges supé- 
Heurfe sur l'inférieur, ne supposait point celui de re^ 
J>rendre^ qui appartient exclusivement au ministre. 
On pourrait donc penser que le ministre , dont les 
attributions en matière de surveillance sont les plus 
^tendues, est le seul supérieur dont parle l'art. i83 
<in Code pénal (a\ 

Il £siut considérer, d'une autre part, que l'art. 4^ 
de la loi du 10 avril charge le procureur général de 
vdiler au maintien de l'ordre public , dans tous les 
tribuiiaux, et à l'etécution des lois et réglemens , des 
arrêts et des jugemens ; qu'enfin ce magistrat et le 
procureur du roi ont , aux termes de l'article 79 du 

décret du 3o mars 1808 (art. 88), le droit de provo- 

■ ■■■Il ■■ ■« I . I II 

(1) Voyez Questions de droit de M. Mbrli^t , \^ huissiers des justices de paix, 
(b) Oa ne poorrait aujourd'hui argumenter de l'tarrèt rapporté par M. M erlin, 
tir eei arrèl du 10 brumaire an il est basé sur le sénatus^roosulte de ther- 
nùdor an 10, dont les dispositions sur la discipline judiciaire ont été modifiées 
Ida décret du SO a^rii 1810, surtout en ce qui touche le droit de «irveilUace 
^Itrftné aux juridictions supérieures sur les juridictions inférieures, qui se 
l'Ottvâ élttadii }tMpi*an droit de répression ; pour s'en conTaincre il acrfiit de 
^ 1m «rtiolea foraiant le chapitre 7 de ce décret. 

. r 



quer une convocation d assemblée générale de la cour 
ou du tribunal, pour statuer sur les observations qu'ils 
auraient à faire pour Fexécution des lois et règlement. 
( Voyez ci-après art, ga et loa. ) Ne pourrait-on pas 
conclure de là que les magistrats du ministère public 
auraient le droit de requérir du corps auquel ils sont 
attachés Tinjonction prescrite par le Code pénal? 

Au milieu de ces opinions diverses, qu^il est possible 
d'établir sur les difierens textes que nous venons de 
citer, nous devons ici faire connaître , avec ses motifs, 
celle que nous croyons devoir adopter. 

Nous remarquerons , avant tout , que le ministère 
public ne peut faire directement ou officiellement à 
un tribunal ou à un juge l'injonction dont il sagit; 
il ne peut que la provoquer de la part du magistrat 
supérieur, soit d'office, soit sur la réquisition d'une 
partie. Le magistrat supérieur est, à notre avis, le mi- 
nistre de la justice, à Tégard de la cour de cassation, 
puisque la loi n'accorde à aucune autorité le droit de 
la surveiller et de la reprendre , ainsi qu'elle l'a feit à 
l'égard des cours royales, des tribunaux d'arrondisse- 
ment et des justices de paix. U suit de là, en effet, que 
le ministre de la justice seul peut avoir attribution, 
en vertu du droit que lui confère Fart. Si du sénatus- 
consulte oi^nique, du i6 thermidor an lo, sur tontes 
les autorités judiciaires en généroL Mais la loi ayant 
accorde un droit de surveillance aux tribunaux su- 
périeurs sur les tribunaux inférieurs, dans l'ordre de 
la hiérarchie judiciaire» nous ne doutons pas que Fin- 
jonctioQ prescrite par le Code pénal ne puisse être 
r^ilièrement faite à une cour royale que par la cour 
de cassation , à un tribunal dTarrondissement que par 
la cour royale du ressort y et enfin à une justice de 
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paix que par ^Tribunal civil de Tarrondisseraent dans 
rétendue duquel elle siège. 

Mais s'il était question d'un membre d'une cour ou 
d'un tribunal, nous croirions que le président ou celui 
qui le remplace, dans l!ordre du tableau, a le pouvoir 
^e faire l'injonction , comme supérieur immédiat de 
chacun des membres composant sa compagnie; c'est 
du moins ce qui nous paraît résulter d'une juste ana- 
logie tirée de la loi du 20 avril 1 810. 

Au surplus, comme le législateur, en exigeant une 
injonction de la part des supérieurs du tribunal ou du 
juge, a voulu que l'action publique ne procédât^ vala- 
blement qu'après une dernière et troisième constitu- 
tion en demeure, qui ne laissât aucune excuse au re- 
tard ou à la négligence, nous ne croyons pas, puisque 
la loi n'a pas nommément désigné un supérieur auquel 
il appartiendrait de faire l'injonction ,^ que l'on put 
élever Wablement une fin de non-recevoir , fondée 
sur ce qu'elle eût été donnée plutôt par tel supérieur 
que par tel autre. 

Sa. La partie qui aurait à se plaindre d'un déni de 
justice peut -elle former V action en réparation civile 
des^ant les juges criminels ? Ne' serait-elle pas au con- 
traire obligée de se pourvoir^ par la voie de la prise à 
partie,^ devant le juge civil supérieur ^ compétent^pour 
connaître de cette action, conformément à Vart, Sog 
du Code de procédure civile ? 

On sait que de tout fait qualifié contravention, 
délit ou crime^ par la loi pénale, naissent deux actions, 
Tune en faveur de la société, dont il trouble l'ordre, 
Fautre en faveur de la personne dont il a blessé les 
intérêts. La première est Faction publique ;\asecù\ïde 
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est Vaction cwile ^ dénominations qii|^diquent pai 
faitement l'objet de chacune, l'action publique n'étarr 
formée et poursuivie que dans Fintérêt public, et Ta 
tion civile se rapportant exclusivement à Fin té 
civil, autrement privé des personnes. 

Ainsi ^ l'application de la peine prononcée pour MT 
vindicte publique est le but de Içi première; les don«^ 
magés-întérêts dus à la partie lésée sont celui de B. 
seconde. Celle-là ne peut jamais être exercée de 
les juges civils; celle-ci peut l'être devant les juges c 
TOÎnels en même temps que l'autre. 

Tels sont les principes consacrés par les art. i 
3 du Code d'instruction criminelle, et il paraît e 
résulter, sans difficulté, cette conséquence, que Fac- 
tion civile en réparation du dommage causé à Fintérêf 
privé par un déni de justice, peut être poursuivie 
chvant les juges criminels, puisque l'art. i85 du Code 
pénal attribue à cette prévarication le caractère d'un 
délit. 

Néanmoins, il pourrait s'élever des doutes sur (a 
vérité de cette asse'rtion , si Fon considérait, en tous 
les cas. Faction en prise à partie comme une actiou 
véritablement extraordinaire ^ dont l'exercice et les 
poursuites seraient exclusivement soumises aux règle» 
particulières de compétence et d'instruction que le 
Code de procédure civile a posées en faveur du tri- 
bunal ou du juge inculpée 

Or, dirait-on y il ne peut^sulter de ce que la loi 
pénale a qualifié délit le déni de justice, qu'*un tri- 
bimai ou un magistrat puisse , par rapport à Fint^rét 
purement civil de celui qui ^entendrait prendre à par- 
tie, être privé des garanties qu'U «lient des règles 
spécîsrles <k)»t nous wenoos <le parler. Il y a -donc 
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^jicçeptîoDy sous ce rapport, aux dispositions générales 
d^ art. I et 3 du Gode d'instrucjtion criminelle, 
l^ous ne saurions adopter cette opinion. 
Nous convenons bien que l'action en prise à partie, 
en tant que le Code de procédure en établit les rè- 
gles et les fornialités , est une action véritablement 
^^traorcUnairey puisqu'elle n'est pas régie par les dis- 
positions qui concernent les actions civiles en général. 
IMUig, comme l'observe M. Poi^cet {Traité des juge- 
TTienSy tom. a, pag. 894 )i elle perd sa nature extraor- 
dinaire et redevient purement accessoire du moment^ 
que le délit ou le crime, ou le fait quelconque dont 
elle dérive, serait poursuivi par l'action publique or- 
dinaire. En effet, les règles particulières que renferme 
le Code de procédure ne concernent que l'action en 
prise à partie formée en justice civile, à l'effet d'ob- 
tenir du juge la réparation du préjudice qu'il a causé 
par abus de son ministère; et nulle disposition^ soit 
dece même Code, soit de la loi criminelle » ne porte 
que ces règles et formalités particulières recevront 
leur application dans le cas où l'action publique , 
pour répression du délit, étant exercée par le minis- 
tère public, la partie civile viendrait concourir dans 
son intérêt privé. Ôr, ce concours de l'action publi- 
que et de Taction privée, qui est de droit commun et 
qui ne pourrait être interdit dans le cas de la prise à 
partie, que par une disposition expresse de la loi, est 
iiiéc!Q$€;airement régi par lÊs règles ordinaires. L'exer- 
cice de Faction civile, concurremment avec Inaction 
publique , aux termes de l'art. 3 du Gode d'instruc- 
tion^est donc admis, nonobstant la procédure spéciale 
ï'églée par le Code de procédure. 
kyk reste, nous ne voyons pas que le magistrat in- 
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culpé soit, en cette occasion, privé des garanties que 
le Code dé procédure lui assure dans ia crrconstance. 
où la prise à partie serait seule poursuivie en justice 
civile, pursqu'au crirainel, il serait également jugé par 
une autarilé supérieure, conformément aux disposi- 
tions de la sect. 2 du tit. 4> l'v. 2 du Code d'instruc- 
tion criminelle , et après un examen préalable et un 
aiTet de renvoi de la cour de cassation ; en sorte que 
Ye juge poursuivi au criminel par suite d'une action 
civile , jouit véritablement de tous les^ avantages que 
lui offre la procédure spéciale, réglée pour la voie ex- 
traordinaire de prise à partie (a). 

Article 12. 

«Nul ne peut être jugé, sans, au préalable, avoir 

« été ehtendd ou du moins légalement appelé pour se 

'c défendre {projet d'un titre préliminaire du Code 

Ne de procédure^ présenté par la cour dê'^cassation , 

te art. 62 ) , et chacun a le droit de plaider et de faire 

■■"-■■■' . - 

(cl) Cette opinion me parait complètement fondée; on pourrait même ajouter 
que les raisons qui ont déterminé le législatejar à entourer Faction en prise à 
imrtie de nombreuses formalités lorsqu'elle est exercée seulement dans Tintérèt 
de la partie lésée et par elle-mAme, n'existent plus lorsque, caractérisant un 
délit, l'officier du ministère public croit devoir poursuivre, parce qu^on ne peut 
supposer chez ce magistrat les motifs d'animosité ou de partialité que doit avoir 
naturellement la partie blessée par le déni de justice. 

Je ne pense pas cependant que cette partie puisse traduire directement de- 
vant les tribunaux correctionnels le magistrat dont elle aurait à se plaindre, 
et forcer ainsi Faction' publique; elle ne peut que la provoquer, soit par une 
plainte du procureur général, dans laquelle elle se constituerait partie civile, 
soit en dénonçant directement le fait à la cour royale, qui peut, aux termes de 
Fart. 235 du Code d'instruction criminelle, en évoquer la connaissance, ou bien 
encore à son premier président, ou à l'^^es membres de la cour, qui, selon 
les dispositions des art. 62 et 64 du décrlrdu 6 juillet 1810 peuvent convoquer 
les chambres ou en provoquer la convocation, pour prendre connaissance du £ut 
dénoncé. 

Par elle-même la personne lésée n'a d'action directe qu'en remplissant les 
formalités prescrites par les art. 509 et suivans du Code de procédure civile; 
autrement elle abandonnerait cette voie pour n'embrasser que la voie criminelle, 
et les garanties dont la loi a voulu entourer la magistrature contre la vengeance 
ou l'erreur d'une partie déçue dans son attente deviendraient illusoires. ( V. 
tmét de la cour de cassation du 15 juin 1832. — Bnll. o^cfW, partie criminelle^ 
4832^ pag. 311.) 
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« verbalement ou par écrit tes observations nécessaires 
«c àsa cause, soit par lui-même, soit par un défenseur 
« de son choix , comme d'être jugé dans les mêmes 
'c formes et par les mêmes juges. » ( Lois des a4 aoét 
1 ^90, tit. SI , art. i5 et\6y 1" décembre 1790, or^ 27;. 
Code de procédure , art. 85. ) 

XI. Le droit de se défendre , en toute action judî- 
oiaire, est un droit naturel el sacré. Il est, dit un de 
nos plus savans jurisconsultes (i), une règle dont on 
i^« peut s'écarter, sans fouler aux pieds toutes les lois 
d« la justice : c'est qi£il faut entendre avant que de 
y^^ger (2). 

Ce principe^ que la loi positive n'avait pas besoin 
*3^ consacrer par un texte formel, est virtuellement 
**^nfermé dans toutes les dispositions par lesquelles 
os lois civiles et criminelles garantissent la liberté de 
défense. 

Mais le simple bon sens indique qu'il ne saurait 

%re tellement absolu , dans son application^ qu'il fltt 

pouvoir d'une partie citée en jugement de para-' 




■pi«i 



(1) M. Dopin aîné (Lettre sur la liberté de la défense), dans 9on édition des 
^treê de Camus, sur la profession d'avocat; ouyrage qui, cooune tous ceux que 
- Dupin a publiés lui-même pour Tinstruction de cette jeunesse si digne d*in- 

^^rèt et d'encouragemens, qui se destine à l'exercice de notre honorable pro' 
^"^ttion , doit être profondément médité par quiconque veut joindre à la science 
H^'clle exige la connaissance et la pratique des deroirs qu'elle impose. 

(2) « La défense, tuition et conserration de soi, disait Àyrault (Ordre, For- 

^i^iiéset Inslruaion judiciaire, pag. 18), est de droit naturel. On ne la peut 

<loDe ester : mesmement qu'au fait de la justice, on n'y parle point d'autre dé- 

Cenie que celle qui gist en la parole, ratiocination et discours. . . . Qu'est-ce qui 

Pourrotl bonnement et justement dénier la parole?, . . . C'est bien loin de l'ester 

<hi tout, que Ferrée ayant refusé à Sopater qu'il f6t ouy par adrocats, Cicéron 

*^ reproche qu'il lui aYait esté ce que la nature donne ù tout genre humain, qui 

fH ta défente. > En s'exprimant ainsi, il y a plus de deux siècles, ce magistrat 

éaooçait une vérité consacra par le droit romain, et répétée dans tous le» 

tenapi pur les jurisconsultes. , . , Ne quis absenspuniatur. ...Ex hoc jure uti- 

^^téténJtesdamnentur; neque enim, iraudita causa, quemquedamnari œqui- 

(«iiroftb patitur Nemo rébus suis interdictus existimelur nisi auditu». — 

("ï»0!IU!l.) 



/ 
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lyser indéfiniment l'action de la justice, par un re; 
de comparaître ou de s'expliquer, et, par là, de se so 
traire aux condamnations qui seraient légalem 




piovoquées contre elle. Il est donc juste et nécessa 
qu'elle soit jugée , encore bien qu'elle n'airpas 
entendue, si, après avoir été valablement appelai, 
elle persévère dans un semblable refus. Alors, ^^Ile 
doit être réputée, ou reconnaître le fondement de 
l'action , ou au moins s'en référer à la justice. S'il ^ en 
était autrement, les lois judiciaires ne seraient que de 
yaines formules, puisqu'il serait impossible qu'eiles 
atteignissent leur but, celui de contraindre chaçu Mi à 
l'accomplissement des obligations que la loi lui im- 
pose ou qu'il a contractées lui-même. 

Le principe et les dispositions dont nous avons com- 
posé notre art. 1 2 concilient les intérêts et de la pa rtie 
qui se croit forndée à réclamer l'appui de la justice , et 
de celle contre laquelle cette réclamation serais <i/- 

En effet, si le juge est autorisé à prononcer up jju- 
gement sans avoir entendu l'une des parties, ce ij'çil: 
qu'autant que cette dernière a été citée à comparaître 
dans les délais de la loi , par un acte rédigé et nptifié 
suivant les formes qu'elle a prescrites , et qui lui fasse 
connaître clairement l'objet de l'action (a). C'est la 

■ I I I " . ' I ■ ' I ■ ■■ ■ I ■■■ « I ■! I ■ I » 

(a) C*eat en cooséquence de.ce principe que même devant lesjuridictioofoàki 
partiee peuvent comparaître sur simpleaTertissement, loi>8qu*apré8 i*avoirreçtt 
elles Ae /con^p^u'aieaent pas, on ne peut les condamner par défaut ; ainsi qpt !*« 
4écidé d'une .manièire formelle la cour de cassation pair arrêt du 4 mars iSB6 
M. crim., ,anoiée 1^6, pag. 119) adoptant les moti£9 énoncés dans k «équi- 
sîtoire du procureur général, x)ù on lit le considérant suiyant : < Quant aux défail- 
tops appelés par un j^mple avertissement dès qu*iils jae comparaissaient pas, ils ae 
pouvaii^t ôt«e jugés sans AYoir ^ cités régulièrement par exploit d'huissier; 
c*eiit ce qui résulte clairement de to combinaison des art. 147 et 149. C. inst 
criin., aux termes .desquels la personne et^^e, et non pas simplement arertie, 
doit être jugée par défaut si elle ne comparait pas. ^ 
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ière des dispositions que renferment les Codes de 
cédure civile et d'instruction criminelle, sur la ma- 
e d'introduire^ sort Faction civile , soit l'action pu- 
ue ) et sur les actes à faire en grand criminel, pour 
îtituer le contumace en demeuré de se présen- 

y a plus : tel est le respect du législateur pour le 
t sacré de la défense, qu'il ouvre à la partie jugée, 
en matière civile , soit en matière de petit crimi- 
autrement depolice simple ou correctionnelle, sans 
r été entendue, la voie de l'opposition contre la 
sion obtenue, en son absence , par son adversaire ; 
orte que le jugement ne peut être définitivement 
:uté que lorsqu'elle a laisséécouler ledélai fixé pour 
oer ce pourvoi ,-ou que, s'étant pourvue, elle fait 
seconde fois défaut; disposition fondée sur la né- 
ité de mettre un terme aux contestations judi- 
res (a). 

. la vérité , l'opposition n'est pas admise dans les 
ières de grand criminel; mais de plein droit , tout 
ît rendu en l'absence d'un accusé est réputé non 
îu , dès qu'il se représente pour purger la contu- 
je (3) (a). 



Toyez "Code de procédure, titre des (xjoumemenSf notamment fart. -M , et 
aestionssur cetitrç^ dans notfe Traitjé ^es lois de la procédure ciVilç^ 
i% pag. 126 et suiv. Voyez aussi Code d*iD8truction cnitiiDelIe^ art. 145 
T^ 169, 1S2 et suW., 465 «t suiV., 479 et suiv. 

Voyez Code de procédure, art. 19, 20, 22, 157, 158, 165, et nosgu^ 
«ai* ces iirticles, au Traité précité. Voyez aussi Code d'instruction crtmî- 
, art. 450, 151, 171, 186, 187, 188, 203. 

I Voyez Code d*in8truction criminelle, art. 476; Code dvil, art. Î9. 
t le motif qui fait donner un d^i pendant lequel les jugemens rendus 
atière civile, en matière de police ou enmati^e correctionnelle, penvent 
ur la voie de Topposition, a aiisd déterminé le législatiuir II en 



. .^ par la voie de lopposition^ ï • • 

pnAour la représentation au condamné par contiimace; ce délai est fixé 
'lil.^5 du Code d'iiiMnK^ion criminelle: uac fois ^ulé,laTepré8enUtioD 
onSamné, qui jusque-là équivaut à un acte d'opposition feisant tomber l'ar- 
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» "• 

Hors les cas que nous venons d'indiquer,. robli^. 
tion de ne juger jamais sans avoir entendu les partML 
n'admet aucune exception, restriction ou modifîcà-" 
tion , et elle suppose, en générai, le libreexercice du 
droit que ia loi leur garantit , de plaider leur cause par 
elles-mêmes ou par un défenseur de leur choix (i), et 
d'être jugées dans les mêmes formes et par les mêmes 
juges (a). 

La défense ne serait , en effet , ni libre ni entière, 
si les parties ne pouvaient par elles-mêmes donnera , 
la justice les explications qu'elles croient nécessaires, | 
ou si elles étaient contraintes de recevoir, pour sou- i 
tenir leur cause, un autre défenseur que celui dan^. 'i 
lequel elles auraient placé leur confiance. ! 

• 
33. Ce principe posé dans fart, ci-dessus , nul ne ' 

peut , etc. , est'il susceptible d'une application teBe- 
ment étendue , que toutes les formalités dont t accom- 
plissement est nécessaire à tex.ercice de la défend 
soient réputées substantielles, e/z^orte que lèurinob- 
seryation emporte nullité , bien que cette peine ne soit 
pas expressément prononcée par la loi? 

Deux arrêts de la cour suprême, l'un déjà cité, du 
7 décembre 1822, l'autre du 17 janvier 1823 (yojrez 



rèt de condamnation, n*a plus d'autre effet à son égard que d'aroir en n»ip^ 
temps prescrit la peine ; c'est ce qui résulte de Tart. 476 du même Code, eit» 
par M. Carré dans sa note n* 3. Ce même article fait aussi produire à IVrètrendo» 
certains effets selon l'absence plus ou moins prolongée du condamné. 

La prescription existe bien aussi à l'égard des jugemens et arrêts rendus p*^ 
les autres juridictions, mais j'ai fait cette observation sur le principe posé p*^ 
M. Carré, parce que , tel qu'il l'a présenté pour les matières criminelles , é*^ 
m'a paru en être le complément et s'y joindre étroitement. 

(4) Voyek. ci-après la question 37. ^ 

(2) On trouvera' de précieux développemens des principes aue nous veno^ 
d'exposer en ce commentaire , dans les consultations pour le» éditeurs de qoaC^ 
journaux, iniéréet au Reeueil de M. Sirey , tom. 23, V* part., pag..i6 et 17. 
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rejr^éom. n^^pag. 5 et i56), ont résolu cette ques- 
bn pour raf'firniative;et ces décisions nous autorisent 
poser comme principe certain , dont l'application 
îit être faite en toute matière civile, et à plus forte 
lîson en toute matière criminelle ^ que, 

Toute disposition , toute formalité dont F exécution 
t nécessaire à f exercice du droit de défense , font 
irtie substantielle de ce droit; qu'elles sont consé- 
iemment de rigueur^ et que la contrai^ention forme 
? PLEiîT DROIT et par elle-même une nullité radicale. 

En effet, c'est un principe de raison et de justice 
imroun à toutes les matières civiles et criminelles , 
je la partie publique ou privée qui poursuit en jus- 
:::e,doit articuler les faits sur lesquels sont fondées 
s poursuites. {Voyez Code d instruction criminelle ^ 
t. i83 ; Code de procédure , art. i®*", 6i , § 3 , 4i5, 
!6.) Cette obligation est essentielle au droit de dé- 
Dse^ auquel une atteinte manifeste serait portée , si 
le n'était pas remplie , puisque l'accusé ou le défen- 
îur se trouverait dans l'impuissance d'exercer ce 
t)it. 

Aussi la loi civile a-t-elle prescrit , à peine de nullité, 
obligation de faire connaître dans l'exploit introduc- 
d ajournement l'objet et les moyens de la demande; 
, comme nous le verrons sur l'art. i4 9 toute dispo- 
ion d'un jugement qui aurait prononcé sur des 
lefs qui n'auraient pas été énoncés dans cet acte, ou 
ms les conclusions des parties, serait sujette àan- 
alation ; mais le législateur, dans l'art. 1 83 du Code 
instruction criminelle , n'a pas expressément pro- 
oncé'cette sanction de l'obligation qu'il impose à la 
irtie poursuivante , d'articuler les faits sur lesquels 
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sont fondées ces poursuites. De là est iiée^ cbmié T ^j 
pèce du premier arrêt que nous venons de citer^ i 
question que nous avons posée en termes géqéra^ jx 
et que la cour de cassation a résolue pour l'affiri~:v)a- 
tive , en considérapt « que cette obligation était né^^es* 
« saire à i'ekercice du droit de défense; que par ocji]- 
« séquent elle lui était substantielle ; que la poursuiite 
c< ne pouvait être légitime que sous la condition du 
« droit de défense; que ce qui est un droit de la dé- 
« fense est, pour la poursuite, une obligation surtout 
« rigoureuse et sac rée dans la poursuite des procès 
« criminels, et dont la partie poursuivante ne pourrait 
« être affranchie que par une disposition claire et for^ 
« melle , qui ne se trouve dans aucune loi. » 

C^est encore par l'application de ces principes que 
la même cour a cassé, par le second arrêt, celui d'une 
Cour d'assises dont le président, qui, par application 
de l'art. 327 du Code d'instruction criminelle, avait , 
fait retirer quelque^s uns des accusés pour les exami- 
ner séparément, et avait omis d'instruire chacun d'eux 
de ce qui s'était passé en son absence, et de ce qui en 
était résulté. Cette obligation imposée par la loi a été 
justetttent déclarée nécessaire à la défense, et comme 
telle, prescrite à peiné de nullité, encore bien cpe 
cette peine ne soit pas textuellement prononcée (fl). 

34. Y àurait'il violation des principes ei des dispo- 
sitions dont se compose (article ci-dessus , dans h jCOS - 1 

11— ^-.l^»^— ^.^M^^— — — — ^— ■— — — ^*i ■ ■ I I j I ■ I I I I I I I ■ I ^ 

(a) La cour de cassation aTait d'abord pensé que cette disposition de la io^ 
n'était pas prescrite à peine de nullité (Y. arrêt du 22 juin 1820); maisdepai* 
éTIe^fttiiarvenue de cette preiaièrè jtirispfudence « et , par plusieurs vriâtf» 
particulièrement par celui du 17 septembre 1829, elle a consacré (me tout c^ 
qui tenait au droit de défense étant db stricte obligation, le défaut 'crexMtic^ 
«et obligatitne imposées par Tart. 321 enportait nullité. 

C'est encore par l'application de ces principes que la cour de cassation, p^ 
èiMtêlk f(9 ^fembrè 1^18^ a dédéé ^ (fth- cca Mui •qi^iine igQ(iYMiUt& '-" ' 
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rune condamnation prononcée contre une partie sur 
!es éÊÊclusions prises en sa présence , et à V égard des- 
quelles elle déclare n' çntendre plaider par des motifs 
'u'elle déduit , ou garde un silence absolu ? 

L'arrêt du 7 décembre 1822, déjà cité, n° 33, ad- 
neten principe 'c qu'un jugement a le caractère d'un 
jugement par défaut, soit qu'il ait été rendu contre 
un individu qui ne s'est pas présenté sur la citation 
qui lui a été notifiée, soit qu'il ait été rendu contre 
un individu qui, s'étant présenté, n'a pris aucune 
conclusion sur ce qui a été jugé. » « C'est qu'en effet, 
porte l'un, des ronsîdérans de cet arrêt , celui qui à 
comparu, mais pour qui il n'y a eu ni défense , ni 
conclusion, est légalement réputé n'avoir point com- 
paru >\ 

Par une conséquence de ce principe , la cotir su- 
prême a décidé , dans l'espèce , que des défendeurs 
[ui ^ comparaissant sur la citation qui leur avait été 
lonnée , aidaient formellement restreint Ipur campé- 
ution à des conclusions préjudicielles ^ et déclaré 
^lien cas de rejet de ces conclusions , ils ne plaidt^ 
'tuent ni ne concluraient surlefond^ avaient empêché 
|ue la cause ne pût être liée contradictoi rement t^eë 
3IIX , autrement que sur ces conclusions. 4 



i*di*MM*Mahiaa**M*JM 



^Dt au droit de défense n'a pas été mentionnée dans le procés-Terbal, il. y 
>vait présomption qu'elle avait été omise ^ et dès lors qu'il y avait lieu à cài- 
ttien (V. Dalloii 1838> !*« part., pag. 422) ; 

Que la roèaie cour, par un autre arrêt en date du 5 mai 1826, a décidé qu% 

f^ 335 du Code d'instruotion crim., disposant que l'aocusé ou son conseil au- 

W toujours la parole les derniers, s'applique non seulement à cette derniâre 

Période de Texamen pendant laquelle ta partie civile ou son conseil, et le mi- 

■Mt public sont entendus, mais encore à lova les ineidens qui peUrélil B^élQ- 

^dans le cours des débats et qui peuvent intéresser la défense, ou la justifi- 

^^Aoik dd l'aoeusé. (V. Dalloi , i8S8 , i^ part., pajE^. 359.] 
On pourrait encore augmenter. les citations; mais celles-ci m'ont paru les plus 

^■ii^omnieè pkr la généitdité dé leurs dispositioùb, et, jointes à celles déjà don- 

^|ir noire auteur, ellefreomplèteat UdéroonsiratîoD xihk priai^ qt'il (iUBè. 
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Il y aurait donc violation des principes et des d ^s» 
^. |)ositions consignés dans notre art. 1 2 , si ToWnée ta- 
rait non recevable une opposition formée contre le 
lîlgement rendu sur le fond , soit au civil , soit au c^ri- 
(nine), sans contradictoire défense , après déclaration 
de la partie de n'entendre plaider que sur des qu^s* 
tîoQs préjudicielles , des fins de non-recevoir, des ex- 
ceptions quelconques. 

Il en serait de même du cas où une partie qui , 
ayant constitué avoué , n'aurait point conclu par Tîn- 
termédiaire de ce mandataire légal , et nous irons 
jqsqu a dire qu'eût-elle déclaré par acte extrajudiciaîre 
et même de vive voix , à l'audience, qu'elle n'entend 
point se défendre, qu'elle n'a rien à dire , qu'elle con- 
sent à ce que le jugement soit réputé contradictoire, 
tiéanmoins , ce jugement ne peut être rendu que par 
défaut, de la part d'un tribunal où l'on exige le iwi- 
nistère des avoués. La raison en est qu'aucun contrat 
^diciaire ne peut alors se passer autrement que par 
l'intermédiaire de l'officier ministériel , qui seul donne ^ 
un caractère légal aux conclusions de sa partie. 

11 en est de même dans les juridictions où le roiois- J 
fera des avoués n'est pas nécessaire , comme en jus- 4j 
- tice 4e paix y ou dans un tribunal de commerce. Nous 
n'admettrions d'exception qu'autant que le refus de ■ 
défendre serait motivé sur la nécessité d'avoir un délai 
pour produire quelques pièces, de se procurer quel- 
ques renseignemens , mettre un garant en cause, etc. 
Hors ces cas , le refus de celui qui , étant appelé pour 
répondre , garde le silence sans motifs raisonnables» 
ne peut être imputé qu'à l'entêtement ou à la maU' 
vaise foi , et, conformément à la maxime malitiis nof^ 
est indulgendum , il y a lieu de juger, comme aprè^ 
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ontradictoire défense , ainsi que l'a décidé contre 
ne piirtie appelée en justice de paix , un arrêt de la 
our de cassation , du 4 février j8i6, rapporté sur la 
8*quest. des lois de la procédure civile (i). 

Mais ces pr'incipes doivent-ils recevoir leur appli« 
ation en justice criminelle? Cette question a été sou- 
lise à la cour de cassation par un avocat que la cour 
3yale de Rouen avait condamné à une suspension de 
ix jours , avec injonction d'être plus circonspect à 
avenir, sur des conclusions prises e/2 sa présence par 
î ministère public , et elle a été résolue •pour l'affir- 
îative par la raison que l'avocat étant présent ^ n'a- 
ait pas demandé à être entendu (2). 

U opposait que déjà , avant les conclusions du ml- 
istère public , M. le président lui avait imposé silence 
nr la plaidoirie qu'il avait prononcée pour l'aCôusé 
u'il était chargé de défendre , et qui élàit devenu 
objet de ces conclusions ; qu'il avait par conséquent 
esoin d'un défenseur; qu'eût-il conservé le calme nér 
essaîfe pour ne pas rendre sa position plus critique, 

ne pouvait prendre la parole qu'autant qu'il en eût 
té sommé par M. le président, chargé expresséâient 
e demander à l'accusé s'il n'a rien à ajouter à sa dé* 

(1) Nous avons eu occasion d'examiner, en consultation, uiie^ question qui 
ttareUcment trouverait ici sa place ; c'était celle de savoir si un jugement avait 
ft être rendu par défaut par un tribunal de comAierée devant lequel le défen- 
ear n'avait comparu que pour déclarer qu'il laissait défaut, sans en donner 
iican motif. Nous décidâmes, par les raisons ci-dessus énoncées, qu'il y avait 
îtK à statuer conome. si la défense avait été produite, et que le défendeur n'au* 
^t pas eu à se plaindre d'avoir été jugé sans avoir été entendu. Mais nous crd- 
^ que son x>ppo8ition était néanmoins rccevable, attendu, 1<> que, sur cette 
J^daration, le demandeur ne s'était nullement opposé à ce que la décision ne 
^t pas rendue par défaut; 2° sur ce que l'opposition du défendeur au jugement 
'jûtealieu sur les actes d'e!(écution, et long-temps après les délais d'appel, 
^ingénient avait acquis autorité de chose jugée contre le demandeur; S« sur 
**<|ue le tribunal ne pouvait se réformer, en déclarant contradictoire sur l'op- 
PoutioQ le jugement qu'il avait qualiOé par défaut. 
P) Voyez SiREv, tom. 20, pag. 297. 

I. * i6 
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feose ; qu'il ne pouvait parier avant cette sommatK 
sans s'exposer à une punition plus sévère , en ce 
la cour, s'il avait pris la parole , eût pu réputer ré 
dive de l'inconvenance qui lui était imputée par 
inclusions du ministère public, ce qu'il eût cl ~m 
dire pour sa défense, sur le fait qui les avait occasi^KO] 
nées. Par suite de ces observations , il maintenait cz^u 
Tarrêt rendu contre lui devait être cassé pour vic^Ja 
lion des art. i53, igo et 335 du Code d'instructicz>D , 
qui , dans toute matière correctionnelle ou de polî ce, 
veulent que l'inculpé ait la parole le dernier. 

Quoi qu'il eu soit de ces moyens, qui , sans doi^i te, 
prouvent combien était délicate et embarrassant «ia 
position d'un avocat dont la défense, aux conclusions- 
prises contre lui , ne pouvait consister qu'à justi£er 
une plaidoirie sur laquelle il lui avait ét4 interdit de 
parler, nous croyons néanmoins que l'arrêt par lequel 
son pourvoi a été rejeté n'est susceptible, en point de 
droit , d'aucune critique fondée. 

£t d'abord, on ne saurait le trouver en opposition 
avec le principe consacré par celui du 7 décembre 
I Saa , que celui qui a comparu , mais pour qui ilrij 
a eu ni défense ni conclusions ^ est réputé légalement 
ii€Woir pas comparu. Ce principe ne peut s'entendre 
raisonnablement que des cas où le refus de la défçns^ 
a été motivé, comme dans l'espèce de cet arrêt, e 
non pas de celui où non seulement il n'y a pas déclf 
ration de refus , mais encore où le défendeur gan 
un silence absolu. D'un autre côté , des conclusio 
prises en présence de ce dernier sont pour lui u 
véritable constitution en demeure de produire sa 
fense ; et s'il se tait , il est juste de supposer qu'il 
point de moyens à opposer ; enfin , la cour de ca 
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ion , qui ne peut statuer sur les faits , ne pouvait , à. 
lotre avis , ilécider, en pur point de droit , autrement 
[u'elle ne l'a fait. 

Nous appliquerons donc aux procès criminels ce 
|iie nous avons dit, p. 289, des contestations, ci viles 
>ortces devant les tribunaux où le ministère des avoués 
l'est pas admis; et en résumé , nous pensons que toute 
>artie présente qui n'a pas fondé son refus de défen- 
Ire à la plainte ou demande formée contre elle, peut 
ît doit être jugée contradictoirement , sans Violer les 
>rincipes qui forment notre art. 12 (a). 



(a) Eo matière chrile on reconnaît deux défaats; run faute de comparoir, 
autre /aufe de défendre] selon qu'il y a conslituiion ou non d'avoué; les délais 
l*oppo8Îtion sont difVérens selon que l'un ou l'autre est prononcé. 

En matière commerciale où le ministère d'avoué n'est pas nécessaire , la 
nème distinclioil est faite suivant que la partie ou son mandataire a compara 
* a fait acte de présence. 

Ces distinctions sont parfaitement développées dans une série d'arrêts de la 
o«r de cassation, rapportés par Dalioz, Répert. v° Jugement par défaut , et 
lans un arrêt postérieur de la même cour du 7 novembre 1827. 

En matière de police ou correctionnelle, on ne connaît d'autre défaut que 
tnue de contpearoirf conEormément aux dispositions des art. 149 et 186 du Code 
t*inslruction criminelle; mars dans la pratique, pour ne pas gêner le droit de la 
iéfense , lorsque sur la citation le prévenu ne déclare comparaître que pour 
Proposer des moyens préjudiciels , et , après le jugement sur ces moyens , dé- 
lare laisser défaut, le jugement qui intervient est considéré comme rendu par 
lé£mt, faute de comparoir. Cette Jurisprudence, qui aujourd'hui est admise, et 
tved raison , même contre les détenus , qui ne paraissent alors que contraints 
>«rla^Mnoe, a été quelque temps incertaine; plusieurs tribunaux s'appuyant 
Hr les expressions des art. 149 et 186 du Code d'instruction criminelle n'ad- 
tiettaient pas de distinction, et, du moment où le prévenu comparaissait , 
i>tyaiepl devoir qualifier leur jugement de contradictoire. 

Dans l'état actuel de la jurisprudence on peut considérer comme r^le cer* 
^ne que, pourvu que le prétenu ne laisse pas commencer l'affaire sur le fond 
ootraaictoirement avec lui, il peut, en se retirant, conserver les droits à l'op 
K)sition du jugement qui interviendrait ; mais il en serait autrement si , ap- 
pelé à l*aiidience , A avait répondu et s*était laissé interroger sur le fond, ou 
^'vait adressé des questions aux témoins, enfin avait par quelque acte extérieur 
^'endtt le d^at contradictoire avec lui : c'est ce qu'ont décidé plusieurs arrêts, et 
particulièrement un arrêt de la cour royale de Toulouse du 24 janvier 1831 , 
«apporté par Dalioz; 1831, S^part., pag. 192. 

C«it par le Biènie motif que la cour de cassation , par arrêt du 13 février 
^^îl, rapporté au Bulletin officiel, année 1821, pag. 53, partie criminelle, a 
^tdë que le préveùa qui comparaissait sur une citation non donnée dans les 

détail ne pouvait plus en demander Tannulation , et que tout son drpit cocisfs- 
■^^ t demander un renvoi pour pTé|)arer ses moyens de défense. 

. i6. 
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35. Y aurait-il violation de ce même principe ^ wui 

NE PEUT ^TRE JUGÉ SaNS AVOIR ÉTÉ ENTENDU , si Ic jUgC 

aidait limité la durée de la défense à un certain laps de 
temps , ou fait cesser les plaidoiries ? 

Il y aurait, sans doute, violation et de ce principe 
et des autres dispositions dont se compose notre art. 
12 , si Ton refusait absolument la parole à une partie, 
et la décision intervenue serait incontestablement an- 
nulée, sur les poursuites de cette partie en appel ou 
en cassation. « Mais, disait M. Merlin sur un arrêt de 
la cour suprême, du 3o avril 1807, les lois, en don- 
nant à chaque partie le droit de plaider pu faire plai- 
der sa cause a l'audience , n'ont pas déterminé le temps 
pendant lequel pourrait se prolonger la plaidoirie. 
La durée d'une plaidoirie, ajoutait-il, est, par sa na- 
ture, abandonnée au pouvoir discrétionnaire du ma* 
gistrat. Les magistrats ne sont comptables qu'à leur 
propre conscience de l'usage qu'ils font de ce ^pouvoir, 
et jamais cet usage n'est déféré à la censure de la cour 
régulatrice. » 

Cette doctrine , consacrée par l'arrêt que nous ve- 
nons de citer, sur le motif ç^^'à chaque tribunalap- 
partient la police de ses audiences, et que les juges ne 
doivent compte à personne de l'usage qu'ils font de 
ce pouvoir discrétionnaire, a été le fondement de 
l'art. 34 du décret du 3o.mars 1808 , ainsi conçu . 

« Lorsque' les juges trouveront qu'une cause est 
suffisamment instruite, le président devra, faire cesser 
la plaidoirie (a), » 

' ■ ■ ■■■ ■■■ I I ■ I I I — — — n m il I II m il III I 11 w ■— — ** 

(a) Cette disposition fat introduite dans le décret du 30 mars 1808, par suit^ 
des contestations qui étaient nées sur la question. 
Le droit de défense est tellement sacré, que plusieurs tribunaux croyaient 
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Ainsi, nui doute ne peut s'élever sur la solution né- 
gative de lâÉfl^uestion ci-dessus posée ; mais c'est au 
magistrat à ne faire usage de la faculté qui lui est 
doiuiée, qu'avec une grande circonspection. 

Limiter la défense à un certain laps de temps, ce 
serait particulièrement lorsqu'il s'agirait d'une plai- 
doirie, courir souvent le risque de la rendre incom- 
plète. « J'accorde tout le temps qu'on me demande , 
disait Pline le jeune ( 6, epist. t.) ; car je dois surtout 
a ma religion , comme juge, d'écouter avec cette pa- 
tience yqai est elle-même une grande partie de la jus- 
tice. » 

Supprimer la réplique d'une partie sur le motif qu'il 
y a instruction suffisante pour la condamner, ce se* 
**ait encore s'exposer à de graves erreurs , et par suite 
2à de grandes injustices. L'expérience n'a-t-elle pas 
prouvé, en nombre ^de circonstances, qu'en dernière 
plaidoirie, de premières impressions ont été détruites 
par la force de nouveaux moyens? « Le sage, disait 
Ijoysel ( loi 6 , tit. 3' ) , est le juge qui écoute et tard 
^uge; car de fol juge briève sentence; et qui veut bien 
juger écoute partie. » 

Refuser des renvois fondés sur le besoin deriiéditer 



^tre dans Tobligation d'écouter les défenses aussi long-temps qu'il plaisait aux. 

parties de les prolonger. 
Depuis ce décret, il en est encore de même, bien que , pour faire cesser 

» abus qui en résultait, on crût devoir faire de la faculté laissée aux tribunaux 

^8 disposition réglementaire. 

^e dis abus, et abus nuisible pour l'administration de la justice, car le temps 
^on accprde de superflu à une cause, empêche celle qui la suit de Tenir aus- 
«I6t qn'elle !e devrait; il èn'résulte longueur et perte d'un temps qui est dû à 
*ow les justiciables et non à un seul, par suite préjudice pour des tiers. 

Sans doute ces considérations ne doivent pas faire tonà>er dans Texcés cpn- 
^'aire; les graves autorités rappelées par M. Carré doivent être écoutées, et leurs 
préceptes suivis avec religion; mais il ne faut pas que le scrupule aille trop 
'^^n> et qu'il conduise à autoriser des redites et des répliques qui ne font 
^^'eoiraver la prompte et bonne expédition des affaires. 
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(les moyens qui n'avaieht pas été préviis. de vérifier 
des autorités, ce serait entraver la li^té de la dé- 
fense, et « si dénier la défense est un crime, la don- 
ner, mais non pas libre, c*est tyrannie.» — {j^yraulty 
ubi supraypag,%iâ^noi.^.) 

Ainsi , le magistrat se gnrdeia d'interrompre 
une plaidoirie par des interpellations, des injonctions 
qui tendraient à lui donner une autre direction que 
celle qui convient à la partie ou à son défenseur. 
« Tant que la défense dure, le jtige, religieux audi- 
« teur de cette défense, ne doit pas plus en troubler 
(f le cours, qu'il ne s'est permis d'interrompre ou de 
ç< critiquer l'accusation.» — (Dopin, lettre sur la liberté 
de la défense [a) .) 

36. La voie d'opposition est-elle admissible de plein 
droit contre tout jugement rendu sans contradictoire 
défense ^ encore bien que la loi ne V ait pas autorisée 
par une disposition formelle ? 

Toute condamnation qui n'est pa^ prononcée après, 
plaidoirie contradictoire entre la .partie publique ou 
privée qui Ta poursuivie, et la partie défenderesse 
qu'elle frappe, doit être sujette à un pourvoi, et ce 
pourvoi c'est l'opposition. Ce droit est^ comme le disait 
M. Odillon-Barrot dans sa plaidoirie pour M® Drault, 
une branche du droit sacré de la défense. La loi sup- 
pose toujours qu'aine première citation a été égarée 7 



(a) Ce principe est de toute justice; mais qu*on me permette ici une obser- 
vation du même genre qye ccJIc faite dans la note prccédcnt^e: il ne feuilpa* 
que la Ubertéde ladéfense soit maintenue jusque dans ses écarts, et, lorsque 
malheureusement elle est poussée jusque-là , c'est aux magistrats à la faire ren- 
trer dans ses bornes naturelles et rationnelles. 

La cour de cassation Ta décidé ainsi par un grand nombre d'arrêts: on pen* 
consuUei- ceux rendus les 31 mars 1825, 22 septembre 1826, et 20 mai 18!\l 
(rapportés au Bulletin officiel, partie criminelle). 
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Clique Tindividu cité a été dans rimpoàsibilité de se 
^ résenter. Elle autorise donc le défendeur à former 
apposition au jugement rendu par défaut, et à re-» 
ouvrer ainsi tous les droits , tous les avantages d'une 
léfense contradictoire. Le droit de se défendre sup- 
pose par suite et nécessairement , en faveur de la partie 
[ui n'a pas été entendue, celui de se pourvoir contre 
'exécution d'une condamnation. Ces deux /acuités 
ont corrélatives et inséparables. Elles n'admettent que 
«tte seule exception, fondée , ainsi que nous l'avons 
lit pag, 233 , sur la nécessité de mettre un terme 

ux contestations judiciaires; c'est celle qui dérive de 
a maxime érigée en loi par les art. 2 a et 1 65 du Code 
le procédure, opposition sur opposition ne vaut. 

C'est là une de ces vérités qui existent indépen- 
lamment d'un texte précis de loi. 

L'avis du Conseil d'état des 11 et 18 février t8o6 
^a ainsi décidé. U reconnaît que « l'opposition est une 

(le ces voies de droit qui n'ont pas besoin d'être 

consacrées , mais seulement de n'être pas prohibées.» 

Ce même principe a servi dé base à l'arrêt de la 
'Our de cassation du 19 avril 1817 {Sirey^ tom. 18 , 
^ag. 2o\« Attendu, y est-il dit, que, d'après les prin- 
cipes du droit commun , la voie de l'opposition est 
Ouverte contre les condamnations par défaut, toutes 
les fois quelle n'est pas interdite par une loi spé- 
ciale, » 

Ainsi donc, il est de principe incontestable, comme 
' "décide l'arrêt de la cour suprême du 20 février 
8jt3 ( affaire Drault ) ( Sirey ^ tom. 23, pag. 179 ), 
que dès-lors qu'une partie défenderesse n^a point 
aru devant lejuge, ou n a point proposé de défense y 
^ décision est rendue par défaut ( voyez cependant 
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des moyens qui n'avaient pas t'ié prévus - 
des autorilés, ce serait entraver la lih tpeii- 

fense, et « si dénier la défense est w ^uitei^ 

ner, mais non pas libre, cest tyra?^ .3^ qu'il 

ubi supra, pag. a33, not. 2.) 
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tiens d'ordre public , ipais qui ont particulièrement 
en vue de préserver les parties du danger de compro- 
mettre leurs propres intérêts, par ignorance desprin- 
I cipes du droit ou par indiscrétion (i). 

Cette disposition n'est-elle applicable dans toute 
son étendue qu'aux matières civiles? C'est notre 
opinion, fondée tout à la fois sur ce qu'elle fait pa\j^ie 
d'un Code qui ne règle que la procédure à suivre dans 
les matières civiles, et sur ce que, dans les affaires de 
cette nature, l'instruction appartient à l'avoué, que 
l'on nomme, par cette raison, le maître du procès 
(doininus litis) ; tandis que, dans Jts joaatières crimi- 
nelles, elle appartient au prévenu ou à l'accusé. Obligé 
de comparaître et d'assister personnellement aux dé- 
bats, pour y être interrogé et entendre les charges 
ptoduites contre lui, il était nécessaire et juste que 
'^ loi lui accordât, sans qu'il pût jamais lui être in- 
^^rdit , le droit de repousser l'accusation par lui-même. 
Ainsi, notre Code d'instruction criminelle dispose 
(^ri. 294), que l'accusé sera interpellé de choisir un 
Conseil pour V aider dans sa défense ; que l'acftusé on 
Son conseil auront toujours la parole les derniers (art. 
^^5), et il est même d'usage, quelques développe- 
^ens que l'avocat ait donnés dans ses plaidoiries, 
Qu'avant de clore les débats, le président demande 
^ucore à l'accusé s'il n'a plus rien à ajouter à sa dé- 
fense. ♦ 

Nous pouvons donc conclure qu'en matière crimi- 
nelle , le droit de se défendre par soi-même ne peut 
être interdit à personne, comme il pourrait l'être aux 



(1) Voyez le commentaire de Tari. 85 du Code de procédure , dans notre 
fraité des lois de la procédure civile, tom. 1*', pag. 224. 
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parties plaidant en justice civile. L*accusé, pour nous 
servir des expressions de M. Dupiu Çi) j peut tout dire 
par lui-même^ et le juge doit tout entendre; son droit 
naturel de défense n'a d'autres limites que le droit 
également naturel qu'a la société, d'interdire renon- 
ciation de toute maicime subversive de l'ordre social, 
et ^'arrêter toute offense aux lois de l'état , ou aux 
bonnes mœurs; mais ce droit ne peut, en aucun cas, 
s'étendre jusqu'à interdire la parole à l'accusé surtout 
ce qui tient au fond de sa défense {a). 

38. Les partie&jont' elles libtés de choisir un dé- 
fenseur dans i^Ws les classes des citoyens indistim^ 
tentent ? 

En accordant à chacun le droit de faire plaider sa 
cause par un défenseur de son choix , la loi du a4 
août 1790 n'employa pas sans dessein ce terme géné- 
rique, qui désigne indistinctement toute personne, 
quelle qu'elle soit, chargée de défendre un client. Dès- 
lors on méditait la suppression de l'ordre des avocats; 
et en affet, par suite, et de la loi du 11 septembre 
1790, dont lart. 10 décida que les hommes de loi 
ci'dei^ant appelés avocats ne formaient ni ordre ni 
corporation, et de celle du 22 septembre 1792, qui dé- 
clara que le peuple avait le droit de choisir ses juges 
indistinctement parmi tous les citoyens, il ne resta 
plus aucune trace de cet ordre, qui, pour nous servir 
des belles paroles de d'Aguesseàu, était aussi ancien 
que la magistrature , aussi nécessaire que lajustice{^* 



{\) Lettre sur la défense de V accusé j^tagc 124; édillon dcg lelli'fiS dc Camus 
par M. DopiN; 

(«) Voir ma noie précédonlc c\. IcsarrêUqui y sont cittéft, pag. 3*6. 
(2) Discours sur l'indépendunce de l'avocat. 



CH. I. — DIE l'institution DV POUVOIR JUD1GIA1R£. Îi5 I 

l fut donc au pouvoir des parties de confier leur dé- 
ense à toute personne qu'il leur plaisait de choisir. 

Par une conséquence nécessaire de la* loi du a2 
œntôse an la, qui, en rétablissant les facultés de 
Iroit, posa les bases d'une nouvelle institution de 
ordre des avocats, cette faculté illimitée devait être 
'estreinte à la liberté du choix parmi les seuls licen- 
ciés en droit. 

Ainsi, depuis la publication de cette loi et la for- 
mation du tableau dressé en conformité de ses dispo- 
Htions, nul autre qu'un avocat, ou à défaut un avoué, 
n'a pu plaider en justice cmle or4indl(t^{i) (a). 

(1) Voyez notre Traité des lois de la procédure, question 420. 

(a) Cependant on a vu un fils autorisé à plaider, devant la cour de cassation, 
'Qf le pourvoi formé par sa mère contre un arrêt rendu en matière civile par la 
5our royale d'Âgen, malgré l'opposition formée par l'avocat de la partie adverse, . 
P»i faisait observer qu'aux termes de Tart. 85 du Code de procédure les défen- 
'^rs seuls ou les parties pouvaient Àtre admis à plaider devant les cours et tri- 
jonaux, et que celles-ci môme devaient avoir l'agrément du président ; que 
^ception contenue dans l-art.86, môme Code, en faveur des magistrats et des 
"jenibres du ministère public, auxquels il est permis de défendre leurs parens, 
I était pas susceptible d'extension ; que le principe de l'art. 83 était répété par 
^ loi sur Torganisation de la cour de cassatipn; qu'en fait on ne pouvait pas dire 
f^ecefils fût partie au procès, puisqu'aucun pourvoi n'avait été dirigé par lui; 
P'il était', il est vrai, intéressé assez directement -dans le procès , mais qu'il ne 
'^^it pas d'avoir intérêt à un procès pour être admis à y défendre en per- 
®iïne : mais la cour, sur les conclusions conformes de M. Nicod, « vu l'art. 94 de 
> loi du 27 ventôse an 8, et l'art. 15 du règlement de la cour de cassation du 4 
"^irial suivant; — Attendu que le pourvoi en cassation tend à faire annuler un 
>^t qui a prononcé la séparation de corps entrç deux époux,^que le fils de ces 
poux qui se présente pour plaider la cause de sa mère a pour objet de procurer 
î réunion des auteurs de ses jours ; permet à Montai jils de proposer les moyens 
résentés par sa mère à l'appui de son pdurvoi, lui enjoint toutefois de ne point 
ublier la circonspection et le respect que lui imposent, ^ l'égard de son père, 
t qualité de fils et le respect filial. » ( Arrêt du 8 Aovcmbre 1850.— Dalloz, 
^0, Impart., pag. 598 et suivantes. ) 

Cette arrêt pourrait être, en droit, l'objet de critiques fondées ; car Tart. 94 
i la loi du 7 ventôse an 8 , qui permettait aux parties de pouvoir toujours sa 
ifendre elle-mômes, verbalement ou par écrit, ou de faire proposer leurs de- 
nses par qui- elles jugeraient convenable , se trouve évidemment modifié par 
irt. 85 du Code de procédure civile; et l'art. 15 du règlement du 4 prairial 
I 8 ne parle que des parties ou de leurs défenseurs : tous l'empire de la loi du 
ventôse précédent; cet article pouvait avoir l'extension que lui donne la cour 
! cassation ; mais depuis la publication du Code de procédure civile et des 
itres dispositions réglementaires sur l'ordre des avocats, et sur les avoués, il 
>it être néocasairemcnt restreint gclon leur économie. 



a5î2 II® PART. LIV. I. TIT. I. — DES JUGES EN GENERA.L. 

Nous disons en justice civile ordinaire ^ parce qu'e 
conformité des art. i3 et 4^i du Code deprocédun 
les i^arties «peuvent, en justice de paix et devant U 
tribunaux de commerce, se faire représenter et d< 
fendre par des mandataires au choix desquels la 1< 
ne pose aucune limite (i) (a). 

En matière criminelle, la question est, en appî 
rence , susceptible de quelques difficultés; mais poi 
les éciirter , il suffit tout d'abord de cette réflexio 
générale : c'est qu'il n'existe aucune disposition légÎ! 
lative autre que celle de l'art. agS (2) du Code d'in 
truction , quiMhilige l'accusé à choisir son défenseï 
piirmi les avocats ou avoués. 

Or l'art. i4, tit. a, de la loi du 24 août 1790, foriT 
la disposition dîi droit commun sur la matière , < 
comme il n'établit aucune exception, et qu'on ne pei 
suppléer des exceptions à un principe général consaci 
par la loi, comme on ne peut , en d'autres termes, e 
admettre d'autres que celles qui sont jtextuellemei 
prononcées , il nous paraît évident que s'il n'exisi 
aucune disposition législative qui interdise au préven 
traduit en simple police ou en police correctionnelle 
de choisir son défenseur dans toutes les classes d( 
citoyens , son choix est illimité , conformément a 
principe du droit commun. 

C'est sans doute par cette considération que, dar 
les tribunaux de sin^ple police, on admetà la défens 
des prévenus toute personne indis'tinctement qu' 
leur a plu de choisir pour défenseur. On y a interprét 



(1) Voir notre Traité des lois de la procédure, nos questions sur ces de 
ai licles, et ci -après la quesli,on 39. 

(fl) Voyez note fl sur cette question. 

(2) Voyez le texte de cet article. > 
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liiftdispositipn de Tart. i5a du Code d'instruction, 
portant que la partie citée comparaîtra en personne 
ou par un fondé de procuration spéciale (i), comme 
on entend celle de l'art. /|2 1 du Code de commerce , 
conçue dans les mêmes termes , et d'après laquelle 
. foute personne munie de semblable pouvoir est ad- 
ise à' plaider pour la partie- m^me présente. 
Dans notre opinion , il doit en être ainsi en matière 
police correctionnelle; et cependant il est à notre 
oonnaissancequ'un tribunal a refusé d'entendre comme 
défenseur une personne qui n'avait ^pas la qualité 
ci'avocat. 

Mais est-il une seule disposition de la loi sur la-^ 
quelle on puisse fonder ce système d'exclusion? C'est 
Oc qu'il s'agit d'examiner. 

Et d'abord , le Code d'instruction criminelle ne con- 
t:îent point , relativement aux tribunaux de police cor- 
ï'cctionnelle , une disposition semblable à celle de l'art. 
iSa, particulière à ceux desimpie police; mais l'art. 
1 85 porte que, « dans les affaires relatives k des dé- 
lits qui n'entraînent pas la peine d'emprisonnement , 
leprévenu pourra se faire représenter par un avoué, 
^que le tribunal pourra néanmoins ordonner sa 
comparution en personne. » Il est incontestable que 
cette obligation que la loi impose au prévenu de 
fixer son choix sur un avoué , ne s'applique , comme 



(1) Avant la publication du Code d'instruction, et sous l'empire de la loi du 
S brumaire an 4, il n'était pas permis au prévenu de se faire assister d*un défen- 
deur ou conseil ( voyez cassation du 8 août iS07 , Sirny, tom. S, pag. 56 ). Cette 
l'C'triction apportée à la règle du droit connnun, par les derniers termes de l'art. 
161 de cette loi, ne s'étendait pas au cas de non comparution du prévenu, qui 
Powait donner mandat, pour le représenter , à toute personne attachée ou non 
|>i'autorité judiciaire, conformément au même article, et ainsi qu'il résulte de' 
^'arrètdela cour de cassation du 18 j.uin 1806 rapporté au nouveau Répertoire, 
^ défenseur officieux. 
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le dit M. I^'graverend , chnp. 3 , scct. 4 , q\{^ cas^ji 
il croit devoir s'abstenir de comparaître .en personne; 
que dans le cas contraire, ajoute le même auteur, il 
peut se faire assister d'un conseil ou défenseur, sans, 
être assujetti à le choisir p;irmi les avoués. 

Cela posé , nous demanderons où se trouve ladi^ 
position qui l'obligerait à choisir un avocat. U nen 
existe aucune. Mais , dira-t-on , lesavocatsont ledfoit 
exclusif de plaider; ils le tiennent et de la loi du » 
ventôse an ta et des réglemens postérieurs. 

Nous répondons que l'exercice de ce droit est limité 
.. en matière civile, aux tribunaux d'arrondissement cl 
aux cours royales , comme nous venons de le dire 
pag. a5o ,en faisant remarquer qu'une cause pouvait 
être défendue par toute personne, en justice de paix 
et eu juridiction commerciale; or il en est de même, 3 
sans difficulté , en matière de simple police, et toi* ; 
personne présente suf" les lieux où siège un consdl.d? i 
guerre peut aussi ,d 'après le choix de l'accusé ou ducapv- j 
taine-rapporteur, plaider pour le prévenu justiciàbte j 
de ces conseils (i). En cour d'assises , il est même pcr* y 
mis à l'accusé , par exception à la disposition géné- 
rale de l'art. a85 du Code d'instruction , à la vérité . 
du consentement du président, de prendre pourcon.- 
seil un parent ou un ami. — {Code d'instruction^ méii^ 
article. 



(t) Telle ost la disposition de l'art. 19 do la loi du 13 bramairean 5 , qiii,ea 
cela, a ranKtiië à plus de confonuité au principe du droit commun loadiipBtt' 
tioiw des lois pi^Vlontt^, notnraïucnt tle celle du i complémentaire an 3,4|V 
ue pernH>ttuit au\ prévenus de choisir leurs dêfenseiirs que parmi lesmilitairei 
ou |virmi les indiviilus attachée à ramnle . si le prévenu était lui-même duu 
t^tto dernù^ra classe; disposition cntièreinont opposôe à la première loi retAf» 
aur la nMiti«^re, ctme du â9 octobre 1790. qui ne circonscrivait nullement \ 
choix, soit dans tel militaire tle tel ou tel p-ade, soil dans telle ou telle cUas 
*h» citovens, prenons ou non prêsens sur les lieux. 
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0/^ Tanalogie de ces dispositions, autant que le 
>rincipe que l'on ne peut suppléer les exceptions a 
jne règle générale ; la maxime que l'exception con- 
irme la règle pour les cas non exceptés, exception 
jue nous ne trouvons que dans la disposition de l'art. 
295 précité, nous semblent donner aux prévenus, 
levant un tribunal dr police correctionnelle , la fa- 
culté de choisir tel défenseur qu'il leur plaît, et de 
le choisir dans toutes les classes de citoyens. 

Par conséquent , nous n'admettons à celte liberté 
indéfinie'd'autres exceptions que celles qui résultent 
în termes exprès , 

I* De l'art. agS du Code pénal , en ce qu'il porte 
lueot le conseil de l'accusé ne pourra être choisi que 
K parmi les avocats ou avoués de la cour royale ou 
« de son ressort (^i) y à moins que l'accusé n'obtienne 



nio; 



1) Cette disposition établit une restriction du droit accordé par la loi de 

10; mais, d'une part, le même pouvoir qui a fait une première loi peut 
f.déroger par une seconde; d*une autre, U nous semble que cette restriction 
Mt plutôt favorable que contraire aux intérêts de Taccusé , et nous en donnons 
four motifs ceux qui ont été exposés lors de la présentation du projet de loi. 

«L'expérience, disait Torateur du gouTcrnemcnt, avait réclamé contre la 
haUté illimitée donnée à Paccusé pour le choix de son défenseur. Les accusés 
ttk le plus souvent accordé leur confiance à des hommes qui les dépouilfaient 
iifiea do les "défendre, et q^ui, par la conduite qu*ib tenaient dans le sanc- 
Me même de la justice, faisaient le plus grand tort à la cause même de leurs 
dieDs dans req>rît des jurés et des juges. 

«Suivant le noovean Code, les défenseurs qui seront nommés, soit par Pac- 
àrt, soit d'office, doivent êtrepris parmi les avocats ou avoués de la cour royale 
A de son ressort. Ce cercle est assez grand pour que Taccusé puisse facilement 
("iMner un défenseur digne de sa confiance ; et s*il n*est pas en état de pour- 
ri ses honoraires, et qu'il ne puisse trouver lui-même un défenseur gratuit, 
Ofai mie le juge lui donnera ne refusera point cette honorable commission, et 
■n Jaloux sans doute de justifier le choix du juge , en remplissant sa tâche 
t*eè tèle et désintéressement (*). Enfin, si Taccusé demande la permission de 
ttnmer pour défenseur un de ses parens ou amis, et (j[ue le juge pense que cette 
aouBalion puisse lui être utile, elle ne lui sera pomt refusée. 

VêH, 41 de PordoonaDce da ao novembre 1822 dispose qae TaTocat nommé d*of- 
v MOT U défiense d*no accusé ne peut refuser son ministère sans faire approuver se» 
ms (Texeiite et d'eaipèebement par les cours d'assises, qui prononcent, en ras de ré* 
liBoe, l'âne des peines d^emnnées par l'art. x8 de cette ordonnance. — {yoyez e^■ 
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toc du président de la cour d'assises la permission 
« de prendre pour conseil un de ses parens où 
w amis(i) fa). » 

2® Des art. Sq et 4o de l'ordonnance du roi du 3o 
novembre 1822 , portant que « les avocats inscrits 
« aux tableaux des cours royales ne pourront plaider 
« hors du ressort de la cour près de laquelle ils exer- 

« Ainsi le changement qui résulte de cette disposition du nouveau Code eât 
commandé par l'intérêt de l'accusé, et il a pour objet de le mettre à l'abri de la 
cupidité, et souvent de l'ignorance de ces hommes qui, étrcingers aux barreau 
et aux connaissances qu'exige une profession honorable, colportent quelquefois 
d'un département à i*autre des services mercenaires et dangereux pour l'a*^' 
cusé. » ' 

(1) Parent ou ami. Il est à remarquer que l'on doit constater cette qualité ^^ 
procès-verbal, en sorte qiie la personne nommée reconnaisse tacitement, éa s**' 
ccplant la défense, qu'elle a l'une ou l'autre de ces qualités; si elle faisait q^^^ 
acceptation en déclarant qu'elle n'est ni parente ni amie, la désignation fsi^^ 
par l'accusé serait considérée comme non avenue. 

(a) Quelques cours avaient pensé que la disposition de l'art. S95, ence(^(^ 
concerne les avoués,se trouvait modifiée par l'ordonnance du 2ÎJ^ novembre 18^^ 
et que, depuis, les accusés ne pouvaient plus choisir leurs défenseurs parmi c^"^ 
officiers ministériels; la cour de cassation semblait elle-même avoir parta 
cette opinion en rejetant le pourvoi d'un condamné qui alléguait pour mo 
de cassation , que la toviv d'assises avait refusé d'entendre un avoué choisi p 
lui pour son défenseur, et lui avait nommé un avocat d'office, sauf toutefoii 
accorder, si le président le jugeait convenable, la.paroleà Tavoué, et seul 
ment à titre d'ami (arrêt du 20 février 1824) ; mais postérieurement où laqw 
lion 8*étant trouvée portée devant elle d'une manière explicite, et dans ui 
espèce quia occupé alors le monde judiciaire, elle a décidé, le 23 juin 182' 

?ue le refus fait par une coiir d^assiscs d'entendre un avoué comme défeiiseu 
lait mal fondé, et était une violation de l'art. 29o du Code d'instruction 
minelle toujours en vigueur : ce dernier arrêt est ainsi conçu : 

« La cour, sur les concl. conf. de M« Fréteau de Pény, av.-général:.-— Vu l'ar — 
295, Cod. dMnst. crim.— Attendu que la faculté que cet article accordeà tousl^^ 
avoués de plaider devant les cours d'assises du ressort de la cour royale da^^ 
^enclave de laquelle ils sont établis, n'a été modiGée ou détruite par aucuc^ 
disposition expresse des lois et réglemens postérieurs ; — Que les inductio^^ 
que Ton peut tirer, soit de Tordonnance du 27 février 1822, sur la plaidoirie 
soit de l'ordonnance du 20 novembre suivant, sur les avocats, sont insuffisant -^ 

Î>our autoriser à priver les accusés du droit de choisir leurs défenseurs parr"^ 
es avoués du ressort; que toutes qui intéresse le droit de la défense doit et ^ 
soigneusement maintenu; qu'il n'appartient pas aux tribunaux d'étendre à ^ 
plaidoirie des affaires criminelles les incapacités pour la plaidoirie des aff^^ - 
res civiles; — Attendu, en fait , que Benoit est avoué près le tribunal de pr^ 
joiière instance de Versailles; qu'il avait été désigné par un accusé pour I^l-- 
servir de conseil ; qu'en refusant de l'admettre en cette (qualité par le mo^- 
qu'il n'était point avocat, l'arrêt attaqué a violé les dispositions de l'sîrt. 29^ 
CoJ. d^ÎQ^t. crim., casse l'arrêt de la cour d'assises de Versailles du 7 mars 182 *^ 
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« cent y qu'après avoir obtenu l'agrément du premier 
« président de cette cour et l'autorisation du garde- 
« des-sceaux , et que les avocats attachés à un tribu- 
« nal de première instance ne pourront plaider que 
« dans la cour d'assises et dans les autres tribunaux 
« du même déparlenient (i) {a\ » 

Ainsi, en résumé, etsaufce qui sera dit sur la question 
suivante , liberté illimitée dans le choix d'un défenseur 
en matière civile, mais sous condition de mandat spé- 
cial lorsqu'il s'agit de plaider en justice de paix ou 
tievant un tribunal de commerce; obligation de le 
oioisir parmi les avocats si l'affaire se plaide devant 
'tan tribunal civil d'arrondissement, ou en cour souve-. 
**aine; liberté illimitée en matière criminelle dans les 
tribunaux de police simple ou correctionnelle (è), et 



(1) Par cette disposition, la nouvelle ordonnance, ainsi que Tavait fait l*ar- 
^icle iO du décret du -1 décembre 1781 , agrandit le cercle dans lequel l'accusé 
t>eat choisir un avocat inscrit au tableau d'une cour. Mais, à la différence de 
*K^ décret, elle exige des autorisations dont il ne faisait pas mention, et prive 
^^accusé de la faculté de choisir un avocat attaché à un tribunal de première 
înslance d*un autre département que celui dans lequel siège la cour d^assises. 
^ons reviendrons plus bas sur cette disposition , qucst. 41, pag. 268. 

(a) L'ordonnance du SO novembre 182i2 est aujourd'hui modifiée par celle 
^u 27 août 1830 dont l'art. 4 est ainsi conçu : % A compter ^ie la môme époque 
(publication de l'ordonnance) tout avocat inscrit au tableau pourra plaider de- 
"Vant toutes les cours royales et les tribunaux du royaume sans avoir besoin 
Rancune autorisation, sauf les dispositions de l'art. 295 du Code d'instruction 
Criminelle. > 

(() Je ne partage pas entièrement Topinion de M. Carré sur la liberté illi- 
ïftitéede la part du prévenu de choisir son défenseur en matière correctionnelle 
^lans toutes les classes de citoyens ; opinion du reste qui lui csl commune avec 
^. Gamot (*). 

Le silence du Code d'instruction criminelle dans les parties où i( traite de 

^a procédure devant les tribunaux correctionnels, et le défaut de dispositions 

Bp^iales^dails les lois, décrets et ordonnances sur la plaidoirie, en ce qui con- 

. oerae le droit de défense devant ces juridictions, ne me paraissent pas un 

^>H)lif suffisant. Cette absence de règles spéciales pour les tribunaux correction- 

neU prouve seulement qu'il faut recourir aux principes généraux sur la 

naiière. 

Celui porté en l'art. 14, tit. 2, de la loi du 24 aoùl 1790 se trouve modifia 

(*) Comm. sur le Code d*inst. crim., tom. 2, pag. 279. 

I. ly 



/ 



:i58 11* PART. LIV. I. TIT. I. DES JUGES EN GÉNÉRÉlL. 

dans les conseils de guerre ; obligation de choisir u 
avocat ou un avoué du ressort dans les cours d'à 
sises : tel est l'élat actuel de la législation , en tout < 



par (les lois et ordonnances postérieures ; vrai en lui-ni^me, comme tout pri 
cjpc absolu il avait engendre de graves abus; fondé sur le droit naturel, forme 
en tenues aussi exclusifs en haine ou en crainte de toute corporation, de to 
privilège , on n'y tenait pas compte des restrictions que la civilisation est ob 
gée d*apporter à ces préceptes purs , instinclifs, mais bientôt viciés par le ce 
tact des passions et des besoins de rhumaniié,et que des lois en harmonie a^ 
]'élat de la société à laquelle il faut le» adapter peuvent seules conserver en le 
enlevant ce qui , par la suite des temps, j est devenu abusif et dangereux. 

La loi de ventôse an 12 fut la première à modiGer le principe de la libei 
illimitée du droit de choisir un défenseur; il résulte de l'économie de ses arl 
clés 29 et 32 que les avocats, et, à leur défaut, les avoués, pouvaient seuls plaki 
devant les tribunaux. * 

D*après cette loi, applicable à tous les tribunaux, le cercle dans lequel les oo 
scils et défenseurs devaient être choisis se trouvait singulièrement restreint; 
ne pouvait s'exercer que parmi les hommes gradués. 

L'art. 8.*) du Code de procédure civile vint confirmer cette règle pour 1 
matières civiles. 

L'art. 421 du Code de commerce le modifia en ce qui concernait les justiciâbl 
des juridictions qu'il établissait; cl encore les corporations d'agréés quiexistaie 
près d'elles depuis l'ordonnance de 1693, et qui furent conservées sur Tobsenr 
tion de M. Cambacérès comme une garantie pour les parties, dont on réser 
tous les droits au libre choix d'un conseil , ont-elles empêché l'abus qui po 
vait en résulter ? 

Pour les justices de paix , dans le principe et alors même qu'on proclams 
le droit illimité de la défense, on ne voulait pas que les parties se fissent repi 
«enter ou assister « par aucune des personnes qui, à quelque titre que ce so 
« sont attachées à Tordre judiciaire (art. i«' tit. 3 de la loi du 14 octobre 1790) 
depuis on. donna plus de latitude , et, tout en interdisant toute signification 
défenses, et en conservant le principe que îes parties devaient se présenter ell 
mêmes, on leur permit de se faire représenter par un fondé de pouvoir (arfl 
et 53 du Code de procédure civile) ; malheureusement le législateur, qui n" 
cordait cette faculté en quelque sorte que par exception, ne prévoyait pas 
triste abus qui en résulterait (*). 

En matière de simple police, antérieurement au Code d'instruction crii 
nelle , le Code de brumaire an 4 ne permettait pas même à la partie de seBe 
assister d'un conseil ou défenseur (art. 161) ; depuis, et en conséquence d< 
doctrine adoptée en matière civile devant celte juridiction, le Code, par soa 
ticle 152, a autorisé les parties à comparaître par un fondé de procuratr 
spéciale. 

En matière criminelle» l'art. 295 du Code d'instruction criminelle a tracé « 
prescriptions spéciales. La gravité des faits, les peines qu'encourrait 1 
cusé ont engagé le législateur à lui laisser de la latitude; cependant, yuûi^ J 

(^) Quel est 1c magistrat qui n'a eu à déplurcr les désordres qui résultent de cette faci 
illimitée de se faire représenter en justice de paix? c'est une mine exploitée par tous les g 
de lois que lear inconduite , ou pb encore , a fait rayer des tableaux ou forcé à ve0 
leur charge d'avoué ou d'huissier; c'est une plaie que la fermeté des bons juges de pais 
réussit pas toujours à fermer. 



*K 
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qui se rattache aux dispositions dont nous avons com- 
posé la dernière partie de notre art. 12. 

f^.apérience, il traçait des limites assez étroites, et les avocats et avoués du res- 
Bovt de la cour royale pouvaient seuls être appelés. 

Le décret du 14 décembre 1810, art. 10, avait, il est vrai, en apparence, 
étendu celte (acuité en permettant aux avocats d'aller plaider hbrs de leur res- 
sort avec l'autorisation du grand-juge, formalité à laquelle Tombrageuse ordon- 
naiDce de novembre 1822 , art. 39 et 40 , en joignit d'aulres ; mais au fond cette 
TiM/cu\ié ne fut qu'une entrave, parceque ce môme art. 10 n'autorisant les avocats 
pi*^ les tribunaux de première instance qu'à plaider devant les tribunaux de 
leur département, il fallut pour aller au-delà de ses limites, même da;is le même 
ressort de cour royale, une permission du ministre de la justice : du moins ce fut 
d-ans ce sens que la cour de cassation le décida dans raffairo Bcrton (*) : l'arti- 
cle 4 déjà cité de l'ordonnance du 27 août 1830 a fait tomber ces entraves; 
l^accusé peut choisir ses défenseurs parmi tous les membres du barreau finan- 
çais (**). 

naintenant peut-on supposer que pour les juridictions correctionnelles le 
l^islateur ait voulu laisser la faculté' illimitée du droit de choisir un défenseur? 
I>e8 motifs donnés par l'orateur du gouvernement à l'appui de l'art. 295 du Gode 
^'instruciion criminelle, ne s'appliquent-ils pas à plus forte raison aux tribu- 
x^QX correctionnels , beaucoup plus nombreux que les cours d'assises , d'un 
exercice beaucoup plus constant , placés dans de plus petites localités et où l'ad- 
mission de tout individu au droit de défense pourrait entraîner les inconvé- 
i^îens les plus graves, et serait destructif des garanties qu'on a voulu donner i 
^administration de la justice par l'institution de l'ordre des avocats? 

n y aurait dans ce système quelque chose de bizarre ^: en simple police il 
ia«drait au moins une procuration spéciale ; lorsqu'il s'agirait d'une infraction 
plus grave, psais cependant n'entraînant pas la peine d'emprisonnement, un 
O9oué seul pourrait représenter le prévenu, dont la présence pourrait être or- 
<U>anée parle tribunal; en matière de grand-criminel, où la vie de l'accusé se- 
t^t peut être en jeu, à moins d'une permission spéciale du président des assises 
^i pourrait la refuser, l'accusé ne devrait charger de sa défense qu'un avocat 
Ou un avoué du ressort de la cour royale; et en matière correctionnelle, si le 
prévenu comparaissait, il pourrait prendre dans la rue le premier individu 
qu'if rencontrerait, le conduire à la barre du tribunal, et se faire défendre 
par lui ! 

Le véritable principe, le seul qui commande d'une manière imprescriptible, 
ti'est celui ^ue renfenne cette maxime : Nemo condamnatus , nisi auditus vel 
battus ; aujourd*hui écrit dans notre droit public (***). 

Be ce que le Code d'instruction enminelle n'a rien spécifié de particulier 
peur la défense devant les tribunaux correctionnels, il ne faut donc pas 
tirer la conséquence que le prévenu ait toute liberté dans son choix ; toute la 
U^slatioD sur la matière me parait repousser cette déduction : je dirai, avec 
M. Carré, que, dans l'absence de dispositions particulières, il faut en revenir 
^principe général; mais, au lieu de le faire remonter jusqu'à la loi d'août 1790, 

(^ U est vrai que Tarrèt déjà cité da 23 juia 1827 , dans raffairc de M'' Beaoît, 
pottnily |iBr SCS motifs, êtrecoDsidc/é comme uu changement de jurisprudence, comme 
u Test en ce qui concerne la faculté accordée aux avoués de plaider devant les cour* 
^*38ices (voir ma note précédente, p. 256) . 



!'*) V^>jez cependant la question suivante. 
*^) Art. II de la constilution de Tan 3, cité supra par M. Carré. 
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(A) Vart, 4 cle V ordonnance dui"] août i83o na4' 
il pas modifié rart, agS du Code d'instruction crimi^ 
nellc ? 

L'art. 4 ^^^ rordonnance du 27 août i83o autorise 
tout avocat inscrit au tableau à plaider devant toutes 
les cours royales et les tribunaux du royaume sans 
avoir besoin d'aucune autorisation , sauf les rfisposi- 

" tlons de l'art. agS du Code d'instruction criminelle. 

A prendre à la lettre la restriction apportée par le 
dernier paragraphe de cet article, il en résulterait 
qu'en matière criminelle les accusés ne pourraient 
prendre leurs conseils ou défenseurs que parmi les 
avocats du ressort de la cour royale , à moins que ce 
fût à titre d'ami ou de parent: or il est certain que, 
dans la pratique, telle n'est pas l'interprétation qu'on 

. donne à cette ordonnance, et que, depuis sa publica- 
tion, les avocats se sont rendus et se rendent tous 
les jours dans les divers ressorts des cours royales où 
l'on réclame l'appui de leur talent, sans qu'aucune 

' cour d'assises leur ait objecté qu'au-delà des limites 
du ressort de leur cour ils ne pouvaient assister les 
accusés à titre d'avocats; il est même à ma connais- 
sance que plusieurs arrêts de cours d'assises du res- 
sort de la cour royale de Rennes , rendus dans des 
espèces ou les accusés avaient été défendus par des 

je le puiserai dans celle de ventôse an 12, dans ie décret de 1810, dans l'or- 
donnance de 1822, et dans celle plus philanthropique d'août 1830. 

M. Carre abandonne lui-même l'absolutisme du principe de la loi de 1790 
dans l'examen de sa 39® question, p. 264; car, ne trouvant aucun texte de loi 
(par suite du système qu'il a embrassé) qui interdise aux magistrats et mem- 
bres du ministère public la faculté de se charger de la défense des parties en 
matière criminelle, il résout avec raison négativement la question par des con- 
sidérations tirées de Vordre public, mais qui peuvent être tout au^i bien invo- 
quées dans l'espèce qui nous occupe ; ou bien qui ne doivent avoir aucun 
poids, si on poursuit le raisonnement de notre auteur dans toutes ses consé- 
quences. 
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avocats du barreau de Paris, ont été soumis à Texa- 
men de la cour de cassation, et devant elle cette ad- 
mission d'avocats étrangers au ressort n'a été l'objet 
d'aucune critique. 

De cette interprétation constante admise en prati- 
que dès la publication de l'ordonnance rendue /?ro- 
t^îsoirement^ et en attendant un nouveau règlement 
général (i), on pourrait conclure que, loin de vou- 
loir restreindre le droit de choisir des défenseurs 
parmi les avocats au seul ressort de la cour royale 
dans lequel.se juge l'affaire criminelle, cette ordon- 
nance a voulu seulement rappeler les dispositions de 
l*avt. 295 qui permettent aux accusés de choisir aussi 
leurs conseils parmi les avoués du ressort et leurs 
parens et amis avec l'autorisation du président de la 
cour d'assises. 

Cependant la question peivt paraître phis difBcul- 
tueuse lorsqu'on réfléchit que le Code d'instruction 
Criminelle est une loi, et le règlement provisoire d'août 
1 83o une simple ordbnnance; et qu'en principe il est 
difficile d'admettre qu'une ordonnance puisse modi- 
fier une loi (2.) 

Je crois qu'il faut bien distinguer les matières dont 
traite la tei, et l'époque où elle a été rendue. 

Avant l'introduction du gouvernement constitu- 
tionnel, et particulièrement sous l'empire, la division 
des pouvoirs politiques n'était que fictive; elle n'avait 
rten de bien déterminé; et comme le chef de l'état 
s'arrogeait le droit de régler, par des décrets , des ma- 
tières évidemment du domaine de la loi, qu'il ne 



(^) "Voir le préambule de cette ordonnance. 

(2). Voir ce que dit M, Garrc à la question n" 41, p. 268. 
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craignait pas qu'on empiétât sur les droits du pouvoir 
exécutif, que même il devait être peu soucieux d'en 
bien tracer les limites^ il faisait souvent décider par le 
corps législatif des objets d'administration publique. 

Depuis la Charte, au contraire, la délimitation de 
chacune des branches du pouvoir législatif a été ex*^ 
plicitement tracée, et chacun des grands pouvoirs de 
l'état a pu défendre ses droits constitutionnels. Le 
gouvernement proprement dit a constamment ré^ 
* clamé contre les immissions du pourvoir législatif dans 
les attributions du pouvoir exécutif, de même que les 
chambres pnt veillé à ce que celui-ci n'empiétât pas 
%\xv le domaine de la loi; aussi , par cela seul que 
des lois ont réglé certaines matières, il y à présompn 
tion légale qu'elles n'étaient pas de pure administra-» 
tion publique. . 

Mais en est-il de même des lois ou décrets rendus 
cous l'empire? et, de ce que des objets évidemment 
dans les attributions du pouvoir exécutif auraient été 
réglés par des lois o\i des décrets impériaux, des lois 
seules peuvent-elles aujourd'hui les modifier ? Outre ce 
que je viens de dire sur la forme du gouvernement 
impérial, on peut ajouter qu'à cette forme une nou- 
velle étant substituée, on a pu donner aux divers pou- 
voirs entrant dans sa formation , des attributions 
autres que celles qu'ils avaient antérieurement, ou au 
moins mieux définir celles qu'ils ayaiept sous l'an^ 
çienne constitution. 

En vertu de ces nouveaux droits , chaque pouvoir 
politique a dû reprendre ce que le fait et la force 
avaient, sous le gouvernement impérial , attribué aux 
ims ou fait décider par les autres; et, par exemple, 
d'après le texte de la Charte, le pouvoir exécutif a dvi 
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ressaisir toutes les matières dadministraliou publi- 
que alors même qu'elles auraient fait, antérieure- 
ment, l'objet d'une loi ou d'un décret (i). 

Dans cette opinion , la question qui nous occupe 
se réduirait à savoir si les règles à tracer pour Tor- 
dre' des avocats sont ou non des mesures d'adminis- 
tration publique; et c'est ce que le temps paraît avoir 
décidé 9 puisqu'on voit le décret de décembre 1810 
modifier l'art. 296 du Code d'instruction criminelle (a), 
Fordonnance de novembre 1822 modifier ce décret, 
et celle d'août i83o modifier et le décret et l'ordon- 
nance, et, par l'interprétation générale qu'on lui a 
donnée, l'art. !ig5 du Code d'instruction criminelle. 

Néanmoins, quelque fortes que soient ces raisons, 
je pense qu'il serait difficile d'annuler un arrêt de 
cour d'assises parce que le président de cette cour 
aurait refusé d'admettre à plaider un avocat d'un res- 
sort autre que celui de la cour qui se présenterait à ce 
seul titre, ou auquel ce magistrat aurait cru pouvoir 
lui refuser de parler comme parent ou ami, puisque 
l'art. 295 du Code d'instruction criminelle est tou- 
jours en vigueur, et que l'ordonnance d'août i83ole 
rappelle explicitement. 
De cet état de la législation sur le droit de défense, 
. il résulte qu'en matière civile ou correctionnelle le 
. choix de la partie pourra avoir lieu parmi les mem- 
bres de tout le barreau français; car évidemment l'or- 

*^ 1- ■ 1 1 n- - - -T I I I II I I _ ■ I ■ ■■ I I i-r -- -■^ ■ 

(1) C'est ce que les gouvernemens précédens avaient fait eux-mêmes. Ainsi 
<*» â TU un décret de la convention du 27 frimaire an 2 établir Timprimerie des 
^inistrations nationales, et en brumaire an 4 le directoire exécutif le sup' 
primer; c'est que ce pouvoir monstrueux de la convention, qui absorbait même 
le pouvoir judiciaire, faisait aussi des actes d'administration. 

(2) Dans raffeûre Berton, la cour d'assises s'était fondée sur l'art. 58 de la loi 
<hi !â ventôse an 12, pour décider que le décret de 1810 avait pu modifier 
l'art. 295 du Gode d'instruction criminelle. 
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donnance de i83o modifie Tart. i*^ du décret du' 2 
juillet i8ia; et en matière criminelle, où des intérêts 
M graves sont compromis, ce choix sera beaucoup plus 
limité. 

On trouverait encore là une nouvelle raison d'ad 
mettre que, par une ordonnance, on a pu déroger à 
une loi impériale ne traitant que de matières placée 
par une autre loi (V. art 38 de la loi du aa ventôs 
an 12) dans les attributions du pouvoir exécutif (i 





89. La disposition de VarU 86 du Code de proa 
dure civile , qui interdit aux parties la faculté de chai 
ger de leur défense un juge ou un magistrat du 
tère public^ doit-elle recevoir son application en tout — =^ 
niatière et en toute juridiction? 



Cette question ne peut être faite que pour le c^sms 
d'une affaire qui serait de la compétence d'une d^^s 
juridictions devant lesquelles nous venonsde dire qL^ae 
les parties n'étaient pas tenues de choisir pour lei^ar 
défenseur un avocat ou un avoué. En effet, lorsqi-:»e 
la loi impose cette obligation , il est de toute évidend^e 
que les juges et les magistrats du ministère public ■?ie 
peuvent, indépendamment des dispositions de l'ai^t. 
86, être chargés d'aucun nriandat à l'effet de défend i"fi 
la cause d'un tiers, puisque l'art 4^ de l'ordonnance 
du ao novembre 1822 déclare la profession d'avocat 
incompatible avec toutes les fonctions de Tordre Ju- 
diciaire , à l'exception de celles de suppléant. 

Les personnes exerçant de semblables fonctions ne 
peuvent plaider quautant qu'elles se trouveraient 

(i) Voyez noie a sur l'art. 139 de ce Code et l'arrêt de la cour de Nancy du "^ ' 



26 juillet 1827, rapporté par Dalloz, 1829, 1, pag. 106 et suivantes. 
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ans les cas d'exception prévus par l'art. 86 lui-mêrae, 
est-à-dire s'il s'agissait, au civil, de leur cause per- 
>nnelle ou de celle de burs femme', parens ou alliés 
n ligne directe, ou de leurs pupilles; exception que 
art. 295 du Code pénal étend , en matière criminelle, 
la cause d'un parent en toute ligne, ou à celle d'un 
ni. 

Il en est de même dans les juridictions civiles, où 
s parties ont la faculté de prendre leur défenseur 
ors de la classe des avocats qii des avoués; un magis- 
at ne pourrait incontestablement accepter le man- 
it : l'art. 86 du Code de procédure le défend expres- 
îment. 

Mais cet article est-il applicable dans les tribunaux 
5 police simple ou correctionnelle , et dans les con- 
îils de guerre , où le choix d'un défenseur n'est point 
naité à la classe des avocats ou des avoués ? 

Le doute peut naître de ce que nos lois criminelles 
3 contiennent aucune disposition semblable à celle de 
irt. 86 du Code de procédure civile. 

« Or, dirait-on , l'application des lois doit se faire à 
l'ordre des choses sur lesquelles elles statuent; les 
objets qui sont d'ordre différent ne peuvent être 
iécidés que parles lois de leur ordre, et c'est d'après 
ce principe que la cour suprême a'càssé nombre de 
jugemens et d'arrêts qui avaient appliqué en ma- 
tière criminelle les dispositions de l'ancienne ordon- 
nance de 1667 sur la procédure civile. » L'art. 86 
est donc d'aucune considération en matière crimi- 
slle, et, à la seule exception du cas où , par suite de 

disposition de l'article agS du Code d'instruction , 
n magistrat est exclu, du droit de plaider, il peut, 
a justice criminelle, exercer un droit dont jouit 
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cliaque citoyen sans distinction; droit d'autant pIuQ 
respectable, qu'il est inséparable de celui que la loi 
donne également à tout citoyen de charger de sa dé — 
fense toute personne indistinctement. 

Quoi qu'il en soit de ce raisonnement, nous ne pen« 
sons pas qu'il soit permis à un magistrat de se charger 
de la plaidoirie d'une cause, mémo dans les juridictions 
dont nous venons déparier. Nous croyons. du moiD5 
qu'il ne résulte pas nécessairement de la circonstance • 
que la prohibition contenue en l'art. 86 du Code da 
procédure fasse partie d'une collection de lois parti- 
culières aux matières civiles, qu'elle ne puisse rece- 
voir son application en toute matière, même criiûi- 
nelle. C'est une disposition générale, conçue dans des , 
termes qui ne supposent aucune distinction, et qui, 
d'ailleurs , est fondée sur des considérations d'ordre 
public, qui répugnent à ce qu'un magistrat descentfe 
de son tribunal pour soutenir, dans l'intérieur du 
barreau , des débats dans lesquels il pourrait être ex- 
posé à compromettre sa dignité et son indépendance. ■ 

Au surplus , s'il arrivait qu'un juge ou un officier i 
du ministère public se constituâtnéanmoins défenseur 
d'une partie , ce ne serait pas un motif d'annuler le ju- 
gement qui serait intervenu sur sa plaidoirie; il n'y 
aurait lieu qu'à prononcer contre lui les peines que 
la loi attache à l'inobservation des devoirs essentiels '\ 
de son état (i). 

4o. Quelle est la sanction du principe par lequel «* 
loi rfe 1 790 consacre la liberté du choix dun défenseur 



(1) Voyez notre Traité des lois de la procédure civile, tom. l*""", pag. 22!^ ^ 
926; et ci-après le chap. 6, sect. 3. - 
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\ujle$ restrictions indiquées sur les questions précé- 

entes? 

La sanction de ceprincipe est virtuellement établie 
iDS la faculté de se pourvoir par appel ou voie de 
.ssation, suivant qu'il aurait été rendu en premier 
1 dernier ressort, contre le jugement qui intervien- 
•aît malgré les entraves qui auraient été apportées à 
liberté du choix du défenseur, hors les cas où il se 
ouverait modifié par la loi. Il y aurait, en effet , selon 
s circonstances, ou violation ou fausse application, 
►it de la loi du 24 août 1790, soit de l'art. agS du 
3de d'instruction, et par conséquent motif d'annuler 
1 de casser. Mais cette remarque nous conduit à rap- 
îler l'arrêt de la cour de cassation , du 3 octobre 
li^ {voje:^ Sirey-y tom. 11^ pag. 394 ), qui a rejeté 
pourvoi du général Berton, contre l'arrêt de con- 
unnation prononcé contre lui par la cour d'assises 
B Poitiers, et qui était fondé sur ce qu'on lui avait 
ifusé le défenseur de son choix, en interdisant la 
arole à ce dernier, sur le motif que, n'étant inscrit 
u'au tableau d'un tribunal de première instance sié- 
eant hors du département, il n'avait pas, en confor- 
lité de l'art. 10 du décret du 4 décembre 1810, oB- 
?nu du ministre de la justice l'autorisktion de plaider 
levant la cour d'assises. 

Nul doute que le pourvoi n'eût pas été rejeté si la 
OUF suprême n'avait eu à considérer que la disposi- 
ion de l'art. 296 du Code d'instruction, puisque l'a-, 
ocat choisi par l'accusé appartenait, sinon au ressort 
le la cour d'assises, du moins à celui de la cour royale ; 
^qui suffisait pour que le choix fût valable. 

Mais, dès-lors qu'il est admis, comme le déclare 1^ 
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cour de cassation dans le deuxième considérant de s^^l 
arrêt, k que les décrets du chef de l'ancien gouverne^ 
«ment, qui ont toujours été exécutés comme lois, 
« doivent en conserver la force jusqu'à ce qu'Usaient 
« été légalement abrogés ou modifiés, » on est forcé j 
de convenir que le décret de 1810 a restreint la dis- 
position de l'art. agS du Code d'instruction, et cobsé- ] 
quemment que le rejet du pourvoi du condamné est, 
sous ce rapport, à l'abri de toute critique fondée sur ' 
l'état de la législation existante 1[a). 

4 î . £n serait-il de même sous t empire actuel de tw* 
donnance du ao novembre i82a^(è)? 

Nous avons vu, pag. aSy, sur la quest. 38 ,qn'en ac- 
cordant à tout avocat inscrit au tableau de la cour 
royale la faculté de plaider hors du ressort, avec au- 
torisation du garde-des-sceaux, la nouvelle ordonnance 
la limite, à Végard des avocats attachés à un tribunal 
de première instance, au droit de plaider dans la cour 
d'assises et dans lesautres'tribunaux du mêmedépa^ 
tement. Or, qu'un accusé choisisse ou un avocat d'une' 
autre cour royale que celle du ressort, et que l'auto- 
risation soit refusée, ou un avocat attaché à un tri- 
bunal de première instance d'un autre département 
que celui où siège la cour d'assises , évidemment les 
motifs sur lesquels s'appuie l'arrêt du 3 octobre i8aî|i 
cité sur la précédente question , n'auront pas d'ap- 
plication à ces deux hypothèses, puisqu'il ne s'agit 3 
plus du décret de-i8io. 



(«) Voir ce que je dis sur cet arrêt dans mes notes précédentes. 

\h) Cette question n'a plus d'objet principal depuis l'ordonnance du 27 aoA* 
1830; mais elle conserve son intérêt par cela qu'elle soulève incidemmenl s'»^ 
la force abrogativc des ordonnances à l'égard des décrets impériaux. 
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Ainsi donc, sur le pourvoi d'un accusé, fondé sur 
ce que l'art. agS du Code pénal aurait été violé, en 
ce que cet accusé n'eût pas eu pour défenseur l'avocat 
que cet article l'autorise à choisir, la cour de cassation 
lui-ait à examiner si les art. Sg et 4o de l'ordonnance 
le 182a ont eu la force de restreindre, autrement 
l'abolir en partie ce même article. 

Alors se reproduirait l'importante discussion qui 
('éleva lors de l'arrêt du 3 octobre. i8aa , sur la ques- 
ion générale de savoir s'il est permis à la cour suprême 
ît régulatrice d'appliquer, de préférence au texte 
brmel d'une loi non abrogée par le pouvoir législatif, 
a disposition d'une ordonnance qui aurait éndem^ 
Tient (i) modifié ou restreint celle d'une loi existante. 
Cette question, comme on l'a vu par les motifs de 
'arrêt de 1822, a été résolue, relativement aux'dé- 
orets du chef de l'ancien gouvernement, par une 
considération de fait. Je parle ici du fait et non du 
DfioiT , disait M. l'avocat général Hua, en présentant à 
la cour, comme motif de décision, l'usage consacré par 
la jurisprudence, sous le régime impérial,' d'appliquer 
les décrets comme des lois , et de les considérer , en 
conséquence, comme poussant déroger à celles-ci^ si 
le corps chargé de l'annulation jugeait à propos de 
farder le silence. 

Aujourd'hui il nous paraît de toute évidence que 
k même question, élevée par rapport à la force obli- 
ptoire des ordonnances, doit être résolue dans un 
sens absolument opposé, et que, dès-lors qu'on ne peut 
laisonnablement contester qu'une "ordonnance royale 



1 (1) Nous diions évidemment, car, dans le doute, la pr^mption doil être en 
fanreor de la légalité de l'acte et de l'autorité royale dont il émane. 
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déroge à la loi, la cour suprême, créée, comme o 
l'a dit avec raison^ pour retenir dans leurs limites res 
pectives et l'action du gouvernement, et la juste li 
berté des tribunaux, et les droits sacrés du législatear 
ne peut qu'appliquer la loi qu'il a faite et à laquelle 
il n'a pas lui-même dérogé dans les formes constita 
tionnelles (a). 

A la vérité , un magistrat dont les opinions sod 
ordinairement pour nous des autorités professe um 
autre doctrine (i). Suivant lui, « la présomption se 
« rait toujours en faveur de l'autorité royale, et un< 
« ordonnance doit être réputée légale par cela qu'elfc 
«existe. S'il en était autrement, ajoute-t-il, s'il état 
« donné aux juges de prononcer sur un acte de cette 
« espèce^ ce serait subordonner la première des auta 
t< rites à une autorité secondaire, ce serait cboquel 
« l'indépendance de l'administration. » 

M. Isambert nous paraît avoir complètement réfutJ 
ce système, dans son Essai sur les limites qui séparen* 
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(a) Je ne pense pas qu'un décret ait en principe la force de la loi, pas phi 
qu'une ordonnance (*). / 

Il faut distinguer avec M. Dupin {**) les matières qu'il traite. 

Lorsqu'il n'est qu*un règlement d'administration publique, la Charte ajan 
placé le droit de faire ces réglemens dans les attributions du pouvoir exéecni 
une ordonnance royale peut alors le modifier ou y déroger. C'est ce qu'a décid 
la cour de cassation par de' nombreux arrêts (***). 

Lorsque le décret a pour but un objet du domaine de la loi ^ lorsqu'il idh\ 
des peines, par exemple, il est illégal; car, comme je l'ai dit, s'il a pu rieoevfl 
son application par la force des choses aussi long-temps que le gouverneoic 
impérial a subsisté, depuis la Charte et le gouvernement représentatif cettû ei 
cution est nécessairement subordonnée aux objets qu'il embrasse (****). 

Mais si une ordonnance du roi n'a pu déroger à un décret , peut-on dir«(ftt* 
décret a pu déroger à une loi (le Coded'instruclion criminelle)? C'est cepend^ 
ce qu'il faut admettre dans le système de M. Carré. 

(1) M. HfiNRiON DE Pansby, de r Autorité judiciaire, pag. 117 et 463. 

(*) Voir la. note a, pag. 6o et suivantes. 
(**) Voir te réquisitoire de M. Dupin, cité à cette note. 

(***) V. arrêts des ii décembre i8a6, lï janvier et i3 février i8a7;DALi.os, i8 
Recueil périodique. 

(****) Yoyez la question a , pag. a6(>. 
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lepofiivoir législatif du pouvoir réglementaire oij exé- 
cutîl (i). Nous n'ajouterons qu'une seule réflexion; 
et elle nous est suggérée par notre inviolable respect 
pour l'autorité royale, et par le sentinient profond de 
la soumission due à tous ceux de ses actes qui ne sor* 
tiraient pas des limites qu'elle s'est elle-même imposées 
par la charte constitutionnelle : c'est que la cour $u- . 
préme, en ne statuant que d'après la loi^ ne doit, en 
aucune manière, motiver sa décision sur Xinconstitu- 
tionnalitè de l'ordonnance, dont elle refuserait de 
&ire l'application; il lui suffit de n'avoir considéré 
que la loi dont^elle est l'organe, et d'en avoir assuré 
TexécutioD, sans faire état des restrictions résultant de 
lordonnance. 

Article i3. 

«En toute matière civile ou criminelle, les plai- 
« doyers , rapports et jugemens seront publics ( loi du 
« a4 ^oût 1 790 , tit. 2, art, i4 ) y excepte, à l'égard des 
«plaidoyers et rapports seulement, les cas où la loi 
«ordonne que les séances des tribunaux seront se- 
« crêtes, et ceux dans lesquels la publicité serait dan- 
«gereusie pour l'ordre et les moeurs : dans ce dernier 
«cas, le tribunal le déclare par un jugement dont il 
«est tenu de rendre compte au procureur général 
«près la cour royale, si la cause doit être plaidée 
«devant un tribunal inférieur; et au ministre de la 
«justice, si elle est pendante dans une cour. » {Charte 
institutionnelle y art. 55, et Code de procédure ciifile^ 
W. 87 ). 

XII. La publicité des séances des tribunaux est de • 



(*) VoyeB 8on Recueil des iois et des ordonnances du royaume, 1820, pag. yj 
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venue, depuis les lois de 1790 (a), un des principe, 
fondamentaux de notre législation; et, comme lediser^ i 
les jurisconsultes auteurs de la consultation déjà cit^e 
page a36, ce n'est pas un médiocre avantage pour la 
manifestation de la vérité et pour toutes les garanties 
sociales et individuelles, que cette présence du pubUc 
à des discussions où se débattent souvent tant et de 
si grands intérêts. Elle eist, en effet, le frein.le plus 
puissant que la loi puisse opposer aux erreurs, à la 
faiblesse, à la négligence ou à la prévention du juge, 
à l'indiscrétion ou à la corruption des témoins. 

En matière criminelle , elle est une sauve garde 
pour l'innocence, et en même temps le plus sûr ga- 
rant de la vindicte qui intéresse la société ; en matière 
civile, elle protège également l'état des personnes et le 
droit sacré de la propriété : quelles que saient, au 
reste, les questions agitées dans le sanctuaire delà 
justice, elle offre aux citoyens des leçons de morale 
civile dans l'application des règles du juste et de Tin- 
juste. 

Mais il est des affaires où cette publicité, loin àt 
produire aucun bien , serait une véritable calamité. 
En matière criminelle, le secret est indispensable pour 
les premiers actes de poursuites et dlnstruction. L^ 
règle générale de la publicité n'est pas même appli* 

(a) En matière civile, la publicité des audiences remonte à un temps îori^' _ 
cien; en matière criminelle l'hisioire de notre pays nous représente des déi)>^ f 
d'abord publics , puis ensuite secrets : mais c'est à la loi du 9 octobre 1^^ 
"qu'on doit la proclamation de ce principe de la publicité des audiences, quifr** 
maintenant partie de noire droit public; les lois du 24 août 1790, 15 bramai^ 
an 5 pour les liibunaux militaires, 18 pluviôse an 9 pour les tribunaux H'^ 
ciauK, les art. 8 et 87 du Code de procédure civile pour les matières civi'^» 
là loi d'avril 1810 pour les tribunaux ordinaires, les articles du Code d*in8trïj' 
lion criminelle, cités par M. Carré, pour les matières criminelles, et cH»'*^ 
Hes art. 54 de la charte de 1814 et 55 de la charte de 1830, ne font qu'appliq^^^ 
le principe aux diverses juridictions, et le consacrer de nouveau. 
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al)le au juge, aux tribunaux et aux cours qui ne s'oc- 
cupent que de l'instruction; et les séances des cham- 
bres du conseil des tribunaux de première instance , 
t des chambres d'accusation des cours royales, ne 
ont pas publiques. 

En un mot, la publicité ne commence qu'au mo- 
nent où un tribunal de répression prend séance pour 
irononcer définitivement sur l'affaire dont il a été 
également saisi.^ 

Avant la publication de la charte constitutionnelle^ 
la règle de la publicité n'admettait pas d'autres excep- 
tions, pour les matières criminelles, comme le prou- 
vent les art. i53, 190, 309 et 369 du Code d'instruc- 
tion, qui en prescrivent l'observation à peine de 
nullité; d'un autre côté, l'on eût violé le priudpe que 
les exceptions ne se suppléent point et ne peuvent 
être étendues d'un cas à un autre, si l'on avait appli- 
qué à ces matières la disposition de l'art. 87, spéciale 
• pour les juridictions civiles (i). 

Cependant l'inconvénient de blesser Tordre public, 
la décence et les bonnes mœurs , par la publicité des 
débats de certaines affaires, était de nature à se pré- 
senter plus fréquemment encore en justice criminelle 
qu'en justice civile ; c'est pourquoi la charte coQsti- 
tationhelle a répaj*é une omission du législateur, en 
disposant , par son art. 55, que « les débats seraient 
«publics e/z matière criminelle^ à moins q.ue cette 
«publicité ne fût dangereuse pour l'ordre et les 
« mœurs ; » ce que le tribunal doit déclarer par un 
Jtigement (ti) , afin que la publicité dés débais ne soit 

(y Voyez les motifs de l'art. 87, au commentaire de cet article, dans notre 
'Wilé des lois de la procédure civile, lom. 1*', pag. 227. 
i^) Ce jugement, dit a^ec raison M. Legraverend, doit être motÎTé , encore 

ï, i8 
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restreinte que dans les occasions heureusement raresk 
qui exigent un sacrifice au droit le plus sacré (i). 

[\*i, La disposition de tart. o^ de la Charte est-elm 
applicable aux matières correctionnelles, ou de simp^ 
police y comme aux matières de grand criminel ? 

11 nous paraît évident que ces molâ; de la Charte 
en matière criminelle y ont été employés comrae 4^ 
expressions génériques qui comprennent toutes ïn€ 
tîères de la compétence des juridictions de répression 
par opposition aux affaires dont la connaissance ap- 
partient aux tribunaux civils. Telle est aussi l'opinion 
de M. Ijegraverend, chap. i®^ , § 4» i^* édît., pag. 19; 
et cette opinion se fonde sur l'identité des motifs, et 
au besoin sur la loi de 1 790 qui ne fait aucune dis- 
tinction (q) (a). 

'4^. Est-il nécessaire, comme le suppose notre art. i3, 
de donner connaissance au procureur général ou au 
ministre, du jugement qui aurait ordonné que les dé- 



bien que la Charte no Tait pas expressément prescrit; car la nécessite de mO' 
tiver les jugemens dérive d'un principe général auquel la loi ne fait aucoiv 
exception. 

(1) Expressions de la députation du corps législatif au roi, dans son discûort 
après la promulgation de la Charte. 

(2) Appliquez ici l'explication que nous avons donnée des mots pfocé; çr/- 
minels, de Tart. 378 du Code de procédure, dans notre Traité des lois de.lft 
procédure civile, quest. 1375. 

(a) Un arrêt de la cour de cassation du 9 juillet 1825, rendu au rapport <le 
M. Ollivier, a consacré cette doctrine : « Considérant, y lit-on, que les dispo- 
sitions de Fart 64 de la charte constitutionnelle statuent d'une manière générale, 
et dans Tintérèt de Tordre public et des mœurs, sur tout ce qui concenM W 
matières criminelles, c'est-à-dire les infractions aux lois, qualinées par le Code 
pénal, selon là gravité des circonstances, crimes, délits ou contraventions; -^ 
Que la publicité des débats devant une cour d'assises, loVsqu'il s'agit pour les 
accusés de la perte de la vie ou de la liberté, pour empêcher qu'elle ne dégéoèrOt 
dans des cas déterminés, en une occasion de corruption et de scandale, i pht* 
forte raison doit-on en conclure qu'elles l'autorisent lorsqu'il ne s'agit quo êfi 
l'audience d'un tribunal de simple^ police et d'une plainte en injure yeroale. • 
(Dalloz, 1825, 1, pag. 425.) 
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bats ou les plaidoiries y en matière criminelle, au- 
raient lieu à huis-clos ? 

Cette obligation, rigoureusement imposée seule- 
ment pour les matières civiles par une disposition im- 
pérative de l'art. 87 dii Code de procédure, n'est point 
prescrite par la Charte, qui ne s'explique qu'à l'égard 
des affaires criminelles. Il nous semble donc suffisant, 
dans ces affaires, qu'un jugement préalable ait or- 
donné que l'audience se tiendrait à huis-clos {a). 

Néanmoins, dit M. Legraverend, tom. i, pag. 19, 
le ministère public doit veiller à ce que , sous de vains 
ôti de frivoles prétextes, on ne substitue pas la pro- 
cédure à huis-clos à la publicité, dont les effets sont 
^salutaires; et il estime, en conséquence, qu'il con- 
vient de se conformer à l'art. 87 du Code de procé- 
dure, afin que la surveillance du procureur général 
00 du ministère prévienne les abus qu'on pourrait 
faire de la sage disposition de la Charte. 

Au surplus, soit en matière civile, soit, à plus forle 
ï'aison, en matière criminelle, l'omission de cette me- 
sure, prescrite à l'effet de prévenir des abus pour 
'avenir, et qui, comme nous l'avons dit quest. 423 de 
Dotre Traité des lois de la procédure civile, n'obligé 
pas le tribunal „ lorsqu'elle est remplie, d'atten^jllb^ 
pour juger, le consentement du procureur général ou 
du ministre, n'a aucune influence sur le jugeaient. 

44* t^ contravention aux dispositions qui forment 



(a) Depuis dix ans que j*exerce les fonctions du minislère public, tant prék 
^ HbfiBaiiÈl de première instance que près les eoors d^assises et la cour 
'^^ijaiMis je n'ari'endu compte, soit au procureur général, soit au ministre, 
^ }tt|ëfaiéilé q[ai érdonnatient le hnis-doê en matière crimineil«; ^^ j^ ^f^ 

t pouvoir assurer que dans la pràtiqtie^ ofi n*a pas étendu la dispositk>Q de rart. 87 
<^GMiy de iMK>déditi(e à ces fttttiéreli. 
n 
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notre art. 1 3 entr aine- 1- elle ^ en toute matière^ la nu£^ 
lité du jugement , 

\^ Dans le cas où ce jugement eût été prononce, 
publiquement après les plaidoiries ou rapports q 
auraient eu lieu à uuis-clos (i', au mépris de c 
fnémes dispositions ; 

1^ Dans celui où^ conformément à ce quelf^s 
prescrivent , les plaidoiries ou rapports ayant eu U^a 
en audience secrète , le jugement ne serait pas pro- 
noncé en présence du public? 

Un arrêt de la cour de cassation du 17 mai i8ia 
(voyez Bulletin officiel) a nettement décidé le premier 
cas pour l'affirmative, en ce quicoiicerne les matières 
criminelles, puisqu'il porte annulation d'un arrêt 
d'une cour spéciale qui , sur l'action publique intentée 
pour crinae de viol, avait lu l'acte d'accusation, en- 
tendu les témoins , ouvert et fermé les déËats , à huis- 
clos, et n'avait fait ouvrir les portes que pour pro- 
noncer l'arrêt (a). 



(1) //uï> cloi. Voyez Texplication de ces termes , Traité des lois de la pro- 
cédure civile , tom. 1", pag. 227, à la note. 

(a) L'ouvertuie des débats^ en matière criminelle, commence au moment oà 
le jury a pr^té le serment requis par Tart. 312 du Gode d'instruction criminelle; 
c^est ce qui résulte de la jurisprudence de la cour de cassation (arrêts des H 



jaii[^ 1816, 12 décembre 1825 (Dalloz, verho cours d'assises) et 5 août 1830) 
(h^^rudence criminelle du royaume, tom. 2, pag. 553). C'est donc à compter 
de ce moment que le huis-chs peut-être prononcé : tout ce qui précède doit né- 
cessairement avoir lieu publiquement (arrêts ci-dessus cités, et particulièrement 
celui dfl 2 décembre 1 823) . 

Mais s'il en est ainsi en matière de grand criminel, et si sous ce rapport I> 
jurisprudence parait avoir bien déterminé le moment de rouverture des débaK 
dans les malières soumises au jury, la question pourrait paraître plus difficile 
en ce qui concerne les tribunaux d'appel des jugemens db police correction* 
©elle. 

Devant eux le plus souvent 1 instrucMon ne consiste que dans la lectaredei 
pièces et des notes tenues à l'audience des premiers juges sur les dépositions d^ 
témoins, dans l'inteiTogatoire de l'accusé et les plaidoiries respectives des parties 
(art. ^9 et SiO du Code d'instruction criminelle). 

Les débats devant ces juridictiods comipoocent-ils au rapport de r«fiÈure &it 
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Il est évident qu'aujourd'hui la même solution se- 
it donnée, si, confornrïément à l'art. 55 de la charte 
nstitutionnelle, le secret de Faudience n'avait pas 
t:é ordonné par un jugement préalable (a\ 

La publicité du prononcé de la décision définitive 
C3 peut en effet couvrir le vice du secret de l'audience, 
^:-donné dans un cas où la loi ne l'eût pas autorisé , 
ïi dans celui où l'on eût négligé de remplir la con- 
ition sous laquelle elle l'autorise. 

Dans la deuxième hypothèse de la question ci-des- 
tjs, et qui est l'inverse de la première, il est encore 
ncontestable que le secret de l'audience ne s'étend 
>oint au prononcé du jugement, puisque les art. 55 
le la Charte et 87 du Code de procédure civile, ne 
<>nt exception à la disposition générale de l*ârt. i4,, 
it. 2 dç la loi du a4 août 179Q , qu'^ t égard des pkU^ 
fciries et des jugemens (i). 

Dans cette seconde hypothèse il y aurait donc ^pouf 



TT" 



par Tan des juges ; ou bien seulement à l^interrogatoirederaccusë, ou, dans 

l^ causes où il peut se faire représenter, aux plaidoiries? 

Les rootifis qui ont ièit admettre qu'en matière de la compétence de la coup 

^'assises l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation pouvaient être lus à huis-clott 
comme fiaisant partie des débats, me font penser qu'il en doit être ainsi relative- 
^Bi^tà la lecture des pièces devant le juge d*appel; d'autant plus que les notes, 
^dépositions des témoins faites en première instance sont, en quelque sorte, 
bi^roduction de ces dépositions ; qu'à l'égard des juges d'appel cette lecture 
^i^Qt à leur audition dftvant eux ^ et qu'elle pourrait caractériser l'bbjef de 
■caudale et l'at^inte à la morale, que la Charte a voulu éditer (*). 

(a) Une simple ordonnance du président de la cour ou du tribunal ne suffirait 
Ptt pour prononcer le huis-clos. L'exception portée au principe de la publicité 
^ débats* exige qu'il y ait jugement ou arrêt , et que cette décision soit pro- 
iBoneée publiquement : c'est encore ce qu'ont décidé plusieurs arrêts de la cour 
de cassation, et principalement des arrêts en date des 1!2 et 27 juin 18SK8 iJBul- 
'eiài officiel f partie criminelle, année 1828),, et celui déjÀetté du 12 décembre 

• 

(1) Il est à remarquer qu'il y a exception à ce principe de la publicité def 
'^SQnwjDs, dans les cas énuroérés sur la quest. 426 de notre Traité des lois d<i 
' Prooédm-e cÎTiie , toro. 1«% pag. 228. 

n V. note 3 , page suivante, en ce qui concerne les matières civiles, , 



t 
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prononcer l'annulation du jugement, même motif que 
dans la première (i) (a). 

Ces deux solutions s'appliquent évidemment en 
toute mat ière^ei d'abord, sans difficulté , au^ matières 
criminelles ^ pour lesquelles la publicité est prescrite, 
à peine de nullité , par les articles du Code d'instruc- 
tion cités pag. 273; ensuite aux matures cwiles ordi- 
naires et même commerciales (aj, encore bien que 
l'art. 87 du Code de procédure civile ne pqrte pas 
expressément cette peine de nullité. I^ raison qnest 
qu'elle est véritablement substantielle , puisqu'elle 
tient essentiellement à l'ordre public , dont l'adminis- 
tration de la justice fait éminemment partie (3). 

(1) Voyez, pour les rapports, ci-après, note 3. 

(a) £p matière criminelle la courdc cassation a décidé par plusieurs arréiti 
que le huis-clos ne pouvait , sous aucun prétexte , s'étendre aux actes faits 
après la clôture des débats, tels que le résumé du président, la, remise dei 
questions aux jurés, la lecture de leur déclaration , etc. (V. arrêts des !^atn| 
1820, 50 août et 19 décembre 1822, et 30 set>tembre 1824, rapportés aa Bul- 
letin officiel des nrrèls de cette cour, partie criminelle, années 19$0, 18^ 
et 1824.) 

(2) Voyez encore, dans notre Traité des lois de la procédure civilç»l» 
quest. 424 et 425. 

(3) Nous avons fait connaître, dans le même ouvrage, tom. 1'% pag. 2S6, 
noie 2, le cas où, d'après les dispositions de la loi , le secrcX des plaidoiries 
a lieu de plein droit, et nous avons examiné, pag. 227, not. 1 , 5^, s'il y avait 
ouverture à cassation, pour violation du principe de la publicité, lorsque le 
président autorisait la distribution de biltets'd'enlréesdans l'auditoire. 

Il nous reste à donner la raison pour laquelle nous avons appliqué <w« 
rapports' û faire par les juges, tout ce que nous avions à dire relî^livonnept au 
çccret on à la publicité de la plaidoirie, 

Nous avons cru devoir ranger lés uns et Içs autr^ sur la même ligne, pw 
identité de motifs. En effet, la loi du 24 août 1790 dispose que les rappofU 
et plaidoyers auront lieu en présence du public; et si les art. 55 dç la Char'e 
et 87 du Code de procédure ne 8*«xpriment point en termes exprès au smc^ 
des premiers, c'est un oubli suffisamment réparé par l'art. ^11 dç ce Code,, 
portant que tous rapports, même sur délibérés, seront /ài£s d l'audience. 

Cela Dosé, il était d'autant plus naturel d'appliquer lea exception? aupriu*. 
cipe de la publicité, établies par les mêmes articles, que si le secret de f<»' 
dience est ordonné, évidemment le rapport ne peut être fait en audience pu- 
blique. 

D'ailleurs, nous le répétons, la raison de décider est la même. L9 loi vciU 
éviter les inconvéniens de la publicité de faits scandaleux, de secrets de fc- 
mille, etc.; et certes, clic n'atteindrait pas ce but, si les rapports du jugç 
n'étaient pas tenus secrets, copime les plaidoyers des avocats. 



ch. i. — de l'jbfstitution du pouvoir judiciaire. 970 

Article 14. 

«Les juges ne peuvent exercer leur ministère que 
sur une réquisition des parties (a). Ils doivent statuer 
sur toutes les conclusions qu'elles ont prises, sans 
omettre aucun des chefs qui y sont exprimés , et , 
réciproquement, ils ne peuvent donner aucune dé-^ 
cision sur un point qui ne leur serait pas expressé* 
DQent soumis par ces mêmes conclusions.»(^r^umef2^ 
fe l'art. 480 du Code de procédure ciyile.) 

XIII. Dans la langue du droit, conclure c'est rein 
erraer et résumer en peu de mots les demandes et les 
>rétentions que Ton forme en justice contre son ad- 
i^ersaire. Cette expression revient à ce que les Romains 
appelaient causée conjectio (i). Causœ conjectio 
fiébatà lit(gatoril?us qw\ quum adjudicium venissent, 
<intequam ageretur causa , remper indicem exponç" 
banty et causam in brève suam cogebant (2). 

Ainsi, les conclusions prises en justice sont une 
espèce de manifeste par lequel .le plaideur signale et 
soumet à la justice Içs objets sur lesquels il provoque 
s^ décision. 

Les conclusions du demandeur ne sont donc autre 
chose qu'un précis de sa réclamation; ce sont elles 
qui saisissent le juge. Celles du défendeur sont la ré- 
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(ç) C'est une conséquence du principe émis en l'art. 5 du Code civil. (Voyex 
^rt. 5 de ce Code et les queidions qui s'y rapportent. 

(1) Cest le jet f l'établissement de la cause. Ce mot conclttsionSf formé de 
^ittdo, fermer avec, exprime, dans la langue ordinaire, la fin d'un discours 
^QQe affaire ; ce sont les fins qu'on se propose. On dit conclusions, parce que 
t'exposa de ces fins termine l'acte de procédure ^ui les renferme, comme dé- 
^^t des moyens que la partie emploie à l'appui de ses prétentions. (Vb^f? 
r^té des lois de la procédure civile , iom . i , pag. 555, noi. 1 .) 

(2) Puww , Pfindpia juris , tom. i, pag. 26, in notis. 
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ponseaux premières, et ce sont ces conclusions re 
pectives qui déterminent la matière du procès. 

Par exemple , Pierre forme contre Paul la deman 
d'une somme de 1,200 fr., savoir : 600 fr. pour arger-^^ 
prêté, et (>oo fr. pour le montant d'un mémoire c^__J 
DGiarchandises par lui fournies à Paul. Jusqu'ici, i 
n'existe point, à proprement parler, de con testa ticuiDi] 
judiciaire ; car il est possible que t^aul reconnaisse k 
légitimité de la demande, et s'empresse d y satisfai 

Mais il peut s'y refuser , soit tacitement ^ soit expr^ 
sèment. 

Tacitement f en s'abstenarit de répondre à la c3c-' 
mande; et, en ce cas, son silertce établit fo contes» da- 
tion sur tous les points de la demande, suivant: /a 
maxime défaut emporte contestation. — {^Fojrez Cc^dk 
de procédure y art. i5o.) 

Expressément j en concluant au déboutemetit dfe 
son adversaire , soit sur tous les chefs de la demancfe, 
soit sûr un seul ou quelques-uns. Dans le prennier 
cas, comme dans celui du silence , il y a contestation 
sur tous les points. Dans le deuxième, la contestation 
se réduit aux seuls chefs sur lesquels le défendeur a 
conclu au déboutement. . 

Cela posé, on reconnaîtra qu'en ne consultant que 
le^ lumières de la raison, indépendamment de toute 
loi positive, TeKereice d'une action^ ou, en d'autres 
termes, du droit de réclamer l'autorité de la justice 
pour obtenir ce qui nous appartient ou ce qui noii3 
Ç!St du (i), doit entièrement dépendre de la détermî-* 
nation la plus libre (a). 



(1) Voyez, sur ladéGnition de l'action, ci-après liv.-2, tit. 1«'. 
(â) Voyez Meyer, Institutions judiciaires, tom. 4, pag. 2S0et SSi. 
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effet, cest un principe incontestable qu'il est 
s à chacun de renoncer au droit introduit en 
eur (i). Or, quiconque est le maître de renoncer 
[ui lui appartient ne peut être contraint d'agir 
itice pour le réclamer; et il lui est également 
atif de former sa demande en tel temps qu'il 
convenable, comme, de son côté, le défendeur 
acuité , ou de se prévaloir des exceptions qu'il 

à opposer contre la demande, ou d'y renoncer, 
un mot , la loi qui donne action n'est , pour 
servir des expressions de M. Meyer, que l'instru- 

que le souverain et la cité ont mis entre les 
de chaque individu pour se faire rendre justice, 
ces observations résulte ce premier principe, 
;né dans notre art. ^^, et dont nous avons déjà 
ipplication ^{/^ra, pag. a36, savoir : que les Juges 
Ui^ent exercer leur ministère qu^ autant qiiils en 
"equis. 

ne sont , en effet , établis qu'en faveur des plai- 
, et non pas pour exercer, sur les citoyens , un 
>ir spontané; l'exercice de leur autorité , l'appli- 
ide leur droltde juridiction, ne commence donc 

vertu et à partir des conclusions qui ont été 
\ devant eux , et , par suite de conséquences, ils 
nt se renfermer strictement dans les bornes po- 
»ar ces mêmes conclusions , sans aller au-delà ni 
• en-deçà (2). 

isi , dans l'espèce posée ci-dessus pour exemple 
manière dont une contestation s'établit par les 



■»"*■ 



hicuique licetjwti infavoretn mum iniroducto renuntiare. (Loi 29, Code 
f.) 

'oyez, poar le développement de cea observations, Mbveb, nbi tupra. 
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coucliisiops respectives des parties, il y aurait exe <^ 
de pouvoir de la part du juge qui prononcerait un 
condamnation sur le chef de demande des 600 fî 
prêtés au défendeur , si le demandeur, satisfait dei 
offres qui lui seraient faites par le défendeur, se désis- 
tait sur ce point; puisque , d'un côté , l'acceptation des 
offres , de l'autre , le désistement du demandeur, éfa- 
blissent une conciliation qui anéantit la réquisition 
faite pî^r ce dernier. Le juge ne pourrait que décerner 
acte de cette conciliation , s'il en était requis (i). 

Ainsi encore, dans la même espèce , supposon$ que 
te défendeur ait repoussé le même chef de conclu- 
sions , relatif aux 600 fr. réclamés pour prix de mar- 
chandises , en opposant la compensation au deman- 
deur, mais dans ses plaidoiries seulement, et sans 
prendre, h cet égard, de conclusions formelles; il y 
aurait e^cès de pouvoir de la part du juge qui admet* 
trait la compensation , puisqu'il y aurait violation du 
priucipe que les conclusions seules constituent la con- 
testatioq entre parties (a). 

Supposons, au contraire, que l'exception eût été 
jinsérée en termes exprès dans un acte de conclusions, 
et que le juge eût négligé d'y faire droit, soit en l'ad- 
mettant , soit en la rejetant; alors il n'eût déféré 
qu'en partie aux conclusions sur lesquelles il était 
obligé de statuer en entier , et , dans cette troisième 
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(1) II en serait autrement si , au lieu de faire des offres de paiement, le dé- 
fendeur se bornait à reconnaître formellement la légitimité de la dette; car, en 
ce cas, la contestation ne serait terminée qu*en partie par oette reconnaissanoo» 
>et subjsisterait relatiyement à l'insistance du demandeur à Teffet d'obtenir t>^ 
jugement de condamnation qui lui procurât un titre exéeutoire afin de coH' 
traindre, par les Toies de droit, le débiteur au paiement. 

(8) " - - - 

pouTOir 
bien qu' 
pas fait cependant un chef de conclusions. 
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lypothèse, comme dans celles qui précèdent , il y au- 
rait lieu à annulation de son jugement, soit par la 
me d'appel , soit par celle de la requête civile , sui- 
vant qu'il eût été rendu en premier ou en dernier 
ressort. 

C'est encore par suite des mêmes principes que 
rappel d'un jugement n'a d'effet déwlutifj c'est-à-dire 
ne transmet au juge supérieur que la partie de la 
pause seulement à laquelle l'appela rapport; car l'effet 
dévolutif peut être limité par l'acte d'appel à certains 
points du jugement'; et de là vient la maxime tantum 
^euolutum quantum appellatum (i)- 

Tels sont et les motifs et les conséquences princi- 
pçiles des dispositions contenues dans notre art. \l\. 

A la vérité, elles ne se trouvent établies par aucune 
loi, dans les mêmes termes et comme règles générales 
de compétence ; mais elles ii'en résultent pas moins des 
principe^ incontestables , puisqu'elles dérivent immé- 
îliaiement d'un texte positif, celui de l'art. 48o du 
Code de procédure (a), en ce qu'il met au nombre des 
causes d'ouverture à requête civile ces trois circon- 
Stancesi : dans lesquelles il a été prononcé sur choses 
J^r^ demcmdées , adjugé plus qiCil n'a été demandé , 
ou enfin om^is de prononcer sur l'un des chefs de de- 
paande (3). 

45. Les dispositions contenues en fart. 1 4 ci-dessus 
HffUquent-elles aux matières criminelles , aussi gé- 
^^Mement et de la même manière quaux matières: 

. (^) ^ojez Cour» de procédure, civile, par notre savant confrère M. 'Bsrriat 
S^st-Prix, 4« édit , pag. 425, et ci-aprèa liv. 3, til. 5 , chap. % 

(S) Yoyez, dans notre Traité des lois de la procédure civile, nosqu^ionai 
«orcet^icle. 

yO^oyez noaVeau Képertoire, aux mots conchi;fe, cqmlvf^ioufiy 
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Lorsque Faction civile eu réparation du dommag 
causé par une contravention , par un délit ou par m 
crîine , se poursuit concurremment avec l'action {>i 
blique (r), il est incontestable que les disposition 
dont il s'agit doivent être appliquées par le juge cri- 
minel dans toute leui* étendue, et de la même tna< 
nière qu elles le doivent être en justice civile. 

Ainsi 9 le juge criminel ne pourrait, par exemplci 
condamner d'office à des dommages-intérêts , soit h 
partie civile qui n'y eut pas conclu après la condam- 
nation du prévenu ou de l'accusé , soit Faccusc qui 
h 'eût pas formé la demande après avoir été acquitté 
ou absous (a). 

Ainsi encore, des conclusions ayant été, dans ces 
circonstances, prises à cet égard par l'une ou l'autre 
de ces deux parties, le juge ne pourrait se dispensa 
de statuer sur ces conclusions; il ne lui serait pas pe^ 
mis d'allouer une somme plus forte que celle qu'elles 
auraient déterminée; il ne pourrait, en appréciante 
préjudice, qu'accorder une somme inférieure. 

Mais si l'on considère les poursuites formées pour 
la vindicte publique, il faut, pour l'application des 
mêmes dispositions, distinguer entre l'action de b 
police judiciaire, chargée par l'art. 8 du Code d'ins- 
truction de rechercher les crimes, les délits et les 
contraventions, d'en rassembler les preuves, et d*en 
livrer les auteurs aux tribunaux compétens pour les 
pUnir, et Faction de la justice, à laquelle seule il ap- 
partient de prononcer prépara toirement ou définiti- 
vement pour l'application de la loi pénale (3). 

(1) Voyez, sur la distinction de l'action publique et de Faction civile, et»>' 
leur concours, ci-dessus pag. 229, quest. 35*. 

(2) Voyez Code d'instruction , art, 159, 191» 192, 212, 215, 58f,5«5,58t 

(3) Voyez ci-aprèt, pag, 286. 
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Les recherches et les poursuites de la police peu- 
vent être faîtes d'office, c'est-à-dire spontanément y 
saos provocation , parce qu'il est de l'intérêt général 
de la société que les faits qui portent atteinte à l'or- 
dre social , à la sûreté et à la tranquillité publique, 
soient connus, constatés et punis- 
En nqatière civile, au contraire , il est indifférent au 
public qu'un héritage , par exemple, soit possédé par 
un individu ou par un autre , qu'un créancier soit ou 
ne soit pas payé, qu'un tort pécuniaire soit ou ne soit 
pas réparé (i). 

Telles sont les raisons pour lesquelles les officiers 
de la police ont spontanéité ^ tandis qu'au civil aucun 
fonctionnaire de l'ordre judiciaire ne peut agir sans 
provocation ou réquisition d'une partie. Mais on peut 
dire qu'en général, tant au civil qu'au criminel, tout 
fonctionnaire ayant caractère déjuge n'exerce jamais 
son ministère sans provocation. 

Si , en effet , le magistrat que nos lois appellent juge 
iinstruction peut, dans tous les cas réputés flagrant 
délit, faire d'office les actes attribués au procureur 
du roi (a), c'est comme officier de police judiciaire. 
Dans tous les autres cas , et comme juge d'instruction, 
il n'agit que sur une réquisition ou de la partie ci- 
Yile (3) , ou de la partie publique (4). S'il n'a pas 
besoin de pareilles réquisitions pour chaque acte ou 
opération qu'il £siit sous cette qualité ^ du moins, ainsi 
^ue le remarque M. Meyer (5; , n'a-t-il pas le droit 
de commencer spontanément la procédure , et ne pro- 

(i) Vma, butructtont judiciaires, tom. 1, pdg.. 879 et 526. 
(S) Code d*iiutruction, art. 59 et 60. 
(^Slkiâem, art. 63 et 64. 
U) Art 45. 
} (5)roiiti;mi, 5S7 et5S8. 
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cède-t-il à ces actes et opérations que par suite et en 
exécution d'une réquisition primitive qui Ta saisi de 
Taifaire. 

Voilà, pour ce qui concerne la recherche, kki^on- 
statation , les poursuites et l'instruction des faits cri- 
minels, les modifications que reçoivent les disposi- 
tions de notre article , et l'application qui s'en doit 
Élire. 

Supposons maintenant que la. justice soit saisie 
d'une affaire criminelle ; elle l*est sous deut rap- 
ports : 

Ou afin de procéder à un examen préparatoire^ 
dont le résultat est de prononcer sur le mérite dei 
charges et de saisir les tribunaux qui devront sia^ 
tuer; en définitive, en acquittant ou en absolvant Tirt- 
culpé (i). Telles sont la chambre du conseil du tri- 
bunal d'arrondissement^ et la chambre d'accusation 
de la cour royale (2). 

Ou , comme nous venons de le dire , afin de pro- 
noncer définitivement sur la culpabilité du pré?enn 
ou de Faccusé , et d'appliquer, s'il y â lieu , les (Kspo* 
sitions de la loi pénale au fait dont il serait déclaré 
coupable. 

Dans la première hypothèse, la chambre ducôn* 
seil agit sur la réquisition du magistrat instructeur^ 
que la loi oblige de lui rendre compte au moitf» xOXt 
fois par semaine des affaires dont Tittitruction lui est 



t^^Êkm^ 



(1 \ Code d'insfcniGtion, art 130, 131 » 159, 135. 

(2) Elle est chargée d^exaniiner , après la décision de la chambre du cona^' 
8*il existe rèencment contre le préYenu des preuves ou des indices d'Otto 
qualifié crime par la loi, et Si ces preutes ou indices sont assez gtatéà pour ^ 
la mise en accusation soit prononcée (Codé d instruction, an. 221). l'Ot^?'^ 
contraire la chambre du conseil a qualifié le fait de ht coUtrairteOlion (Mt ^^ 
cette chambre renvoie dii*ectement devant le tribunal de police simpttf 0^^ 
rectionnolle.— (I»i(/f m, on. 1 29 ei 130.) 
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wolue (i); et la chambre d'accusation, sur celle 
1 procureur général , qui, dans les cinq jours de la 
^ception des pièces à lui transmises par le procu- 
eur du roi , après la décision de la chambre du con* 
eil , portant que le fait est de nature à être puni de 
eines afflictîves ou infamantes , et que la prévention 
st suffisamment acquise contre l'inculpé , est tenu de 
lettre l'affaire en état, et de faire son rapport à cette 
hambre (a). 

Donc , nulle spontanéité n'est attribuée à ces deux 
harobres; et il en est de même relativement à Tac- 
ion des tribunaux de répression. Ceux de simple po- 
iceou de police correctionnel le sont provoqués par la 
Station donnée au prévenu, à la requête du ministère 
mblic , en exécution de l'ordonnance de la chambre 
lu conseil, ou par la citation directe de la partie ci-^ 
^ilç (3) ; et les cours d'assises le sont également par 
e ministère public , en exécution de l'arrêt d'accusa- 
tion (4 j(ei). 



(1) Code d*iDstructi<yn, art. 1S7. 

(â)l»i(2am,art. 317. 

132, 145, 182. 
â31, 239, 291. 
cependant des hypothèses data lesquelles les court o«t spohfanèUé 
faction en matière criminelle. 

Avoir une action spontanée, c'est pouvoir agir de ion propre ncoiiveinent, 
iMiproYocation; c'est pour les tribunaux faire acte de juridiction. 

Or, plusieurs dispositions accordent ce droit aux cours royales dans Tintérèt 
HMic : déjà on A eu occasion de les rappeler à propos de l'examen d'autres 
liQttioBs. 

$esdiqf>ositions sont Fart. 235 du Code d'instruction criminetlef l'art. 11 de 
1*% du 20 arril 1810 et les art. 62, 63 ei sulTans du décret du 6 juillet 1810. 

C? vertu de l'art. 235 du Code d'inst. crimiaelle, les cours royales pe.uvent 
'<)|lee évoquer la connaisnnce d'une affaire, alors mène que le fkit n'aurait 
^^OQie donné lieu à aucune poursuite. 

Aux termes de l'art. 11 de kt loi du 20 avril 1810, sur 1» dénonciation d'un 
^801 membres une cour peut provoquer l'aetîon publique , enjoindre au pro- 
^feor général de poursuivre, et de lui rendre compte d^ poursuites qui se- 
^^t commencées. 

Ici objectera-t'on qu'il faut qu'il y ait dénonciation de la part de Vnn de^ 
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Il reste maintenant à examiner quelle peut êtrc^ 
relativement à Taction publique, Tapplication des di . 

ses membres, pour (jue la cour se saisisse ? on répondra que cette dénonciat^=^ 
n*est pas une réquisition , qu*elle n'émane ni de la partie publique, ni des ^^ 
lies privées; qu'elle ne peut être faite que dans Tintérét social et qu'elle _ 
d*un magistrat qui, d*après le principe émis en cet article, ne peut raèmê- 
matière criminelle agir que provoqué lui-n)éme par la réquisition ou 
conclusions d'une partie publique^u privée. 

D*après les art 62 et suivans du décret du 6 juillet 1810, les cours peu* 
être convo«;uées en assemblée générale par le pi'emier président, %)ù surli 
mande d'un des membres ou âk l'une des chambres, à l'effet de s'occuper 
faires d'ordre public dans le cercle de leurs attributions. 

Ici encore pourrait se reproduire l'objection faite sur l'art. 11 de la loi du 
SO avril 1810; mais la réponse sera la même et tout aussi péremptoire. 

Dans ces diverses espèces, c'est toujours la cour qui provoque , qui, queL^ae- 
fois même, se saisit et force l'action de la part de la partie publique. 

Ces exceptij^ns prouvent qu'en matière criminelle on ne peut admettre le 
principe pcrâé par M. Carré d'une manière aussi exacte, aussi rigoureuse qu'eo 
matière civile. 

Lorsqu'on recherche la cause de cette faculté de se saisir ou de provoquerai 
de forcer l'action publique attribuée aux cours royales, on la trouve dans Vait 
9 du Code d'instruction criminelle, qui dispose que la police judiciaire s'exerce 
nous l'autorité des cours royales: ce qui a conduit lelégislateur à leur donner . 
une action directe en certains cas graves. 

Néanmoins cette action directe , pour pouvoir s'exercer dans toute sa pléni- 
tude , c'est-à-dire dans toutes ses phases jusqu'à la décision définitive, a besoin 
du concours du ministère public, dont l'action une fois provoquée ne oeœ 
qu'avec la juridiction de la cour. 

M. Meyer, auquel notre auteur a emprunté les diverses doctrines profe 
dans cet article, homme d'une vaste érudition, connaissant parfaitement Vi 
nomie et l'esprit de la plupart des législations européennes, n'a pu enti 
r^ard de chacune d'elles dans certains détails qui cependant modifiéBtjj 
prmcipes généraux qu'il a reconnus et qu'il se contente d'indiquer; 
pour le jurisconsulte du pays il y a nécessité de le faire , car ces me 
légales font partie du droit qui le régit, et ce sont elles surtout qui 
les difficultés de pratique. 

Le principe commun à toutes les juridictions en France , à tout Tordre jv^ 
ciaire depuis la suppression des parlemens, c'est qu'il faut qu'il y ait wf^ 
ou une contestation pour que l'action des tribunaux soit provoquée ; c'est mitli 
ne peuvent pas faire des évocations en vue d'une contestation à venir, ou aWi 
> infraction aux lois possible ; c'est que la contestation n'existe à leur égard ^ 
par la dénonciation des parties, à la différence de l'infraction aux lois 
étant par sa seule commission, suffit pour saisir les tribunaux de r^i 

Du reste, 
crimes et 




aux juges par 

« Enjoignons à tous nos juges et des hauts justiciers informer en penonij® 

Sromptement et diligemment.» L'Hôpital, dans son Traité de la réformatioo °^ 
I justice, tom. 11, pag. 75, eh fait aussi un devoir pour les juge$ et procoreors 
du roi. (V. M. Henrion de Pnset , de VAautorité judiciaire y tom. 1", pag. *** 
et suivantes.) 
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ons de noire art. i/j concernant les conclusions 
inistère public et <le l'accusé. 
,il est une remarque essentielle à faire à ce sujet : 
qu'à la différence des matières civiles, dans lès- 
es il ne s*agit que d'intérêts purement privés, 
îels les parties sont libres de renoncer (i) , les 
res criminelles concernent la société entière, 
roits de laquelle les fonctionnaires institués pour 
er Taction publique (a) ne peuvent renoncer, 
u'il est question d'un intérêt dont il ne leur est 
ermîs de disposer. 

'ésultç de là que les conclusions prises» par ces 
ionnafres ne peuvent eu aucune manière obliger 
iges qui ont à prononcer, soit sur les épreuves 
ratoires, dont la décision est soumise à la cham- 
U conseil ou à la chambre d'accusation, soit sur 
ence du fait punissable et la culpabilité de Yiiï'- 
• 

isî , le ministère public eût-il conclu , devant la 
bre du conseil, au renvoi de celui-ci hors de 
Qtion , la chambre , malgré son réquisitoire , 
renvoyer Taffaire aux tribunaux de police sim- 
i corrgiîlîonnelle, ou à la chambre d'accusation.. 

îhambre d'accusation peut, nou- 
ions du ministère public, ten^ 
k ce qu'il soi^^Waré qu'il n'y a pas lieu à accu^ 
, renvoyer l'i^^wé devant la cour d'assises, 
în, les tribunai^^^ répression peuvent, contre 

publique, condamner le 
infliger une peine plus ou 



)jex ci-dessus, Pf^^p' 9} 281 
Med*jnstroctioj 
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moins forte , dans les limites du maximum ou du r^ 
nimum, déterminé par la loi (i). 

Cela s'explique par cette simple réflexion, qu'en m 
tière criminelle, ce n'est pas au ministère public qu 
appartient, pendant le coursde l'instruction, de décid< 
s'il y a lieu ou non à prévention ou accusation; qu 
ce n'est pas lui non plus que le législateur a charg 
de faire l'application de la loi , lors du jugement défi 
ï)itif, mais aux juges seuls; tandis, au contraire, quel 
matière civile, les parties , lorsqu'elles ont la libre dis 
position de leurs droits , pouvant y renoncer, comia< 
nous l'avons dit, le juge ne peut statuer que sur ce i 
quoi elles ont expressément conclu, soit en deman 
dant, soit en défendant. 

46. Résulterait' il des dispositions qui forment tart 
1 4 , qu'en matière civile le juge ne pût rien ordonner 
d office? 

M. Meyer (a), en parlant de notre législation fran- 
çaise actuelle, s'exprime ainsi : 

ci Pénétré de la vérité que les tribunaux ne sont in* 
« stitués que pour terminer les différens; que leur au 
« torité n'est basée que sur la réquisition A^s parties qU 
« implorent leur secours ou leur intervention; qu'cM 
c< un mot les juges sont établis en faveur des plaideur 

(i) Notre législation pénale actuelle laisse en effet une grande latitude at) 
juges, dans Tapplication des peines temporaires; l'emprisonnement dont ^ 
durée n'est pas expressément déterminée à un temjps fixe peut être pronea^ 
pour un à. cinq ans ( Code pénal, art. 401], et quelquefois nnème pour cinq jog 
m cinq ans (art. 465); la réclusion , pour cinq à cUx ans (art. 21); enfin iajwB 
des travaux forcés à temps, pour cinq à vingt ans (art. 19) {a). 

"(2) lùAittttio&s judiciaires, tom. 4,pag. 525,526,^27. 

• 

'ft^ 'Cette latitade, qui damie €ode pénftl-de -iS^e -a^était -«iftlheupeiMeinant -y -t^ 
soutent fictÎTe, a été élargie par les lois des a5 juin i8a4 et a8 avril 1 833; et (elle ^*^ 
est, elle ne répond pas à tous les besoins : c>st âam «bIb ifticitWMv pOodÉHitMlB ^ 
p«ines que se trouvera seulement le remèd*. 
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« et pon les plaideurs en fi^veur des juges, le If^gîslatpur 
i( a po$é en principe que le juge n'a aucune spontanéitéj 
« et qu*il ne peut rendre jugement up ordonnance s\ 
« ce n'est sur la réquisition de Tune des parties et dan? 
«lès bornes posées par cette réquisition. Il est libre 
« ^u juge d'accorder ce qu'on lui denaande, de rejeter 
«les conclusions des parties, de requérir des éclair^ 
« cissemens sans lesquels il §e croit hors d'état (Je idé- 
« (CÎder,,de n'allouer qu'une partie de ce qui estçxjgé; 
amai$ U ne peut prendre de$ informations paf liffr 
« rnême; il ne peut admettre aucun doute sur cequç les 
«parties reconnaissent de commun accord; il ne peift 
«excéder les demandes ni en quantité ni en qualité;!^ 
« ne peut moc^ifier ces demandes ; en6n , il ne peut se 
« dispenser déjuger, quelque inconvenante et ridicule 
«t que puisse être la réquisition qui luiest adressée(i). 
«Si la loi prohibitive, si l'hitérêt de l'ordre public, 
«si ^'autres considérations s'opposent à ce qui est re- 
« quis par Tune des partie^ ou par toutes deux en,sen\- 
«ble: si elles s'entendaient à cet ésard, c'est aux jDa- 
«gistrats du piinistere public à fiiipe valoir ces moyen? 
«auprès du iuge^ li^q^uel défère, comme il le croit ppp- 
«yenable^ aux conclusions d'office (2); maî^ il ne 
«pourrait y suppléser de son chef, et son autorité se 
«Wiie à ordonner la communication des pièces à Iji 
«partie active de la magistrature, si cette communi- 
« cation n'a déjà eu lieu (3). » 

(i) H. Meyer fait avec raison observer ici qu'un jugement qui renverrait les 
Parties hors' de cour (d'assignation), attendu que leqr contestation n'est poi^t 
i9j[:@S&rt^JljUi^d£$,.Q^jfi]imt^Q^^^^ prQgtojQcej (tin dénideiiui- 

.Mçe), mais une véritable décision. 




, ^ "Heyér entend sans doute pàMer des circonstances dans lesquelles 

^f^ ac^ôiéitr ^iu^l'^^<^ 'de'sâT fonctions, U connaissaDcè d*aik criAli 

19. 
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Ces remarques, sur les bornes dans lesquelles nez 
lois restreignent l'autorité du juge, reladvement aiH 
questions qui ne lui seraient pas soumises par 1^ 
conclusions des parties, sont généralement juste z 
mais elles nous fournissent matière à une observaticn 
vraiment importante, et de laquelle résultera la soL 
tion de la question ci-dessus posée. 

Nous admettons, avec M. Meyer (voyez ci-dessi^s:, 
pag. 28 r ), le principe de la non spontanéité ; mais nc^ ^ 
ne saurions en conclure, comme lui, que le juge » 
puisse rendre ni jugement ni ordonnance sans réqu/. 
sitiou de Tune des parties. C'est, au contraire, tiiîe 
maxime certaine, que le magistrat a le droit d'ordon- 
ner d'office, et par avant faire droit au fond, toutes 
les voies d'instruction qu'il juge nécessaires pour pro- 
noncer avec une entière connaissance de cause. 

Ainsi, entre autres exemples, la loi lui permet, en 
termes exprès, d'ordonner d'office une enquête (Cb^ 
de procédure f art. a53), une descente sur les lieux 
( art. 295 ); et il résulte d'une foule d'arrêts, qu'il lui 
est loisible , lorsqu'il le juge indispensable pour là dé- 
cision de la cause , d'ordonner tous autres moyens 
propres à lui fournir les éclaîrcissemens dont il a be- 
soin , encore bien que la loi ne l'y ait pas formelle- 
inent autorisé, et n'ait pas positivement de'signéces 
moyens. 

Ces principes n'admettent d'autres exceptions que 
celles qui résulteraient d'une prohibition de la loi; 
par exemple, le juge ne peut ordonner d'office un in- 

OU d*un délit. Alors, en conformité de Tart. 29 du Code d'instruction, il doit 
en effet transmettre au procureur du roi tous les renseignemens, procès-ver' 
baux et actes qui y sont relatifs. G*estde cette transmission dont parle raateor 
sous ces expressions, communication des pièces à lapartie aciive de la mat^ttre' 
tare. 
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terrogatoire sur faits et articles, parce que lart 'i-i^ 
du Code de procédure exige une réquisition des parties. 

Il ne^ pourrait encore ordonner une enquête dans 
les cas où la loi défend d'admettre la preuve testimo- 
niale, parce qu'il ne suffit pas qu'il l'estime utile pour 
la décision de la cause, il faut encore qu'elle soit act^ 
missibley c'est-à-dire qu'elle ne soit pas défendue par 
la loi. — {^Foyez Code civil y art. i54i ; Code de procès 
dure y art. a53r) 

Il n'est donc pas exact de dire que les juges ne 
puissent, en aucun cas, rendre des jugemens d'office, 
et qu'ils ne peuvent que requérir des parties les ren- 
seignemens dont ils ont besoin; ce qui supposerait 
que celles-ci pourraient ou non obtempérer à ce ré- 
quisitoire. Les juges ordonnent , au contraire, ils com-^ 
mandent par un jugement que les parties sont tenues, 
d'exécuter sous les peines de droit 

Il suit de là , pour la solution de ta question que 
nous nous sommes proposée , que les dispositions for- 
mant notre art. i4 ne sont rigoureusement applica- 
bles qu'aux cas où il s'agit de prononcer sur le fond 
du droit des parties; et non pas à ceux où le tribunal 
n'aurait qii'à statuer préalablement , afin de prescrire 
une mesure, une instruction quelconque, qu'il juge- 
rait nécess;aire pour la décision du procès (i) {a). 

47. Eri quel sens et sous quelles conditions s'appU- 

(1 ) Nous ajouterons que le juge, quoiqu*iI ne puisse en général statuer que 
sar les seuls points compris dans les conclusions, peut > néanmoins prononcer 
sur des réclamations qui n'auraient pas été faites d'une manière expresse, si elles 
étaient tacitement contenues dans les réclamations formellement exprimées.— 
(Voyez Berri AT Saint-Prix, 3* édition, pàg. 241.) 

(a) Les tribunaux peuvent encore statuer d'office sur quelques questions de 
compétence , sur quelques fins de non-recevoir et sur les nullités absolues, alors. 
(|ve les partie^ n'en auraient pas fait l'objet de conclusions: ce sont particu- 
lièrement celles dites d'ordre public. ( V. Carré, Lois de laprocédare civile,. 
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^ûé le principe d'après lequel la cofhpétehcè dujùïïe 
est dëï^rmiWè^ par les conclûsiotis respectives déit 
parties? . - 

Les couciusions doivent être prises dans l'acte in- 
trodivctif de l'instance , c'est-à-dire dans l'exploit qui 
contient la demande dont on entend saisir le juge; 
mais il est incontestable que ta compétence du juge^ 
à l'effet de prononcer sur cette demande , n*est poiilt 
invariablement fixée par les conclusions littéralejt dé 
l'exploit introductif. Le demandeur peut , en effet, y 
apporter, pendant le cours de l'instruction^ toutes les 
modifications qu'il juge nécessaires, pourvu toutefois 
que les conclusions modifiées se trouvent cottiprises 
au moins tacitement pu indirectement dans les con- 
clusions primitives (i) (a). 

Le défendeur a également le 4ï'oit de modifier léà 
premières conclusions qu'il auraijt; .prises. 

Gedroit réciproque est consacré tant par la deuxième 
disposition de l'article 33 du décret du 3o mars i9?o8, 
rendu commun aux tribunaux de première instance 
par l'art. yS, que par l'art. 465 du Code de procé- 
dure (2) ; mais son exercice cesse au moment où l'iû-» 
struction est terminée. 

introduction, pag. 48, et tonî. 1*', pag. 36^; Dalloz, \jerbis Degrés de juri- 
diction.) t .' . 

Atiàsi Tart. îi ^ ce C^e pôûiVait ^ètVé formulé ^cotaii/e lieit IKrt. !«' duCbd^ 
de procédure civile de l'empire d'Autriche. 

« Les juges n'agiront que sur une réquisition préalable, si ce n'est dans les 
(^ où ils doiVeût procéder d'office d'après les I6ià.» 

1(1) Voyez BÈRiiiAT SAiNt-pRix,jpag. 239. 

(à) Voir aùàsi les ùrrèts de la cour de caâsâftion dés 17 fructidor an 1^ et ^ 
septembre 1811; de la courVôyale d'Agen du 29 décembre 1824 (DXlloz, tli^. 
ajph., yerbis Degrés de juridiction V; de la eour royale d'Orléans de8 24aoû^ 
ii$l4, S9mai 1816etS awil i8l9 (Recueil des arrêts de cette cour); et de la 
d)tff royhlé'âe Kéntiés dii Smah-slSSO (t^ëcueil dèls arrêts de cette cour). 

•(2) Vô^élî bôs «Jâlèttrbrtîî sur cet article, au Traité dèîj lois de lap^oHcédorè 
civile, téin. !^,pa|.èt7. 
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C'est ce qui arrive, i^ dans les affaires qui ne sont 
is sujettes à communication au ministère public , 
issitôt que le juge a commencé à délibérer à l'au- 
ence, s'est retiré pour délibérer à la chambre du 
>nseil , ou a entendu le juge commis par un jugement 
réparatoire qui eût ordonné le délibéré sur rapport ; 
• dans les afîEaires instruites par écrit , lorsque les dé- 
is pour les productions et réponses sont expirés. — 
érg, de la a* disposition de fart. 343 du Code depro- 
îdure (i).) ^ 

Quant aux affaires communicables, l'instruction est 
îrminée aussitôt que le ministère public a pris la pa^ 
3le. C'est ce qui a été implicitement jugé par arrêt 
e la cour de Rennes du 28 mars 181 7, en ce qu'il 
décidé que des conclusions additionnelles, prises 
3rès les plaidoiries des parties, mais avant les con- 
tfsions du ministère public, n'étaient pas nulles: 
où suit, a contrario j que la cour eût prononcé la 
ullîté si ces conclusions avaient été prises après l'a.u- 
ition de la partie publique. 

C'est donc aux époques ci-^dessus indiquées que les 
irties ne peuvent plus modifier leurs conclusions, à 
oins qu'il ne s*ggisjse que de renonciation, de désis- 
ment ou d'acquiescenaent. En effet, rien et inutile ne 
nt se /aire en Jugement f et, par conséquent, le juge 
2 peut statuer sur un point qui cesse d'être en con- 
âtation; d'un autre coté, la partie adverse de celle 
ui eût, sous ce rapport, modifié ou changé ses con- 
usions n'a point à se plaindre du défaut de décision 
ujuge sur ce point, puisqu'elle trouve dans le ju* 

il M il il «iii I II I ■ ■ I iii— —i— i— — ■ II— ^■^— — — ^— ^ 

()) Voyez an Traité des lois de la procédure civile, aux questions 441*, 442* 
i 44S*» aux notes, où nous émettons lesmotife qui nous portent à décider que 
) délibéré sur rappoit ne termine pas entièrement rinUmctiOB. 
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gement un acte décerné de la renonciation, du dési5- 
tement ou de Tacquiesceinent^ qui la garantit de toute 
contestation ultérieure. 

De ces obseryations , nous concluons^ pnour la so- 
lution de la question ci-dessus, que c'est le dernier 
état des conclusions respeclivernent prises, au rao- 
ment où l'irjstruction se termine, qui fixe celui de k 
cause, et, par conséquent , la compétence, autrement 
le pouvoir du juge à l'effet de prononcer sur le p.rp^ 
ces dont il a été saisi par l'exploit introductijf. 

En un mot ce pouvoir est déterminé par ce^ con-' 
clusions, et non pas par celles qui auraient été expo- 
sées dans cet exploit. 

Mais il ne faut pas perdre de* vue que ce principe * 
reçoit une exception dans le cas où les conçlu;sion& 
prin;itiyes , contenues dans l'exploit, n'auraient été 
modifiées qu'en l'absence ou à l'insu de la partie îjidr 
verse; par exemple, en cas de défaut ; alors la com-? 
pétence reste déterminée par les conclusions orîgi-r 
naires (i). 

Article i 5. 

a Les. juges ne peuvent ni réformer pi modifier le^ 
«.jugement qu'ils ont prononcé; ils n'ont que la fa— ^ 
a culte d'expliquer des dispositions pbsçures ou équi — 
<c voques ^ des omissions ou des erreurs de fait quï: 



(1) Cette observation , fondée sur un arrêt de la cour suprême, du 6 juill 
1^4 ( voyez Sip.ey, tom. 15, pag, 41), est importante, par exemple relative 
ment à la détermination du ressort. Supposons, comme dans l'espèce de 
arrêt, que, sur le défaut du défendeur, le demandeur qui, par 1^ conclusio 
de son exploit, aurait formé une demande dont la valeur excéderait le taux d 
dernier ressort vint, par de nouvelles conclusions, réduire sa demande à 
toux , néanmoins le juge , en n'ayant aucun égard à ces conclusions réduites ^ 
pioqoncera à charge d'appel, et Ton ne pourra pas faire déclarer cet appel-nop 
rccevable, en s'appuyan* sur ie$ miçdifications des conclusions de Texploity 
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c< pourraient entraver l'exécution, pourvu toutefois 
X qu'il ne soit portée par ces explications ou rectifica- 
K tions, aucune atteinte au fond du dispositif. » 

XIV. La disposition qui forme cet article n'est que 
la conséquence générale, érigée en principe, de maxi* 
sxses consacrées par un usage constant et par une ju- 
sprudenoe certaine; mais il est vrai de dire qu'elle ne 
pose sur aucun texte exprès de nos lois actuelles, 
défense faite aux juges de rétracter et de corriger 
l^s jugemens définitifs, après qu'ils les ont prononcés, 
c^t qui leur interdit toute connaissance ultérieure de 
l'affaire qu'ils ont une fois jugée, est, en effet , pour" 
xious seï'vir des expressions de M. Toullier, tom. 10, 
I>5ig. 189, n® ia8, naturalisée en Frande; et depuis le 
3CV* siècle la jurisprudence des parlemens n'avait pas 
"Varié sur ce point (i ). D'un autre côté, le Code de pro- 
<î^dure ne contient rien de contraire à cette ancienne 
Jvirisprudence, confirmée, d'ailleurs, dans le temps 
<lui s'est écoulé depuis la suppression de ces cours 
^souveraines jusqu'à sa publication, par un arrêt de la 
<^«ur de cassation , du 24 ventôse an i3, rapporté au 
-^^ulletin officiel de cette cour, et motive non seule- 
^'^ent sur la loi romaine, qui interdisait aux juges 
'•^^ute connaissance ultérieure de l'affaire qu'ils avaient 
^éjà jugée, mais encore sur V excès de poui^oir qu'ils 
^Commettraient en prononçant sur une affaire dont 
^Is sont dessaisis par le jugement qui la termine. 

{i) Judes posteaquam senlentiam dixit, postba judex essb desiuit. Ex hoc 

-^re uihnur, ut judex qui semel, vel pluris vel minoris condemnavit, ampjlivs 

^OR&iGBRE sententiam suam nonpossit : semel enim maie seu beric officio functvs 

^ST. Cette régie de la loi 55, au digeste d& rejudicala, a lieiï en matière crimi- 

^lle comme en matière civile, comme le prouvent la loi 15, au Code de 

iMOtiê, les lois 1", § 27, de questionibus, et 27 , de pœnis, au digeste. On peut 

>oir «a iKMaveau Répertoire, v^ jugement ^ § 3, n*» 4, les autorités qui justifient 

qu'elle avait été aaoptée dans notre ancien droit, suivant Tassertion de 

M. Toullier. 
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En effet, les tribunaux iont institués pour tei*Hii- 
ner par leurs décisions les contestations qui s'élèvent 
entre les citoyens. Un jugement par lequel ce but de 
leur institution est rempli rend donc le juge absolu- 
ment étranger à l'affaire dont il a été saisi; et dèi 
lors il excède ses pouvoirs, s'il s'occupe ultérieure- 
ment de cette même affaire qui ne peut être désor» 
mais Tobjet d'un nouvel examen que de la part d'un 
magistrat supérieur, et dans les cas prévus par la loi, 
à moins qu'il n'y eût lieu à la voie extraordinaire dô 
la requête civile (i), 

• Au reste, cette doctrine est fondée sur la raison , 
indépendamment des autorités positives qui la con« 
sacrent : on sent combien les parties pourraient sowf* 
frir de la faculté qu'aurait le juge de reviser et de fé*» 
forûier la décision qu'il aurait rendue , puisque le« 
droits que cette décision eût reconnus n'en resteraient 
pas moins dans l'incertitude qu'il est de son essence 
de faire cesser. 

Mais ce principe incontestable, d'après lequelie 
juge ne peut ni réformer ni modifier sa sentence, 
existait, dans toute sa force, ôous l'empire de l'au^ 
cienne législation; et néanmoins, malgré la disposi* 
tion de l'ordonnance de 1667, qui avait aboli la/?ro- 
position d'erreur ^malgré celle de l'art, i*'^ du tit. 35, 
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(1) C'est le seul mode qui ait existé de rétracter les jugemenè^» depuis U 
suppression des actions anciennes en révision proscrites par un arrêt de Paru 
de «55 ; des proposMom cTéfreur , par le dernier article de rordonnancè ae 
1667 ; des interprétations contre les arrêts ^ par la déclaration de i 671 : moyÇ^ 
tic faire rétracter dont on trouve le mode dans le Traité de Rebuffe. de Littem 
çivililms, prœf, n° 7, et dont il semble que Ton conçut l'idée, de la feculw 
qui était accordée à Rome de présenter au préfet du prétoire un placet pcjff 
être admis à faire reviser un jugement qui avait été le fruit delà surprise et •• 
dol. C*est à l'imitation de cette faculté, que la requête civile a été iatroduitet* 
France. — ( Voyes, nw cet historiée , le Ttaité de M, lïeurton de PêMi9t 
içhap. k, pmf, 3S9. ) 
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(bndait de rétracter un jugement en dernier 
autrement que par requête civile ; malgré la 
tion de 167 1, qui interdisait toute demande 
rJ}rétation d'arrêt , on admettait ces demandes 
d des jugemens en dernier ressort. On se fon- 
r l'art. 1 79 de l'ordonnance de Bloiis , qui , après 
éfendu aux cours de retenir l'éxéculion de leurs 
ins, ajoute sinon pour ce qui ^concerne fin-' 
%tion diceux; disposition que l'on conciliait 
îUes de l'ordonnance de 1667 et de la déclara- 
î 1671 , attendu que la voie de l'interprétation 
as employée dans le but de faire rétracter un 
int, mais seulement d'en ôter toule équivoque, 
i M. Pigeau , dans sa Procédure civile du Châ- 
om. 2, pag. 548, attestait l'Usage de ladeitnando 
rprétation dans les cas dambigtUté ou dineer^ 
dans le jugement. 

i Ûuparc-PouHain , tom. 10 dé ses Principes^ 
lit cette demande recevable dans les mêmes cas 
irité et déquii^oque. « Alors , disait-il, il est né- 
re que le même tribunal mette les parties en 
le connaître le vrai sens du jugement et l'es-» 
e sa disposition. « 

ti effet, déjà instruit de l'affaire, qui, mieux et 
'omplement que lui, pourrait apprécier le mé- 
ih recours qui oïFre d'ailleurs deux avantages 
s, \\m d'éviter que les parties^ se méprenant 
véritable sens d'un jugement, ne se fourvoient 
sxécution ; Tautre, de prévenir des appels qui 
idraient leur source que dans l'obscurité de la 

°co? . 

ont été les motifs f>our lesquels la loi de prooéiare civile da caotoa 
a formeUement autorisé le recours pour interprétation, deviint le 
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On ne saurait citer aucune disposition de nos lois 
nouvelles qui s'oppose à ce que l'on admette un sem- 
blable recours; aussi tous les autenrs s'accordent-ils 
pour reconnaître comme certain que si les tribunaux 
ne peuvent changer les dispositions de leurs juge- 
mens, ils ont du moins la faculté de les interpréter, 
soit en déclarant et expliquant le véritable sens qu'ils 
ont voulu y attacher, soit en y faisant de simples cor" 
rections d'omissions , ou d'erreurs de fait reconnues 
par les parties , mais toutefois pourvu que rien ne soit 
changé au dispositif. 



juge duquel le jugement est émané. « La voie d'interprétation , porte l'art, 
« ^80 de cette loi, aura lieu lor^ue le dispositif d'un jugement contiendra an 
« vice de rédaction , ou que les termes dans- lesquels il sera conçu offriront 
c quelque équivoque ou quelque double sens. * L*art. 297 veut ensuite t qu'on 
• admettant ia demande en interprétation le tribunal donne les éclaircissement 
« propres à lever l'ambigu ité ou l'obscurité, sans changer le fond du jugemeat^ 
L'estimable auteur de l'Exposé des motifs de cette loi dit, pag. 173, que cette 
voie était autorisée par Tordonnance de Blois, de 1579, et par celle de Lor- 
raine , de 1717 ; qu'elle est usitée dans les cantons de Vaud et de Neufchàtel, 
et que le Code de procédure français présente ici une lacune. Gela est vrai ; 
mais nous croyons prouver, dans la dissertation ci-dessus, que la jnri^< 
dence de nos tribunaux a rempli cette lacune dans le même sens que U loi 
de Genève. 

Il convient encore de remarquer ici que, suivant la loi de Genève, le reooufi 
devant les juges qui ont rendu le jugement n'est pas uniquement accordé pour 
le cas où il y a lieu à interprétation; cette loi ouvre devant eux la voie do 
révision qui a quelques traits d'analogie avec notre requête civile , quant anx 
cas dans lesquels elle peut èlre admise ; mais qui en diffère sous ce rapport 
essentiel, qu'elle est ouverte à l'égard des jugemens même en* premier ressort, 
et que plusieurs des causes qui y donnent lieu ne sont point parmi noosdei. 
causes de requête civile. Par exemple, suivant cette loi, on peut se pourvoir 
en révision à' un jugement rendu sur des offres et consentemens donnés oa ac- 
ceptés sans mission, par des avocats, procureurs ou huissiejrs; on le peutaofii 
pour pièces décisives recouvrées , et reténues par une circonstance de force 
majeure; on le peut enfin si , le jugement ayant été rendu sur une requête oo 
un serment déféré , un ou plusieurs témoins , à raison de leur déposition dan 
l'enquête , ou la partie, à raison du serment qu'elle a prêté, ont été condaoïiiés 
pour faul témoignage ou pour faux serment. Dans tous ces cas, en effet, il n'T 
a aucun inconvénient et il peut y avoir plusieurs avantages à conâer la ro< 
vision et la ratification d'un jugement au juge qui a examiné et jugé l'affaire, 
et qu'aucun motif d'amour-propre ne peut faire présumer capable de consacrer 
des erreurs manifestes dont la cause n'a rien d'offensant pour son caractère. 
Nous signalons ces exemples aux honunes d'état qui seraient un jour charge 
de l'important travail d*une révision de nos loi» jndiciaires. 
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Cette opinion est fondée , quant à la faculté de de- 
mander interprétation, sur diverses décisions des 
cours souveraines du royaume. 

Premièrement, sur un arrêt de la cour de cassa- 
tion du la mars x8io, rapporté au Journal des 
JuouéSj tom. I*', pag. 80. Il décide en termes for- 
mels « qu'une cour n'ayant fait que réparer, par un 
«second arrêt, des omissions de forme, et rectifier 
'«quelques erreui^s de fait reconnues par les parties 
«et intervenues dans un premier arrêt, sans rien 
«ajouter à ses dispositions ni en retrancher aucune, 
«il doit, par cette raison, s'identifier avec celui-ci , et 
«ne former avec Itii qu'un seul et même arrêt. » 

Il est donc permis aux juges d'interpréter, sous 
cette condition de ne rien changer au dispositif; et, 
par conséquent, il est permis aux parties de provo- 
quer l'interprétation. 

■ Deuxièmement, sur deux arrêts de la même cour, 
Tun du i5, l'autre du 22 janvier 1822 {Sirey^ tom, 22, 
/wg^ i5i et 1 52), qui, en mettant les frais d'une de- 
mande en interprétation d'un jugement à la charge 
de la partie qui avait occasionné cette demande , parce 
qu'elle avait refusé d'exécuter l'arrêt rendu contre elle 
dansle sens que la décision interprétative lui donnait, 
admettent nécessairement que la demande en inter- 
prétation est recevable. 

Troisièmement, sur un arrêt de la cour de Rennes 
du 29 janvier 181 3, dans lequel il est formellement 
établi, I** que s'il est vrai qu'un tribunal de première 
instance, qui a porté son jugement sur l'ensemble 
delà contestation qui lui avait été soumise , a rempli 
ses fonctions et n'a plus le droit de changer ou modi- 
fier sa décision ; 2^ que si, par conséquent, il ne reste 
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aux parties que la ressource de l'appel pour faire ré 
pjirer les erreurs qu'il aurait cQmmisiB$ j pé^ninpins 
lorsque le premier tribunal n'est pas dessaisi, lorsqu* 
les parties ont encore à procéder devant lui , en verti 
du jpg^mept qui contip^t de? eiTeqrs (i) qui p^ (p^ 
cheqt point à s^ sul^st^nçe, il serait trpp rigpur^: 
d'pbliger }e$ part jes à se pourvoir par un ^ppn^l j toii 
JQt^rs jJisppnajpMx^ ppur répar^^on de Ge§ eFr^u^;^. 

]P;|r çe$ uiptifs, la cojiir cjécida qi^e c;|es jug.e§ qi 
.^vaiept^ par un pt^ff^iev jugemepjt, cotiçlamné up 
partie à rend.i^e up compte ^f omis rfe jQx.ep J|B d<J)i 
4an^ l(Bqgel ce çQmpie deyai^ être rendu , et de çom 
mettre mi juge 4eva;it l^qji^i^l il devaijt être prêseiifé 
É|f]grmé fe^ cjéh^^jru, xiyaienjt pu , p^r un second JHgo 
ipjeni^ f'éparer qette 4onble pmis$ioq. 

Qvi^trji^m^mie|^t,*3ur un arrêt, de la même çoyrdtt 
9 mars i8i3, qui déclare que Ic^^squ'il s'agiit uniqije- 
tf^i^t d'iplerpréter u^ ^rf et , en rectifiant l^es quartés 
^ou$ le,sq4Jkelles d^ parties avaient été désigoée^^ la 
.çpur était jçpmpjétepte pour fairp çejte r^tjfiçati(?fi, 
pjuisiqu'il ne s^agissajt pocnt ç)p réfpriner la fl/3c^i<m.^ 

Ç^quiè^aernent, çur ;VP l^rréf eaçp^e de la jpégjf 
i£(H\r du ;î9 i^wi^^r i8i.4« q^^i déclsu^e que^çi les Ifjr 
bpu^ux m peuyent changer le$ diç^positipns xle le^fs 
jjWg?îne«s, il ji'^t pas moii^ certain qu^ls ont J*fr 
culte de les interpréter en décl^a^t et expliquant )£ 
véritable sew qu'ils .ont c^utepdu y i^^t^çtief ; .qy'ainsi 



(1) De ce que Varrèt est motiré sur cette circonstance que le trrbunsd irtt* 
l^wenVièreinent flessaiai,. on .aurait tort ^e tirer la conséquence ,qi|e les jo(g 
fïe seraient autorisés à donner une interprétation qu'autant qu'il leur resterai 
quelque chose à faire par suite du jugenaent à ioterpi^éter. La CourdeBeM^ 
fi subsidiairen^ent .énoncé cette circonstance ; mais, d>près les autorités (p 
précédent et qui suivent, il est bien certain que la faculté de demander HW 
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dans l'espèce où un tribunal ne s'était pas expliqué 
sur le point de savoir par qui seraient supportés des 
frais d'enregislreraent d'une perception non prévue 
par un premier jugement, ce tribunal pouvait seul 
déclarer quelle avait élé son intention à cet égard ; 
que^ par cette explication, il n'avait ni modifié ni 
changé les dispositions du jugement interprété : seuls 
cas dans lesquels il ne lui eût pas été permis d'ajouter 
à sâ première décision. 

Sixièmement enfin, par arrêt de la même cour du 
io novembre i8i4^ où se trouve consigné en termes 
exprès ce principe, que s'il s'élève entre parties, sur 
Texécution d'un arrêt, des difficultés qui donnent lieu 
à Fiplerpréter, c'est à la cour qui l'a rendu qu'il ap- 
partient de prononcer cette interprétation (a). 

Concluons donc de ce qui précède (i), que la dis- 
position de notre art. 1 5 est à Tabri de toute contro- 
verse, sous la condition toutefois que, sous prétexte 



M Balloz (Recueil périod., année 1826) rapporte encore deux autres .arrèl^ 
^1 «m consacré la nènie doctrine: Tun est émané delà cour xoyale de Paris 
cl i la date du 4f août 1825, Tautre a été rendu par ]a .oour rpysàe d'Àn^eot 
ait date du 24 août 1825. Je me permettrai de rapporter ce dfer nier, parfai- 
tement motivé et qui résume en peu d» mots les principaux motifs sur lesqueif 
cette opinion s*appuie. 

c La cour, considérant ^ue bien ^'aucunes autres voies ne soient ouvertes, 
^Qor attaquer un arrêt qui a le caractère de chose jugée, ({ue celles de cassation, 
Qtfequète civile et de tierce opposition, il ne s'ensuit pas ^ue le recoor» 
ep interprétation soit interdit, dés-iors qu'il ne tend qu'à obtenir l'explication 
tt h rtctification d'une rédaction qui présenterait un sens obscur et ambigu, 
et non à faire apporter aucun jugement , aucune modification à la chose jii^gée; 

ri c'est ainsi seulement que semblable demande était admise sous l'empire 
l'ordonnance de 1667, c^ui ne contenait, non plus que le Gode actuel àfi 
proeédare, aucune disposition explicite à cet égard; que les mêmes motifi 
Alitent encore, pour ne pas lui donner plus d'extension; que s'il n'en a pas 
ïé question dans le Code de procédure civile, jc'est qu'elle n'a été et ne poo- 
^•être considérée que comme One des contestations qui peuvent naître sur 
tmôkotion d'un, jugement ou arrêt dont la connaissance, aux ternies de Yj^l. 
Ha, 4u Code de j>rQcédure civile^, apjpartient.au tribunal d'exécuUon. > 

(Q Et de ce gue nous vrùf» dit sur fa .605* question de jaotre traité 4«> loi* 
4e proeédure civile. 
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de rinlerprétalîôn qu'elle autorise, le magistrat ne 
sorle |3oint des limites posées dans l'exception quelle 
renferme, c'est-à-dire que, par la décision interpréta- 
tive, il ne change rien au dispositif du premier juge- 
ment; c'est-»à-dire pourvu qu'il ne rétracte aucun o 
des décisions qu'il renferme , afin d'en substituer un^ 
autre; .qu'il n'y ajoute aucune condamnation uoa— 
velle; en un mot pourvu qu'il ne fasse qu'explique m* 
les dispositions, ou reconnaître des erreurs ou omis- 
sions dont la réparation n'offrît qu'une conséquence 
nécessaire de ce qui eût été jugé, et ne l'altérât en 
aucune manière (a). 

Au reste, ce que nous exprimons ici en termes gé- 
néraux sera plus sensible par suite de l'examen de 
quelques unes des questions suivantes. 

48. La règle générale que les juges ne peuvent eux- 
mêmes réformer le jugement qu'ils ont rendu , ne s^ap- 
plique-t-elle que dans le cas où le jugement a été pro- 
nonce y autrement proclamé à Vaudience, en sorte qtu^ 
les juges qui F auraient arrêté à la chambre du con- 
seil pussent jusque là en changer ou modifier les dis- 
positions en totalité ou en partie ? 

S'il a existé , avant la publication de la loi de 1790, 
quelque incertitude sur la solution de cette question, 
elle provenait , comme le dit M. Merlin [nouveau Bé' 
pertoire , y^ jugement^ § 3 , n® 4) ? de ce qu'on n'était 



{a) C'est ce qu'a décidé un arrêt de la cour de cassation du 4 décembre 182| 
( Dalloz,Répert. alph. , v" jugement), motivé ainsi : « Attendu, en droit, que» 
dans certains cas les juges ont le pouvoir d'expliquer les dispositions de leon 
arrêts qui présentent quelque ambiguité, ils ne peuvent jamais, sous prétexte 
de les interpréter, en ordonner la rétractation, et que les parties n*ont d*autre> 
Yoies pour les faire réformer que celles qui leur sont ouvertes par la loi ; 
i^ Attendu , eh fait , elc » 
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as d'accord sur l'époque précise à laquelle un procès 
ar écrit était censé formé et parfait. Les uns voulaient 
ne ce fût la signature, les autres soutenaient que l'on 
e devait s'attacher qu'à la délibération, et il n'y avait 
as de milieu à prendre entre ces deux partis ; car 
lors les jugemens sur procès par écrit ne se pronon- 
aient pas 2^ l'audience, ils passaient immédiatement 
e.la chambre du conseil au greffe. 
Aujourd'hui , d'après la loi de 1790(1), ce milieu 
xiste : tout jugement délibéré dans la chambre du 
onseil doit être prononcé à l'audience; il doit même 
élre à l'ipstant physique qui suit précisément celui 
'ù il a été délibéré; et si, dans la pratique, il ne l'est 
»as toujours aussitôt, la loi, pour voiler celte irrégu- 
arité, feint qu'il n'a été délibéré qu'immédiatement 
Lvant sa prononciation. Dès-lors , conclut M. Merlin , 
lont l'opinion est entièrement suivie par M. TouUier, 
jom. 10, pag. 193, n® i3o, il est clair que tant que le 
ugement n'est pas prononcé y il est censé ne pas exis- 
ter; et cette conséquence en amène nécessairement 
une autre : c'est que tant qu'il n'est pas prononcé, il 
peut être changé (a). 

(i\ Voyez ci-dessus art. 13, page 271; et notamment la question 44*. 

(a) Je crois que l'art. 116 du Gode de procédure civile, en permettant aux 
iogesde renvoyer à une autre audience pour le prononcé du jugement, a ap- 
kàrté une grande modification aux dispositions de la loi de 1790 et à l'art. 10 
lela loi du 3 brumaire an 2, qui, s'il permettait aux juges de se retirer dans la 
^Uedu conseil pour examiner les pièces, leur enjoignait de rentrer immédia- 
ement après en audience, de délibérer à haute voix et de prononcer le jugement. 
^ faculté de renvoyer à une autre audience me parait détruire cette fiction 
lont parle M. Carré, et qui ferait supposer que le jugement est prononcé à 
'instant même du délibéré. Si on peut la trouver encore dans la première partie 
le l'art. 116, le deuxième parait la rejeter; car pourquoi permettre de ren- 
oycr, si ce n'est pour que les juges puissent dans l'intervalle des deux au- 
ieoces délibérer sur la contestation qui leur est soumise? seulement jusqu'au 
moment de la prononciation de l'arpèt, comme il n'est qu'un projet, ils peu- 
ent le modifier ainsi qde le dit M. CaiTé; aussi M. Merlin dans son Répertoire, 
'^Jugement, dit-il : « Uo jugement rendu sur délibéré ne serait pas nul s'il por- 
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Qyoyez tom. i^S pag. 346, n° (3o4 (i) (a), qu'il «e faut 
|3as conclure de ce qu'a la vérité les juges ne peuvent 
i:^en changer au jugement qu'ils ont prononcé, qu'ils 
iTie puissent, lors de la rédaction faite par eux-mêmes 

(l)Nouf avons examiné eettc question d'après d*nutres autorités que celles 

c|i]i ont été citées par MM. Merlin et Toullier, et nous croyons important de les 

r'ajpprocher de celles que mentionnent ces deux auteurs; surtout pour relever 

i^ne erreur grave que nous avons cru être échappée à Tun des plus célèbres- 

oommentateurs de l'ordonnance de 1667, Rodier, sur l'art. 5, 2« question. 

(fl) M. Carré-dans son Traité des lois de la procédure, loco ciialo^ dit que 
le juge ne pourrait réparer l'omission qui lui serait échappée en prononçant 
1« jugement qu'autant qu'il s'agirait d'ajouter une disposition explicative et 
Qui ne serait quç. la conséquence nécessaire de ce qui aurait été ordonné; il' 
aonne pour exemple le.cas où le juge , en ordonnant une expertise, aurait ou- 
l>hé de nommer le commissaire devant lequel les experts prêteraient serment, 
ou, en prononçant un jugement par défaut, aurait omis de commettre un 
Imksier pour le notifier; il ajoute qu'aujourd'hui que les jugemons doivent 
^re motivés, il est permis an juge de rectifier ceux qu'il aurait énoncés à l'au- 
dience, d'y ajouter ou retrancher, ces motifs ne constituant pas à proprement 
Fvler !• jugement qui est dans le dispositif; et il cite à l'appui un arrêt de Ta 
cour de cassation du 25 avril 1812 qui porte que la défense faite aux tribu- 
ttRa de modilier et de changer leur jugement n'empêche pas qu'ils ne puissent 
VKtifier les errenrs commises, soit dans les qualités, soit dans la date des 
ïciesdu procès. 

Gel arrêt ne me parait pas entièrement justifier l'opinion de M. Carré, en 
Cl qu'elle accorde aux jnges le droit de changer les motifs prononcés à l'au- 
^fwe ou an moins de les modifier. Je conçois que le juge ^isse rectifier des. 
orraws de fait, ou, comme le disent MM. Merlin et Toulliet, ce qui serait 
QVMffftre au jugement prononcé; mais ajouter ou retrancher aux motifs qui ont 
iHtflnninéleaispositif,je ne le pense pas: ces motifs, qui font connaître ce qui a 
^^(srminé le juge, ne peuvent varier après le prononcé; car,, bien qu'il soit de 
juriaprudenèe qoe le jugement n'est que dans le dispositif, en ce sens que la 
c^ jugée ne peut se tirer que de ce dispositif,' il est aussi de jurisprudence 
^ le jugement s'exptique par ces motiCs {*): et à cet égard les cours de- 
TieDoent de plus en plus sévères.Âinsi la cour de cassation a, dans un arrêt rendu 
^S5 avril 1829 (**), admis à rinscription en faux contre un jugement dont 
es diapositif aurait seul été prononcé en audience publique et les motifs in- 
iMs depuis ce moment sur la feuille d'audience , attendu , y est-il dit , que les 
«Wf)» SORI de f essence des arrêts et jugemens. Il est vrai que cet arrêt recon- 
ittit^'il n*j atnrait pas violation de la loi si, après avoir prononcé à l'audience 
publique le précis des motifs qui ont déterminé les juges, et après avoir im» 
^^■édiatement prononcé le dispositif du jugement ou de l'arrêt, des motifs plus 
(^onnletê et |Aus développés étaient déposés au greffe , et que c'est le défaut 
'oisl dé prononciation de motifs à l'audience qui a déterminé sa décision : 
*iBis ici on voit que la cour suprême n'admet que le développmcnt des 
'^fêiM» lAorife, et qu'il est probable qu'elle admettrait aussi le même re- 

(*) V. arrêts de la cour deïlenncs du i5 février 1821 (Recueil périodique de la cour), 
^^ arrêt de la cour de Poitiers du 7 avril 1824; Dalioz, i8a5, 2, pag. 104. 
{**) Dalioz, année 1829» i" partie, pag. 225. 
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OU par le greffier, soit réparer une omission qui let 
serait échappée en prononçant le jugement , si toute 
fois il ne s'agissait que d'ajouter une disposition expl 
cative, soit rectifier les motifs qu'ils eussent énoncé 
soit corriger des erreurs commises dans les qualité 
des parties ou les citations des actes du procès. 

En un mot, avons-nous dit, les changemens et ac 
ditions sont permis avant le prononcé du jugement 
lorsqu'ils ne portent aucune atteinte au fond de 1 
décision, et n'ajoutent ou ne retranchent rien ^u 
droits que les parties ont acquis par le prononcé. 

recours contre le jugement dont des motife auraient été retranchés que conti 
le jugement prononcé sans motifs ; car ^e changement porterait encore pb 
préjudice à celle des parties qui Taurait obtenu, que leur simple inscriptic 
tai'dive. 

Je crois d'autant plus que l'on ne doit pas changer ou modifier les rootifs.prc 
nonces à l'audience, qu^il résulte de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, qu 
les motifs font partie de l'arrêt ; et c'est ce que décide l'arrêt de la cour de cassi 
lion précité : or, tout arrêt est acquis à toutes les parties dans les termes- où i 
a été prononcé, dès le moment de sa prononciation. 

Que sous la législation antérieure au Code de procédure civile , qui forçai 
le juge à prononcer son jugement séance tenante , ou'après une simple délibë 
ration de la chambre du conseil, mais no permettait pas le renvoi d'une audienc' 
à Tautre, l'usage de ne donner que des motifs succincts existât, c'était presqu 
une nécessité; mais qu'aujourd'hui, que les juges ont tout le temps de rédige 
ces motifs avant la prononciation publique de leur décision, il en soit encore c 
même ; et que cet usage , qu'aucun texte de loi n'autorise , que plusieurs mène 
paraissent repousser, se conserve, il y a là violation des principes que M. Can 
et tous les commei)tateurs reconnaissent et qui rendent les jugemens la pr< 
priété des parties dès l'instant de leur prononciation publique (*). 

Dans ma carrière judiciaire, j'ai eu occasion de constater plusieurs fois le 
abus qui peuvent résulter de cette prétendue faculté; j'ai dès-'lors rechercha 
sur quelle disposition législative elle se fondait, et je n'ai pu en trouver aucune 

Lorsque les motifs prononcés à l'audience ne suffisent pas, l'art. 56 du r^ 
glement du 30 mars 1808, qui charge le président de vérifier la feuille d'au- 
dience, ne peut autoriser les juges iy suppléer et encore moins à les chaDge^ 
ou modifier par des adjonctions ou des considérans que les parties n'ont pas 
entendus et qu*elles ne peuvent connaître légalement qu'en retirant l'expé- 
dition de ce jugement : c'est aux parties avoir si les motifs d'audience soot 
suffisamment justificatifs du dispositif ou s'ils le rendent peu clair. Dans l'af* 
iirmative c'est à elles qu!il appartient de ressaisir le juge par une demande en 
interprétation de son jugement, ainsi que notre auteur et la jurisprudence 1'^ 
bli8sent(**). ^ 

(*) V. la note a sur cet article, p. 3o5. 
(**) V. note a, p. 3 1 G. 
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Ainsi) nous allons plus loin que les deux auteurs 
ue nous venons de citer; car ils ne semblent, en rap- 
ortant un arrêt du parlement de Dijon du 20 nnars 
■r 728, n'accorder au juge, après la prononciation du 
î -iigement, que la simple faculté de corriger ce qui se- 
r-"-ait contraire à ce qui eût été prononcé. 

5o. Les corrections qui pourraient être faites à la mi- 
ute (T un jugement^ nepeui^ent-elles être effectuées que 
consentement de tous les juges qui y ont concouru? 

S'il se glissait quelque erreur dans la rédaction du 
jugement, dit M. Toullier, tom. 9, pag. igS, n^ 3i , 
^lle ne pourrait être réformée que du consentement 
^e tous les juges qui lont rendu; et, en cas de divi- 
sion entre eux, il faudrait suivre la règle générale , 
C|iri veut que la majorité fasse la loi à la minorité, et 
rédiger le jugement dans le sens dans lequel la majo- 
rité l'entendrait. Cette observation est juste, pour 
le cas où il s'agirait de retrancher quelque chose 
des motifs, ou de rectifier des qualités mal posées, 
ou enfin de réparer une omission qui se serait glissée 
dans le dispositif. Mais nous ne pensons pas que le 
concours des juges soit nécessaire lorsqu'il n'est ques- 
tion que de corriger un vice de rédaction, ou de ré- 
tablir quelques énonciations qui auraient fait partie 
du prononcé du jugement à l'audience , et qui au- 
i^ient été omises dans cette rectification. Le juge[qui a^ 
présidé a, sans contredit, le droit de faire de sembla- 
bles corrections ; c'est une conséquence de ce que 
lart. 36 du règlement du 3o mars j 808 le charge de 
'Vérifier la feuille d'audience, ce qui siippose le droit 
de la rectifier (1). 

(1) Voyez notre Traité des lois de la procédure civile y tom. !«% pag. 347, à 
la note. 
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5i. Pourrait on , dans le cas où la demande en in- 
terprétation dejugenïent serait reces^able^ former cette 
demande après avoir, vainement tenté un pourvoi 
contre ce jugement y soit en appela soit par requête 
civile ? 

L'ordonnance de 1707 , tit. aS., art, 21 , avait posé 
conime principe générai que la ménae partie ne pou- 
vait se pourvoir qu'une fois contre un jugement. 
L'art. 5o3 du Code de procédure applique ce principe 
au pourvoi par requête civile : « Aucune partie, porte- 
t-il , ne pourra se pourvoir en requête civile contre le 
jugement déjà attaqué par cette voie ». Mais ce serait 
une erreur grave de conclure de ce que la loi actuel- 
lement en vigueur n'a pas disposé de la sorfe,par 
rapport à l'appel , que Ton pût , en certaines circon- 
stances, attaquer de nouveau par cette voie le juge- 
ment qui aurait déjà subi l'épreuve du second degré 
de juridiction : il n'est pas besoin d'insister pour dé- 
montrer cette vérité, que la décision du juge d'appel 
étant souveraine, le jugement qu'elle confirme est 
désormais inattaquable ; mais , de même que le re- 
marque M. Merlin y Questions de Droit j v® interpré- 
tation de jugement j on ne peut pas regarder comme 
se pourvoyant contre un jugement la partiequi ne fait 
qu'en demander l'interprétation. Une semblable de- 
^lande serait donc autorisée même après un pourvoi, 
soit en appel, soit en requête civile (a); mais si la 



X 

(a) Si on peut demander Tinterprétation dun jugement contre lequel on a 
vainement tenté un pourvoi soit en appel, soit par requête civile, devant qaelt 
juges celte demande aura-t-éile lieu? -^ 

L'appel a pour effet de dessaisir entièrement le premier tribunal. Une fois 
la juridiction épuisée et une autre saisie de l'affaire, sera-ce la première ou celle 
d'appel' qui devra connaître de l'intcpprëtation? Un arrêt de la cour de casM* 
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(=MU*tie n'employait ce moyen qu'afin d'obtenir, sous le 
fétexte de l'interprétation , la rectification d'une con- 
rariété entre les dispositions du jugement, d'erreurs 
u omissions qui tendraient à altérer ce jugement et 
lui donner un sens absolument contraire à sa dîs- 
^nosition, la demande serait infailliblement rejetée 
omme non recevable, quelque grief que présentât la 
écision, puisque cette demande tendrait àr détruire 
n jugement qui eût acquis l'autorité de la chose ju*- 
;ée, et que par conséquent aucune espèce de pour- 
^^i^oi ne peut atteindre. L'autorité de la chose jugée est, 
C2n effet , la base la plus sacrée de l'ordre social ; tou- 
rtes les considérations doivent se taire devant elle ; et 
-si le magistrat, entraîné par un sentiment d'équité, 
se permettait de souffrir qu'il y fût porté atteinte , 
cjuel est, dit M. Merlin , le citoyen qui ne dût trem- 
tler de voir s'écrouler autour de ses propriétés la 

tioD du 20 juillet 1828 (*) décide que la rectification doit avoir lieu par les 
premiers juges avant qu'ils aient été dépouilles de la connaissance de l'aflaire 
P*r l'effet d'un recours à la juridiction sd|)érieure; un autre arrêt de la même 
"COur du 50 messidor an H (**) porte que le tribunal d'appel, saisi d'une 
^cinande en interprétation d'un jugement de première instance, ne peut 
^0 modiGer aucune disposition , par son interprétation. De ces deux décisions 
^ la cour suprême on pourrait tirer la conséquence qu'un tribunal ne peut 
^naître de l'interprétation de son jugement qu'autant qu'il peut encore être 
^isi des contestations qui s'y rattachent; aussi je pense' que la demande d'in- 
terprétation doit être réglée comme le serait l'exécution du même jugement» 

.^ qu'elle doit être faite devant la juridiction à laquelle appartient cette exécu- 
tion. 

Cependant il £iut faire une exception en feveur des juridictions extraordi- 
•^res qui n'ont pas le commandement (imperium) et ne conservent pas l'exé- 
cution de leurs décisions ; et à leur égard il faut admettre que , dans les cas 
^ les tribunaux civils conserveraient celte exécution , elles peuvent in- 
terpréter leurs jugemens, parce qu'en général, comme le dit un arrêt de la eour 
[o^ale de Caen, en date du 17 mai 1825 (***) , « nul n'a plus les moyens de 
lever des doutes que le tribunal même dont les expressions ont l)esoin de com- 
mentaires» puisque c'est celui qui réunit plus de connaissances personnelles re- 
vives au éit en discussion. » 

(*) Dalt.oz, iliaS, i'* partie, pag. 36i. 

(**) DALI.OZ, Rcpert. alph., -f^/Ao juperacut, chap. i'*", icct. 3, j». 640. 

(***) Dalloz, 18Î7, a* part., pai". 56. 
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barrière dont les environnent les jugemens qui les 
ont consacrées ? quel est j l'homn^e qui pût encore 
compter sur les titres les plus respectables de son 
' existence civile ? 

Telles sont les graves considérations pour lesquçK 
les la conr de cassation , par arrêt du 3o messidor an 
II (voyez Questions de droit j ubi supra), a formel- 
lement décidé que lorsqu'un jugement contient une 
disposition précise, il y a chose jugée, et qu'un tribu- 
nal ne peut, sous prétexte d'interprétation, viofer 
cette autorité (i) {a). 

52. Ce même principe y qui défend au juge de re- 
former ^ rectifier ou modifier un premier jugement 
est-il applicable au cas où ce jugement serait conç 
en termes qui feraient supposer que le tribunal 
réservé aux parties la faculté de reverdr vers luipoui 
obtenir une réç^ision de ce premier jugement? 

Cette supposition peut exister en deux cas : 
Le premier, lorsque le juge, en prononçant une^ 
condamnation , eût réservé néanmoins , en termes ei^- 
près , à la partie condamnée , la faculté de ptoduir^ 
telle pièce présumée décisive y ou de remplir telle cote^-' 
ditiony pour, après la production de cette pièce otx 
l'accomplissement (le cette obligation , Taffaire êtr^ 
de nouveau soumise au tribunal y afin dêtre par lui 
prononcé i):éfinitivement. 

(1) C'est dans cette espèce que se présentait la question ci-dessus posée de 
tayoir si Ton peut former une demande en interprétation d*uQ jugement qai 
a été l'objet d'un pourvoi. On voit que la cour de cassation» ayant g^rdé le si- 
lence sur ce point, admet l'affirmative^ comme M. Merlin; mais en même teiDpf 
elle décide que cette demande n'est pas recevable lorsqu'il s'agit de rélwmVy 
et non pas seulement d'interpréter. 

^fh) V. aussi l'arrôt du 4 décembre 1$22 cité supra à la nota, p. 304, 
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Le second cas serait celui où le juge, sans expri- 
er que. l'affaire lui pourrait élre reportée, aumt 
ndamné ou débouté dans tétat^ faute das^oir fait 
Ue preuve y quant à présent^ etc. 
Dans le premier cas le jugement ne serait c\aepro- 
M^£soire ^ puisque le juge aurait formellement déclaré ^ 
ii'il n'entendait pas juger en définitive; et l'on ne^ 
currait dès-lors prétendre qu'il lui fût interdit de 
^i^cndre un second jugement dont les dispositions pour- 
ï^aient différer du premier à raison du cliangement 
cl'état de la cause, résultant de la production de la 
l>ièce, ou de l'accomplissement de l'obligation, dont 
défaut avait dicté la première décision. 
Il n'y aurait point en cela violation de la chose ju- 
e, puisque la condamnation , prononcée par le pre- 
î^îTiier jugement, n'était que provisoire et coudition- 
ixelle. 

Mais il importe de remarquer qu'un tribunal ne 
pourrait prononcer de la sorte qu'autant qu'il aurait 
^1 qu'il énoncerait de justes motifs pour ne pas pro- 
ïioncer définitivement; qu'il fixerait un délai pour (a 
production de la pièce ou l'accomplissement de l'obli- 
gation; et qu'il déclarerait en même temps qu'à l'ex- 
piration de ce délai la condamnation prononcée j^ro- 
^isoirement serait réputée définitive^ et recevrait son 
ist exécution de plein droit j et sans qu'il fût besoin de 
Ji^ement nouveau. 

Si, en effet, \e provisoire de la condamnation n'é- 
^J *3itpas fondé sur des circonstances qui en justifias- 
i ^L seut la nécessité, il y aurait lieu à sib pourvoir contre, 
tt#f ^&X en appel, soit en cassation , selon que la matière 
^ut été susceptible d'être jugée en premier ou en der* 
^ier ressort. 
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Si, d'un autre côté, un délai n'était pas détermine 
à l'effet de rendre définitive la condamnation pronon 
Cé^ provisoirement y il y aurait lieu aux mêmes pour 
vois , puisque le juge qui doit, sous les peines du dén 
de justice {yojez ci-dessus^ art 1 1 jj}ag. 220), termi 
ner les différens des parties , dès qu'il eu est légale 
ment requis et que la cause est en état, s'en fût dé- 
claré indéfiniment saisi, et eût ainsi laissé dans l'iO' 
certitude les droits des parties qu'il doit fixer, et dooi 
il doit prononcer l'exécution par un jugement défi- 
nitif. 

C'est jd la partie à s'imputer la faute de n'avoir pai 
produit telle pièce qu'elle prétendrait décisive en s 
faveur, ou enfin de n'avoir pas justifié des moyen 
quelconques qui eussent pu mettre le juge en étatd 
statuer définitivement avec une entière connaissance 
de cause. 

Supposons maintenant qu'un tribunal , en se réser- 
vant la faculté de statuer de nouveau après raccom- 
plissement d'une condition qu'il eût prescrite, n'eût 
déterminé aucun délai, et que la partie intéressée àce 
que la condamnation devienne définitive eût laissé 
écouler ceux du pourvoi par appel ou cassation; 
pourra-t-elle , cette partie, s'adresser au même juge» 
afin qu'il convertisse le provisoire en définitif? 

C'est notre opinion, fondée sur ce que le juge, en 
faisant droit à cette demande, ne changerait point, 
quant au fond , la condamnation qu'il eût prononcée, 
et ne ferait que réparer l'omission qu'il eût commis 
en n'indiquant pas un délai à l'expiration duqueil^ 
jugement provisoire pourrait être exécuté comme dé- 
finitif. Mais il est entendu qu'il devrait se borner a 
réparer cette omission , c'est-à-dire jx fixer un délai 
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péremptoire , et tju il n« serait pas autorisé à déclarer 
que le jugement serait exécutoire immédiatement. 

Dans le second cas ci-dessus posé , c'est-à-dire lors- 
que le juge , sans réserver aux parlies la faculté de re- 
quérir une nouvelle décision , eût seulement déclaré 
juger dans F état ^ quant à présent ^ faute rie telle 
preuve^ etc., on admettait, en Bretagne, une action 
qualifiée de demande en lie/ de comminatoire ^ dont 
ladurée était de trente ans, pendant lesquels la partie 
condamnée, faute à\\o\T fourni telle pièce ^ ou dans 
rétatj etc., était reçue, en produisant la pièce ou fai- 
sant cesser toute autre cause de la condamnation, à en 
requérir la rétractation du juge qui l'avait prononcée. 
Cette jurisprudence , uniquement basée sur un ar- 
rétde règlement du parlement de Bretagne du 3 juil- 
let 1740, n'était point admise dans les autres ressorts. 
L'illustre chancelier d'Aguesseau l'avait frappée de 
réprobation, lorsqu'on voulut essayer de l'y intro- 
duire; et aujourd'hui, après nombre de décisions ren- 
ïlues en sens divers, la cour royale de Rennes a fini 
par rejeter cette fausse doctrine, que nous avions 
combattue de tous nos efforts, tant dans noire ^/za- 
^ kse, n° 161 3, que dans notre Traité et Questions, 
»^25i6, et que M. Toullier a réfutée à son tour, eu 
ajoutant à nos motifs d'importans développemens. — 
[Voyez tom. \o j jf \%\^pag. 180 (i). 
^* Posons donc comme principe certain que , sous au- 
^ cun prétexte, hors le cas d'ouverture à requête civile, 
opposition à un jugement par défaut, de jugement 
essentiellement provisoire, on ne peut revenir devant 
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le même juge contre le jugement par lequel le juge 
consommé son ministère ^ en statuant sur tous 1er 
points (le contestation. {Voyez ci-dessus y pag. 297, 
la note. ) Nous le répétons , la partie condamnée a 
s'imputer la faute de n'avoir pas présenté au juge 
soit au moment où elle a formé son action, soit 
mbment où elle était appelée à se défendre, les preu- 
ves de sa demande ou de sa libération (i). 

53. De même qu'un tribunal ne peut réformer 
modifier le jugement quil a prononcé ^ sous leprétextm^ 
qu il n'eût statué que dans l'état, quant a présent, e/ic, 
de même lui est-il interdit de déclarer^ par unjugemei 
postérieur y quil n'a entendu rendre que quant a pr 
SENT ce qu'il aidait décidé sans restriction? 

L'affirmative de cette question est une conséquenc^e 
immédiate des principes qui ont servi de base à l'op s- 
nion que nous avons manifestée sur la précédente. 

En effet, si un tribunal qui déclarerait ne jug^f 
que quant à présent viole la loi qui l'a institué pour 
terminer définitivement une contestation; un tribunrai 
qui, sans restriction aucune, a rendu une décision 

(i) Quoi qu*il en soit, Ton trouve, comme le remarque M. Toullier, àe» 
Ifbmmes instruits qui , par un sentiment d'équité, voudraient encore admettre 
l'action en iief de comminatoire contre les jugcmcns rendus en dernier resfloHt 
faute de production d'une pièce décisive postérieurement recouvrée. G'tft 
par suite de ce même sentiment que la loi de procédure du canton de GcDéve 
admet, dans ce cas, Faction en révision, attendu, dit M. Bellot, Exposé (U>^ 
motifs f pag. 175, « qu'il semble juste que la loi prête son appui à celui <I^ 
« aurait été dans l'impossibilité de produire à temps des pièces décisives, t^^ 
< par l'interruption du territoire, soit par l'éloignement des lieux.» Pcnt* 
être conviendrait'il de faire de ces cas particuliers un moyen d'ouverture à rf 
quête civile. Mais, dans l'état de la législation actuelle, qui n'admet cette voi 
extraordinaire que dans le cas où la pièce recouvrée a été retenue par le fait < 
la partie adverse (voyez Code de procédure, art. 480, n<» 10), il est évi<k 
qu'on ne peut revenir contre le jugement en représentant la pièce dont r< 
sence aurait motivé la condamnation de l'une des parties. — ( Voyez nouv 
Répertoire f v° succession.) 
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définitive, contrevient à cette même loi en déclarant 
c^u'il n'a entendu juger que dans tétat^ puisqu'il re- 
«:£endrait la connaissance d'une affaire dont il est des- 
«»âisi par cette décision définitive. 

D'un autre côté, il porterait atteinte à l'autorité de 
\sx chose jugée, puisqu'après avoir mis, par sa pre- 
mTnièrc décision, les parties hors d'instance, il la réfôr- 
jmerait en. déclarant que la même instance peut être 
:wcportée devant lui. ^ 

C'est aussi .ce que la cour suprême a jugé en termes 
c^iprès , en cassant, pour contravention à la loi 55, ff, 
liv. 1^1 , tit. 1*' (voyez cette loi^ ci-dessus'^ pag. ^197, à 
lanote^ , et à Fart. 5 de l'ordonnance de 1667, un ju- 
gement par lequel un tribunal avait déclaré qiie par ces 
expressions , les parties sont mises hors d instance (sur 
certains chefs de conclusions) j expressions employées 
dans un jugement précédent, il n'avait voulu dire 
autre chose si ce n'est qu'il ne s'arrêtait point, ^i/a/zf 
àprésentj à ces conclusions. — (F'ojrez Sirejy tom. ï®^ 

P*j^ 54. Un tribunal pourrait-il y par suite d interpréta- 
tt)«, restreindre par un second jugement des intérêts 
qu'un premier eût d abord accordés sans restriction ? 

Cette question s'est présentée dans une espèce où 
tin premier arrêt avait adjugé dès intérêts à partir du 
jour de l'acte qui en contenait la promesse; et par 
suite, que des sommes payées en à-compte de la 
créance seraient imputées sur ces intérêts. Le même 
^trêl ordonnait que les parties compteraient d'après 
<îe8 bases. Mais lors du règlement du compte, la même 
Cour se crut en droit de décider qu'au lieu de faire 
courir les intérêts depuis la date de l'acte, comme le 
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portait le premier arrêt, ils tie courraient qu*à partir 
d'une époque postérieure. .Évidemment, dans cette 
espèce, la cour rétractait ce qu'elle avait jugé d'abord'; 
il n'y avait pas lieu à argumenter delà faculté d'inter- 
préter, car, encore une fois, la faculté d'interpréter 
n'est point le droit de réformer. Aussi le second arrêta 
a-t-il été cassé le i8 décembre i8i5, pour atteintes^ 
la chose qui avait été irrévocablement jugée par 1^ 
pçiemier. — ( Ployez Sirejj tom, 1 6 ^pag, 206. ) 

Cette décision est remarquable, non seulement e^ 
ce qu'elle justifie la doctrine précédemment établie- 
que le juge ne peut, sous le prétexte d'interprétatiQm. 
rétracter une disposition d'un premier jugement, nfaS» 
encore parce qu'elle prouve que ce principe s'appix- 
que dans Te cas même ou le tribunal ne serait pas en- 
core dessaisi de Fa cause sur laquelle le premier juge- 
ment aurait été rendu. 

Ainsi, de même que nous avons dit, pag. 3o2, net. i, 
que la circonstance que le juge fût encore saisi de la 
cause n'est pas une condition nécessaire pour qu'il 
pût interpréter un premier jugement, dans les cas où 1 
la demande en interprétation est admissible, de raéme 
cette circonstance n'est pas un motif pour qu'il puisse 
changer ou modifier un premier jugement qu'il eût 
rendu définitivement sur un point de cette cause qu'il 
n'aurait pas encore entièrement jugée. Ces observa- 
tions amènent naturellement à l'examen de la ques- 
tion suivante. 

55. Le principe que le juge ne peut réfonnerni mo- 
difier le jugement quil a prononcé ^ doit-il recevoir 
son application aux jugemens interlocutoires ? 

Nous avons dit, dans notre Traité des lois de & 
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iprocédure cmle^ qiiest. 6o5, à la fin de la note sur 

cette question {^voyez pag. 146), que ce principe 

n^est pas généralement et sans distinction applicable 

aces jugemens, suivant la maxime t interlocutoire ne 

lie pas le juge; mais cette maxime doit être sainement 

entendue* 

Un jugement interlocutoire est, d'après l'art. 45» 
du Code de procédure, celui par lequel le tribunal 
ordonne, avant dire droit, une vérification ou une 
instruction qui préjuge le fond. Nous avons expliqué, 
n^ 161 6 de notre Traité des lois de la procédure ci- 
vileyXom. a, pag. i56, comment on doit, suivant les 
circonstanf:es, entendre ces mots, qui préjuge lefondy 
afio d'attribuer à un jugement le caractère d'interlo- 
cutoire; et nous avons tâché, n^ i63o, pag. 178, de 
déterminer le sens dans lequel il y a lieu à appliquer 
la maxime qu'un semblable jugement ne lie pas le 
juge. On peut conclure de la discussion dans laquelle 
nous sommes entrés à ce sujet, que cette maxime ne 
^gnifie pas' autre chose si ce n'est que le juge reste 
libre, après avoir ordonné une mesure d'instruction, 
de n'avoir aucun égard en jugeant le fond aux résul- 
tats que cette mesure aurait produits; qu'ainsi, par 
exemple, il lui est permis, après avoir ordonné une 
enquête, une expertise, de statuer en définitive*, 
comme si cette enquête ou cette expertise n'avait pas 
. eu lieu. Sous ce rapport, il ne serait pas vrai de 
4re, à proprement parler , que le juge réforme le 
jugement par lequel il aurait ordonné l'un ou l'autre ; 
naais l'effet est le même, puisqu'à son gré ce juge- 
tiient peut n'avoir dans ses effets aucune influence sur 
'a décision définitive. 
Mais il importe de remarquer que cette faculté n'est 
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accordée au magistrat qu'autant qu'il a rendu Tinter 
locutoire d'office, ou qu'il ne s'est élevé aucune con- 
testation sur la question de savoir si la loi lui permet 
tait, ou s'il était utile de le rendre pour l'instructioi 
de la cause. Dans le cas contraire, le juge nous sem- 
ble lié par l'interlocutoire rendu après contestation 
sur V admissibilité ou l'utilité de la preuvje , de l'ins- 
truction ou de la vérification qu'il eût ordonnée. 

Bien plus, nous pensons qu'un tribunal qui a renda 
un interlocutoire d'office oii sans opposition de L 
part des parties litigantes, ne peut, d'après les prii^ 
cipes consignés dans notre art. i5, réformer son je: 
gement, c'est-à-dire le rétracter, soit également d'of- 
fice, soit sur la demande des parties, et, par cons^ 
queîit , les dispenser de l'exécuter. La maxime q^j 
r interlocutoire ne lie pas le juge ne suppose poin 1 
en effet, le pouvoir de réformer, qui, en aucun cas 
n'appartient au juge qui a une fois prononcé, mais 
seulement la faculté de n'avoir que tel égard qu 'ii 
juge convenable, et même aucune considération pour 
les résultats qu'offrirait l'exécution de sa dccisio/i 
d'avant faire droit (i) (a). 

(1) Les raisons de cette opinioa sont développées sur la question lôSo'déj^ 
citée de notre Traité des lois de procédure : il est indispensable de les vérifier, 
pour rintelligence de celles que nous traitons ici. ' . 

(a) DuPÀRC-PouLLAiK, tom. 9, pag. 495 de ses Principes de droit, développe 
ainsi l'opinion que le juge n'est pas lié par son interlocutoire : c Le premierest 
le pur point de droit de savoir si le juge est astreint par l'interlocutoire qu'iU 
prononcé. Les principes du droit romain et le sentiment de plusieurs savant 
auteurs sont pour la négative: Indépendamment même des autorités , il saf&t 
de dire qu'il n'y a aucune règle de droit ni aucune ordonnance qui astreigne 
nécessairement le juge à décider déQnitivement suivant l'interlocutoire quil ^ 
prononcé. 

« En effet le jugement interlocutoire, donne dans le cours d'une instroclion 
commencée et imparfaite, a pour seul objet de découvrir la vérité; et le joge 
le plus éclairé et le plus attentif peut se tromper sur. les moyens qu'il emploie 
pour cet approfondissement. Souvent les juges ont l'atleniion de mettre, <lans 
le jugement interlocutoire, les mots sans nuire ni préjudicier aux droits despt' 
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(B) Le principe que le juge ne peut réformer ni 
inodifier le jugement qu 'il a prononcé y recoit-il ex- 
ception du consentement que donneraient les parties 
à, ces cliangemens ou modifications ? 

On a vu par les précédentes questions qu'avec la 
prononciation du jugement sur le fond, s'éteint le pou- 
voir du juge: le consentement des parties poiirrait-il 
le faire revivre autrement que par les voies indiquées 
par les lois? Un arrêt du i5 septembre 179a, de la 
cour de cassation , s'est prononcé pour la négative 
daDSune espèce où, une erreur ayant eu lieu dans la 
prononciation d'un jugement, on avait voulu la rectifier 
sur le vu des pièces, lors de la rédaction de ce juge- 
ment, et ce du consentement des avoués des parties. 
Le pourvoi était motivé sur ce que , le jugement 
rendu , il n'appartient plus au tribunal dont il est 
émané, de le réformer; sa mission est alors con- 
sommée ; c'est au tribunal d'appel , si le jugement est 
«n première instance, et au tribunal de cassation, 
s'il est en dernier ressort, que la loi a délégué le 
droit de le réformer ou de le casser : la transcription 
sur le registre n'est qu'un mode pour fixer un pro- 
noncé que la mémoire pourrait laisser échapper; le 
jugement est "rendu dès qu'il a été prononcé à l'au- 
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^ ni A Tétat de Vinitancef et alors on ne peut pas dire qu(i le juge soit lie par 
'^nierlocnloire qu*il prononce; mais quand ces mots ne sont j)a8 dans le juge- 
'"'^ipeut-ODdireqa^ils ne soient pas suppléés de droit? Tout juge qui ordonne 
^ genre d'instruction est toujours présumé s'être réservé la lil)erté de juger 
**Hre les parties suivant Téquité, ei conséqucmment de conserver tous leurs 
^its jusqu'au jugement définitif. Il n'y a souvent qu'une instruction parfaite 
^^ puisse dérelopper au juge le vrai point de décision; et si l'on ôte au juge 
1* liberté de s'écarter du préjugé qu'il a lui-même établi par un jugement in- 
^locutoirc, lorsque l'instruction était imparfaite, on le mettra dans la nércs- 
^té de &ire une injustice, quelque pures qu'aient été ses vues dans le cours 
« rinstrocUoD. » 
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dience publique, il n'est plus permis aux juges de 
changer. 

La cour de cassation a consacré ces principes par 
son arrêt dans les termes suivans : « Casse le jugemenf 
du ai mai 1791, en ce que, par ce jugement, ce tri- 
bunala icforme, après Taudience dudit jourai mars 
1791 , et hors de celte audience, celui qui avait été 
rendu et prononcé publiquement à l'audience; ce qui 
est de la part des juges , dont le ministère était con- 
sommé dans cette affaire, un excès de pouvoir et 
une contravention à l'art. i4, tit. 2 de la loi du ^4 
août 1790 qui ordonne que les jugemens soient ren- m 
dus publiquement. » ■* 

Les motifs de cet arrêt s'appliqueraient tout aussi I 
bien si c'étaient les parties elles-mêmes que leurs 1*^ 
mandataires légaux qui eussent consenti ; car toute 
altération ou modification apportée au jugement est 
ime réforme de ce jugement, et on a vu supra , que 
cette réforme est interdite aux juges qui ont rendv» 
la décision alors même que ce premier jugement ai»-- 
rait été obtenu par surprise. 

On peut consulter à cet égard les arrêts de 1^ 
cour de cassation des 70 janvier 1806 et 27 avril iSo^^» 
rapportés par Dalloz, ainsi que celui du iSsepterabr"* 
k79!2, v^ jugemens, chap. 1^^, sect. 3; plus dei»^ 
arrêts de la cour de Rennes, à la date des 6 décembi^* • 
1808 et 17 juin 181 4, indiqués par le même juri^-" 
consulte ubi supra. Il est à remarquer que le pr^' 
mier de ces deux arrêts rapportait seulement un d^^ 
considérans et le remplaçait par un autre. 

Article 16. 

« La loi ne reconnaît, en matière civile, que deuï 
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degrés de juridiction, celui de première instance et 
celui d'appel, sauf les exceptions particulières 
quelle a posées. » [Loi du i" mai 1790 (i).) 

XV. Les tribunaux exercent le pouvoir de juger 
1 ce que Ton appelle la juridiction {voyez ci-dessus j 
^ part,, introduction , et ci-après y Ui^. 1 , tit. 3 e^ 4) > 
imme autorités inférieures ou supérieures, suivant 
je les décisions des uns sont ou ne sont pas suscep- 
blés d'être revisées ou réformées par les autres. 

Ce sont ces rapports d'infériorité ou de supériorité 
ai forment ce qu'on appelle un degré de juridiction; 
^pressions, en ce sens, synonymes du mot ressort, 

fréquemment employé dans le langage de la pra- 
que. 

Ainsi l'on dit qu'un tribunal peut connaître d'une 
ïaire en premier ou dernier ressort , ou, ce qui est 
icore la même chose , en première ou en deuxième 
istance , pour exprimer qu'il en est saisi en premier 
a en second degré de juridiction; autrement, comme 
ibunal inférieur ou siipérieur. 

Il y aurait donc autant de degrés de juridiction , 
a'il existerait de différens tribunaux dans lesquels 
n pourrait plaider successivement pour la même 
Qfaire. 

Avant la publication dé la loi du 1*' mai 1790, on 
vait connu jusqu'à cinq degrés de juridiclion. Justice 
asse et moyenne, haute justice, prévôtés royales , 
îgueries, bailliages, cours souveraines, tel était le 
ercle qu'il fallait souvent parcourir, en laissant dans 



(1) C'est-à-dire sauf les cas particuliers ou les tribunaux de première itt- 
•^Dce sont autorisés à prononcer en premier ou dernier ressort ; autrement , 
Hif l'appel ou sans appel. 



2ï. 
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chaque station, comnie le disait M. Albisson clans 
son rapport au corps législatif sur le livre du Code de 
procédure relatif à l'appel , une plus ou moins grande 
portion de ses moyens d'attaque ou de défense. 

Ce n'est pas qu'en divers temps l'autorité royale 
n'eût songé à restreindre cette multiplicité onéreuse 
de degrés de juridiction , témoins principalement les 
grandes ordonnances d'Orléans et de Bloîs , l'établis- 
sement des présidiaux, et l'édit d'avril 1749; mais, 
enchaînée par le principe alors existant de la patrie 
monialité des justices seigneuriales, elle n'opéra jamais 
que par voie de suppression ou de réunion des sièges 
royaux (a), et ce ne fut, en effet, que par suite de 
l'anéantissement sans retour du régime féodal, en. 
1789, et dont la suppression des justices seigneuriale^^ ^s 
était une conséquence nécessaire, que le législateur^ *r 
put, comme il l'a fait par la loi du 1^^ mai 1790 for'-n»». 
inant l'article ci-dessus, réduire à deux le nombre d» .fle 
degrés de juridiction en matière civile, sauf toutefois^ -is 
les cas particuliers où les tribunaux de première i iM- jai - 
stance pourraient être autorisés à prononcer en pr^^ e- 
mier et en dernier ressort tout à la fois, c'est-à-dic^er re 
sans appel. 

. Une seconde loi , du 24 août même année, rég^s'^ 
ces cas d'exception; celle du 27 ventôse an 8, sur U a- 
quelle repose notre organisation judiciaire actuell- — e, 
a consacré les dispositions de l'une et de l'autre da -ns 
ces deux points fondamentaux , et le Code de pro^^icc- 
dure civile a définitivement réglé la marche de la p^^o- 
cédure dans chacun de ces deux degrés. 

Mais, il faut le dire, telle était l'impression pi^^o- 



(a) Voir la note a lur l'art. 96 de Tintroduciion pag. 89. 
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f<)nde que les maux produits par la multiplicité des 
'degrés de juridiction admis avant 1789 avaient lais- 
sée dans les esprits, que la proposition d'en conser- 
ver deux trouva des contradicteurs. 

L'appel, disait-on, devait son origine au régime 
féodal , dont on ne devait laisser subsister aucune 
trace (i); comme s'il ne suffisait pas pour maintenir, 

(1) n serait, au reste, plus curieux qu'utile de rechercher Torigine des ap- 
pels, et d'examiner s'il est vrai, comme il parait résulter de ce que l'auteur de 
V Esprit des lois établit à cet égard, liv. 27, chap. 27 et 28, que les appels n'au- 
raient été qu'une suite de l'extension que les rois ot les hauts barons avaient , 
<loDnée à leur pouvoir; ou si, au contraire, comme le prétend M.. Meyer, 
tom. 1^', pag. 4Q5 et suiv., il faut placer cette origine au moment où la justice 
commença à être rendue au nom d'une personne quelconque qui dépendait 
cl'un supérieur. QuMmportent, en effet, ces recherches et ces controverses his- 
toriques (a), s'il est vrai de dire, avec Scacia, Tract, de appellalionibus , ques- 
tion 16% que l'appel étant un moyen légitime do se soustraire à une condam- 
nation injiîste, ou de faire anéantir l'ouvra^ de l'ignorance ou de l'iniquité, 
xi^est que le résultat naturel du droit de se défendre : Ab eodem fonte nalurœ 
€^riiur defensio quam jus posiiivum consiituit in appellatione ndversus gravamen. 

On peut consulter, au reste, comme ce qui a été écrit de plus exact et de 
p!d3 complet, sur l'historique des institutions judiciaires de France, en cte qui 
concerne les appels, l'ouvrage de M. Henrioi^ de Pànsey, Traité de V autorité 
Judiciaire en France, pag. 7, 16, 18, 41—51, 248—259. 

(a) Plusieurs causes concoarurent à iDtroduire Tappcl eu France. 

Aamis par la législation romaine (*), les ecclésiastiques qui, comme on l'a dit plus haut, 
Savaient fait passer quelques principes de cette législation dans le droit canonique,' eu 
maintinrent l'usage dans leurs juridictions, et, par l'influence qu'ils exercèrent sur la dé- 
limitation plus stable des tribunaux (**), le rcpaudirent parmi les juridictions séculières. 

D'une autre part, les rois qui avaient un immense intérêt à favoriser les appels des 
arrières-vassaux à leur juridiction, afin de fortifier leur puissance rojale, cherchèrent a 
se réserver de prononcer en dernier ressort (***). 

En troisième lieu les grands seigneurs féodaux , ainsi que nous l'avons rappelé diaprés 
l^ysean, crurent aussi y trouver un moyen de se donner un plus grand relief , et le sei- 
gneur vassal voulant imiter cet exemple, ils introduisirent ces appels successifs, qui dé- 
^ocrèrent en tels abus que Loyscau en crut devoir faire l'objet d'une de ses vives cri- 
tiques (**"*), et qu'en 1790 ils manquèrent de faire tomber le législateur dans l'excès 
contraire. 

Que des poblicistes aient trouvé l'origine de l'appel dans l'ambition des rois, en permet- 
tant de fausser le jugement des pairs, comme le dit Montesquieu; que d'autres combattent 
cette opinion comme Meyer (*****), ou que, comme Loyseau, ils l'aperçoivent dans les 

(*) V. Histoire du droit romain, par Hugo; tora. a, pag. 5o, nj5, 198, 260 et sui- 
vantes , et 34 1 . 

(**) Meyer, Institutions j ml icîaii es ^ tom. a, pag. 425. — Bernarot , Origine et 
protrrês de la législation française, liv. i*^', chap. i3. 

(***) EtahUssemens de saint Louis , chap. 76 et i36. 

(****) De l'Abus des justices de 'village. 

(*****) Meyer, loco citato, tom. i'"*', pag. 4.62 et suivantes* 
â 
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quelle que fût réellement son origine, rétablissement 
du deuxième degré de juridiction, que, malgré l'uti- 
lité d'abréger les procès, il n'y eût aucun doute sur 
l'utilité plus grande encore de consacrer, au moins 
dans les affaires d'une certaine importance > un re- 
cours à la partie qui peut être injustement con- 
damnée ! 

On craignait que ce recours , une fois autorisé , ne 
devînt un prétexte pour créer des corps de judicature 
qui, sous d'autres noms, eussent ressuscité les parle-» 
mens et établi l'aristocratie dans les tribunaux ; coranie 
s'il eût pu exister quelques traits de ressemblance 
entre des corps uniquement investis du droit de pro- 
noncer sur les appels, n'ayant que ce genre de supé* 
riorité sur les actes des tribunaux inférieurs, aucune 
sur la personne de leur membre, si ce h^est celle de 
l'âge, de l'expérience et des lumières, qui ne peut 
humilier personne, et les anciennes cours souve- 
raines, qui, aux qualités privilégiées des magistrats 
qui les composaient, joignaient l'influence dans la lé- 
gislation , et une autorité sur les tribunaux subal- 

1 

Missi ctnminici (*) ; de ces divergences entre autorités si graves il ne résulte pcnt-étre 
qu'une chose, c'est que chacun s'est fait un point de départ différent , et n'a embrassé 
quelquefois la question que sous un point de vue. 

Au milieu de ces diverses origines , celle indiquée par Loyseau (**) me paraît la mieux 
fondée^ si on ajoute, d'une part, que c'est sans doute aui institutions romaines qu'a 
été empruntée cette institution si nécessairo pour compenser la faillibilité de l'esprit hu« 
roaid; et de l'autre, que les grands vassaux , abusant de la faiblesse de la royauté sous 
Hugues Capet, et refusant de recevoir les envoyés du roi, ont pu faire cesser les ap- 
pels (***), ou, si ©n veut, le deuxième degré de juridiction (****^ dans les juridictions sé- 
culières , Jusqu'à ce qu'ils reparussent avec l'autorisation royale , et qu'alors eux-mêmes 
s'en ressaisirent vis-à-vis des juridictions inférieures. 

(*) Traité des o^ces t Uv. i**", cbap. 14. 

(**) Cette opinion est aussi celle de M. Henrion Je Pansey : de V Autorité judiciaire,. 
introduction, chap. 2. 

(***) IIeitrion de Pansey, même ouvrage, introduction, chap. 3. 

(****) L0YSEA.U, au livre i**", cliap. 14, de ses Offices, dit «qu'en la simplicité an- 
cienne des Français, on n'avait encore connu que deux degrés de juridiction, et ne 
sçavait-on ce que c'cstoit d'appeler dejux fois. » 
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te salies tenus de déférer à leurs injonctions et à leurs 
réglemens ! 

On argumentait des frais que nécessitent les appels; 
comme si la considération des dépenses que peut oc- . 
ca.sionner l'appel d'une décision inique ou erronée 
pouvait être un motif pour que la loi déclarât que 
Tinjustice ou l'erreur serait à jamais irréparable ! 

Cestainsi que, dans les tourmentes révolutionnaires^ 
la liaine des abus à réformer peut égarer les esprits au 
point d'entraîner la destruction même d'institutions 
q^ix'il ne s'agit que de mieux organiser, pour conser^ 
ver, en faisant cesser les abus, les avantages qu'elles 
pi^ësentent et que l'expérience des siècles justifie. 

Comment, en effet, pouvait-on raisonnablement 
provoquer l'abolition d'une institution qui, en subor^ 
donnant les premiers jugemens à la sanction d'une 
autorité supérieure, donne une garantie qu'ils seront 
ï^endus avec une plus scrupuleuse attention? 

Comme sauvegarde de l'honneur et de la propriété, 
'^ justice distributive est, sans contredit^ le premier 
besoin des peuples. Ne suffisait-il pas que l'appel fût 
^^ moyen de plus de s'assurer qu'elle sera rendue , 
P^Ur que cette forme de procéder dût être con- 
servée ? 

Aussi a-t-elle existé chez toutes les nations où il la 
^^îsté des tribunaux, comme le moyen le plus sjur d'ar- 
''^Ver à une justice exacte [a). Sous les rapports mo- 
""^Ux, l'appel, disait un des orateurs de l'assemblée 



. (**) Le principe de l'appel , la plus grande garantie d'une bonne administra- 

[ ^^oiï de la justice, est admis chez la plupart des nations européennes. 

! . ^'en citerai ici quelques unes, non pour faire connaître leur organisation 

\ i*^^iciaire , ni même en donner une idée générale , mais seulement pour exposer 

' *^5 divers modes d'application de ce principe. 

I La Belgique admet les deux degrés de juridiction et la révision par la haute 
l 
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constituante, dans la séance du i*^*^ mai 1790, est avai ^* 

tageux aux citoyens ; il amène à la conviction -, il donn- e 
moins l'air de contrainte aux jugemens. I^ juge d'il 
stance, craignant la censure d'appel, met plus d'at 
tention dans l'instruction et dans le jugement du pn 
ces; le juge supérieur, voyant dans l'appel une «spèc^ 
de dénonciation , examine avec un respect pour ains* i 
dire religieux l'affaire déjà jugée, et qui, devant luL ^ 
ne présente plus que des faits simples dont ladéci — 



coar de justice: c*est le système français a^eede carieuses et qaelqaefoisdlieix- 
reoses roodificatioas (*). 

Le canton de Genève, dont M. Carré cite souvent le Code de prorédare et 
Texposé remarquable des motifs par M. Belloc, admet aussi les deux degrés cle 
juridiction (**). 
. L*empire d'Autriche a tout à la fois Tappel et la rcYision des sentences (*^*}. 

En Portugal , les appels sont successifs suivant rimporiance de la somme et 
suivant que le recours est exerce sur les incidens de procédure {aggravo)^ ou 
sur le jugement définitif (appellaçao) : on appelle des décisicms da jv^ -ordi- 
naire ijuiz ordinario) ou du juge de for {juh de fora) au corregidor, au pro- 
redor , ou à la relaçao ; et enfin la caza da suppUcaçao de Lià)onne connaiC 
des appels de la relaçao de Porto (****). 

Dans les États romains, Tappel est aussi successif, et en outre on admet une 
première et même une deuxiènte révision : ainsi on appelle des gouverneurs, 
des licutcnans (luogoteneiui) el des assesseurs {assessori ) au préteur de la ca- 
pitale de la délégation ( pretore giudice del capolnogo ) ; on peut appeler au 
même tribunal des sentences des ordinaires et vicaires généraux ( ordmariei 
vicari généralisons les caâses purement laïques (***'*), lorsqu'elles ne dépassent 
pas une certaine somnw^8:î5«riêdi),et, en cas d*in(irmation du premier jugemeDi* 
on peut encore appeler devant Tun des lieutenansdu tribunal d^A.C.{**^**'\^ 
si la valeur excède 8i5 scudi, Tappel a lieu alors devant le tribunal d'appel ào 
Bologne, ou , pour les délégations qui forment la juridiction du tribunal de 1^ 

(*) V. le Code «le pt>cédiirc civile publié poar ce pajs et U Holbnde, peDdaot raoo^^ 
1828, eo «ingt-deiix lois séparées 

(**) V. loi du 1 5 février 18 16 sor rorganisatton judiciaire de ce canton, art. ito^ 
sQÎTans. 

(***) V. Code de procédure dvile de cet empire, cbap. !»5, art. 3 19 et suivans. 

^****> Je Dc donne ici qu'un eicmple, car ilexiâte en Portugal beavcoop d^antres tril>^^ 
naux; outre les juridictions ecclésîasliqucs, do(>ui$ Icjndex p^dJHcus einprnolé aai k>'^ 
romaîaes, et qui est souvent un homme ne sachant n: Tre ni éct\rey^VatmotaceL,yasa^**^ 
Jeitmhars^aJos do p^coy les dovers de la chambre de supplique de Lisbooue, iJTada"** 
ce pavs dÎTcrses juridiclions iulermediaîrrs dont une simple note ne penoet pas dé dono^'* 
une dênomînatîoo complète. 

(**••■*] Dansics KtJls roouinis les ecclésiastiques t^l conservé le privilège qu'ils avaieuf 
sous les itrcœièrcs races de n^is rois, dc se faire arbitres d« cuolestations des partitf ï**' 
les leur soiiuicîtaicu t \c ciim:uun accord : c'est une juridîct^oa volootaire. 

/•**•*; t.:e trtbuuai <;e^c a Fooïe. 
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on peut, en conséquence, être portée d'une ma- 
ière plus parfaite. 

Qui ne reconnaîtrait pas, d'ailleurs, que les pre- 
liers juges, plus rapprochés des justiciables , peuvent 
^oir des motifs d'intérêt, de préférence, de haine 
eut-être? Interdire Tappel, ce serait livrer sans re- 
>ur les citoyens aux effets que ces motifs pourraient 
roduire;le juge d'appel, plus éloigné qu'eux, échappe 
lus aisément à la séduction (i). 

Tels sont les motifs du principe consigné dans notre 
't. i6, d'après la loi du i^*" mai 1790; mais on a vu 

*tet à ce dernier, qui est aussi tribunal d'appel pour les jugemens rendus par 
lui de Bologne, en cas de non conformité avec la première sentence. Enfin 
-dessus de ces juridictions se trouve le tribunal de la segnalura, espèce de 
lar de cassation qui a le droit d'accorder ou de refuser I^s appels et d*annu- 
' les jugemens rendus par tous les tribunaux des Élats (*). 
I>ans les états du roi de Sardaignc , les juges de mandement, qui correspon- 
Càt à nos juges de paix, jugent en dernier ressort les contestations d*un€^ va- 
ir moindre de 600 livres ; les tribunaux de préfecture, qu'on peut comparer 
Ckos tribunaux d'arrondissement, connaissent les appels des premiers, et en 
tre jugent en dernier ressort jusqu'à la valeur de 1,200 livres; les quatre 
lats de Turin, Gènes, Chambéry et Nice ont les appels des tribunaux de 
ôffeclure, et il y a de plus, à Turin, le grand conseil de Sardaigne qui revise 
( sentences prononcées à Cagliari par les audiences royales ( reale udien- 

i(")- . • ■ . 

Hn Angleterre, on peut appeler, au moins en point de droit , des cours de 
^iprius à )a cour des plaids communs, par writ d'erreur, de celle-ci à la 
tir du banc du roi , et quelquefois même à la cour des lords (***). 
(1) Les partisans de l'abolition proposaient , il est vraj, d'y suppléer par la 
vision. Le vertuetix et savant Tronchet faisait remarquer avec raison que 
tte voie n'aurai d'effet que sur l'application de la loi à un fait reconnu , et 
ï* l'observation des formes; que le juge pourrait y échapper en observant 
* formes, et qu'ainsi triompherait l'injustice. L'objet direct d'un tribunal de 
vision ou de cassation, ajoutait-il, est d'assurer l'uniformité de la loi et d'em- 
'Cher ce^ interprétations, qui varient avec les juges et avec les pays : il 
-Qt donc à la nature des attributions de ce tribunal d'ôtre nécessairement uni- 
^e, et il serait physiquement impossible qu'on y portât toutes les causes sus- 
'ptibles d'ôtre soumises au second degré de juridiction. 

^)\. Profjrio motu du pape, du 5 octobre 1824. — Je ferai ici la même obscrva- 
*«ique pour le Portugal; les tribunaux de privilège sont peut-être même eu plus grand 
^inbre dans les États romains. L'art. 67 de ce proprio motu en maintient la conserva- 
it! de sept y et ce ne sont pas les seuls 

(**) V. édit souverain du 27 septembre 18'Jtsk sur J'organisation judiciaire. 

(***) V. Rlackstone, Comm. an the iaws of England, b. 3, chapt. 3 tnd 4- — 1^^^- 
'->Liâi, Constitution oJ'Engitind, b. i, chapt. 10. 
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que la loi y admet des exceptions, et que ces excep- 
tions se rapportent aux cas où la loi aurait expressé- 
ment autorisé les tribunaux saisis en première in- 
stance à statuer en dernier ressort. C'est, comme on 
le verra par la suite , ce qu'elle a fait à l'égard de tous 
les tribunaux, en déterminant une valeur jusqu'à con* 
xrurrence de laquelle leurs jugemens sont rendus sans 
appel (i). 

Si, comme nous venons de le dire, l'abolition de 
l'appel a eu quelques partisans , il est à remarquer 
que, par un sentiment d'équité très louable d'ailleurs, 
la disposition exceptionnelle de la loi du i*"^ mai et le 
système adopté par les lois postérieurej , d'établir 
l'exception sur la valeur du litige, ont eu- et conti- 
nuent d'avoir de nombreux adversaires. Nous croyons 
devoir retracer leurs objections : 

Et d'abord , on demande (2) si le motif qui a fait 

introduire l'appel , ce besoin de redresser l'erreur d^m 

jugement, n'existe pas indistinctement pour toutes les 

' causes.... ? S'il en est une seule qui puisse être exempte 

de méprise ou d'injustice Et l'on ajoute : 

«Sans doute, plus la cause est importante ou dif- 
ficile, plus aussi le danger d'une décision erronée est 
grand , plus la chance en est probable. 

« Mais est-il réellement quelque caractère extérieur 
d'après lequel on puisse d'avance reconnaître le degré 
^importance ou de difficulté d'une cause....? La va- 
leur pécuniaire dont on est parti est-elle une base bien 
assurée ? 

(1) Ainsi, les juges de paix jugent sans appel jusqu*à 50 fr. ; les tribunaux 
ordinaire de première instance et ceux de commerce, jusqu'à J,000fr. — 
{ Voyez ci-après les dires particuliers à la compétence de ces différens tribu- 
naux. ) 

(2) Voyez l'exposé des motffs de la loi de Genève , pag. 44 et 186. 
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« Ne faut-il pas avouer que, si rien n'est plus facile 
ue de classer, comme sujette au dernier ressort, 
mte demande au-dessous, par exemple, de 1,000 fr., 
t comme, sujette à Tappel toute demande excédant 
îtte somme , rien aussi n'est plus arbitraire et moins 
ndé en raison ? 

a Quant à V importance de la cause y le modique ca- 
tal de cent écus n'est-il pas, pour celui dont il con- 
tuerait toute la fortune, une cause tout autrement 
iportante que celle où de riches plaideurs se dispu- 
raientune somme infiniment considérable, mais qui 
>urrait n'être qu'une partie de leur revenu annuel? 
«Ce n'est pas, en effet, d'une importance al)solue, 
irement idéale , qu'il peut être question; mais de 
tte importance relative , la seule réelle , qui se règle 
r les facultés des parties, sur leur intérêt seul. 
'< Quant à la difficulté de la cause ^ cette même 
itinction, tirée de la valeur pécuniaire, est encore, 

I est possible , plus trompeuse Obscurité ou am- 

^ité de la loi , faits compliqués, assertions, contra- 
ctions, preuves opposées , documens vicieux, toutes 
\ sources de difficultés ne sauraient-elles donc exis- 
* dans la cause de cent écus comme dans celle de 
lie francs (i)? » 

Quoi qu'il en soit, de ces observations qui sans doute 
itloin d'être absolument dénuées de justesse et de 
'ce , le système de la division , d'après leur impor- 



.1^ 



i) «Il serait aisé, dit encore M. Belloc, d'établir, par les monumens de This- 
î judiciaire des nations modernes, que ce pouvoir de juger en dernier 
)rt certaines classes de causes fut sollicité par les juges inférieurs, et 
rdépar les souverains, non en vue d'aucun avantage réel, d'aucune con- 
ration d'intérêt public, mais comme un privilège, et, au plus, comme le 
îde à un plus grand mal. La multiplicité, la longueur, la fiscalité des 
es étaient parvenues au point qu'y soutraire les plaideurs, bon gré mal 
en les privant de l'appel, pouvait être encore réputé un bienfait. » 
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tance oi?leur difficulté supposée, des causes soumises 
aux tribunaux inférieurs, en deux' espèces, les causes 
qu'ils jugent en dernier ressort, et celles dont ils ne 
peuvent connaître qu'en premier- ressort , division qui 
repose sur la valeur pécuniaire de l'action, est géné- 
ralement admis dans l'ordre judiciaire des peuples 
modernes. 

Voici les raisons qui, pour le faire adopter, préva- - 
lurent lors de la discussion de la loi sur l'organisation 
judiciaire, décrétée en 1790: 

« La compétence en premier et dernier ressort estfon- 
dée, disaitM.Thoureten la séance du ^4 mars, sur l'in- 
térêt du plaideur qui n'a rien gagné réellement, luéme 
en gagnant sa cause , lorsqu'il a plaidé par appel pour 
un petit intérêt, s'il calcule ce qu'il lui en a coûté en 
perte de temps, en dépenses de déplacement et en faux 
frais de procédure. 

« Pour décider sainement si l'appel doit être permis, 
ou non en toute affaire , il ne faut donc pas considé- 
rer ce que l'objet du procès peut valoir relatwemeni 
à celui qui plaide, mais ce qu'il vaut en lui-même, et 
si cet objet pourrait , sans se trouver absorbé, sup- 
porter le déchet inévitable qu'il éprouverait parFrf" 
fet corrosif d'un appel. 

« Ces considérations, qui militent pour les appels 
des tribunaux qui , comme les justices de paix partm 
nous , connaissent par exception de certaines affaires 
du moindre intérêt, militent plus fortement encore 
pour les tribunaux qui forment le premier degré de 
la juridiction ordinaire ou réglée. C'est, en effet, en 
ces tribunaux que sont portées les plus minutieu 
affaires entre les parties les moins en état de suppor*' 
ter les frais de procédure; et cependant ces tribunau 
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obligés de suivre rexaclitude des formes, ne sont ac- 
cessibles que sous la direction* des officiers ministé- 
riels qui en occupent les avenuçs. 

«D'autre part, les appels ne peuvent qu'être por- 
tés à des cours supérieures plus éloignées , toujours 
Moins expédilives, et autour desquelles les dépenses, 
névitables d'abord, et trop ordinairement ensuite 
les occasions de dépenses superflues , ss multiplient 
sensiblement. 

«C'est donc protéger l'intérêt particulier que de 
refuser l'appel dans tout cas où, par la modicité de 
l'objet en litige, son avantage n'est qu'illusoire, quand 
il D'est pas ruineux; et plus on donne de latitude à 
cette base de l'organisation judiciaire, plus il devient 
fecile d'en simplifier le système général {a). » 

L'exposé que nous venons de faire des principaux 
motifs qui militent contre le système admis par la loi 
in 1*** mai 1790, ou en sa faveur, était indispensable, 
parce qu'on peut en déduire quelques conséquences 
{énéraies concernant l'application du principe qu'elle 
^nsacre. 

Premièrement, de ce qu'il a été fortement main- 
enu que Tappel devait être aboli, on n'en conclura 
masque, dans le doute sur la question de savoir si 
m appel est recevable, on doive le rejeter. Les mo- 
ifs qui ont fait établir le deuxième degré de juridic- 
ion, l'emportant par la seule force de la raison et 
•ar des considérations d'intérêt majeur, conduisent , 
u contraire, à^ cette conséquence, qu'en tout cas, 
ans l'incertitude sur cette même question , on doit 



[a) Cette distinction , fondée sur les mêmes motifs, est généralement admise 
ez la plupart des autres nations qui ont consacré le principe de l'appel (voir 
note précédente) ; cependant il existe quelques exceptions. 
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prononcer en faveur de la recevabilité de Fappel, s 
l'expression est pernaise. 

Deuxièmement , de ce que la distinction des ressort 
en premier et en dernier a pour base la valeur pécu 
niaire du litige , laquelle n'a été adoptée que dans Tin 
térêt du plaideur, auquel on a voulu épargner de 
dépenses, il nous semble qu'on doit conclure quel 
plaideur, qui se rend appelant, juge son intérêt autre 
ment que ne l'a fait la présomption de la loi; e 
qu'en conséquence, si le doute sur la recei^abilité A^ 
de l'appel naît de la difficulté de déterminer la valeu 
de la cause 5 il y a lieu encorie à prononcer en faveui 
du pourvoi. 

Troisièmement , de ce que la loi, en établissant deus 
degrés de juridiction seulement, a pris un sagemiliéi; 
entre le système d'abolition des appels et lesinconvé 
niens graves qui résultaient de la multiplicité des de- 
grés admis dans l'ancienne législation, il s'ensuit qu'ei 
aucun cas, et sous aucun prétexte, une partie nepeui 
être privée du deuxième degré de juridiction dan$ les 
affaires qui en sont* susceptibles; et réciproquement, 
qu'aucune cause rie peut être reportée en première 
instance , quand ce premier degré a été épuisé, ou re- 
venir une seconde fois en appel, quand elle a par- 
couru les deux degrés (i). 

On verra que ces conséquences générales , déduites 
des motifs de la loi , seront fréquemment Je principe 
de solution des questions d'application qu'il nous 
reste à examiner. . ' 



(1) A moins qu*il n*y ait eu cassation ; auquel cas la cause doit être de noo- 
■veau jugée en premier degré de juridiction seulement, s'il s'agit d'an juge- 
ment en dernier ressort, soit en second degré, s'il s'agit d'un arrêt. — (y^ 
€i-après, questions W1 et 59.) 



CH. I. — DK l'institution DU POUVOIR JUDICIAIRE. 335 

56. Comment concilier le principe des deux degrés 
de juridiction de première instance et d'appel^ ai^ec la 
faculté de se pourvoir en cassation contre les juge^ 
mens en dernier ressort et contre les arrêts ? 

La loi, en ce qu'elle règle le fond du droit des ci- 
toyens , ou qu'elle prescrit les formes protectrices sui- 
vant lesquelles les contestations dont ils sont suscep- 
tibles doivent être introduites en justice, instruites et 
jugées , peut être violée. Il faut empêcher la vio- 
lation de la loi : il fautthonc établir une autorité su- 
périeure chargée de réprimer cette violation. 

Un^des grands motifs de cet établissement est en- 
core de maintenir l'unité de législation, et de préve- 
nir la diversité de jurisprudence. 

Si les tribunaux inférieurs , dans les jugemens qu'ils 
peuvent rendre en dernier ressort; si les juges d'ap- 
pel, dans leurs arrêts, étaient libres de tout faire, et 
que leurs décisions fussent inattaquables , quelles que 
fussent la nature et la gravité çles vices et des viola- 
tions qu'elles contiennent, il n'y aurait plus d'obsta- 
de à ce que la loi fût transgressée ; la justice devien- 
drait arbitraire j puisque dans les mêmes cas le magis- 
trat serait le maître d'appliquer la loi d'une manière 
afférente. 

L'institution d'un pouvoir suprême et régulateur 
auquel, lorsque l'ordre des juridictions. est épuisé, les 
décisions de l'autorité judiciaire peuvent encore être 
déférées , et qui, en garantissant aux citoyens la stricte 
exécution des lois, épure et fixe la jurisprudence, 
qu'il tend sans cesse à ramener à l'uniformité, est donc 
^enlielle dans l'organisation judiciaire. 

Mais dire qu'une autorité suprême et régulatrice 
^t instituée pour garantir la stricte exécution des lois y 
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ce n'est pas exprimer que toute décision qui présente:^ 
un mal jugé puisse être délerée à sa censure. 

Que le juge ait mal apprécié les faits d'un procès 
on les résultats d'une instruction ; qu'il se soit mépris 
sur le sens et les effets d'une convention ou d'un actre 
quelconque ; qu'ayant à statuer sur une difficult:© 
qu'aucune loi n'eût résolue , il se soit écarté des règles 
de l'équité ou d'une saine doctrine; qu'ayant à appli- 
quer un texte obscur et par conséquent susceptible 
d'interprétation (i), il lui ait^tribué un sens et donné 
une application contraire à des décisions rendues en 
semblable espèce, ou à des opinions émises par les ju- 
risconsultes ; 

En ces circonstances, on ne peut sans doute re- 
procher au magistrat d'avoir commis une contraven- 
tion expresse à la loi; et comme les gouvernemens, 
dépositaires de toutes les forces et de toutes les vo- 
lontés individuelles, ne doivent garantir aux mem- 
bres de la société qu'ils régissent que l'exécution des 
lois qui expriment ces volontés , en réglant les droits 
et les devoirs de ceux-ci; comme ils n'ont pu contrac- 
ter l'engagement de leur donner des juges infaillibles, 
puisqu'ils ne peuvent les choisir que parmi les hom- 
mes ; c'est assez qu'ils aient établi des tribunaux. Dé- 
sormais étrangers aux méprises que les juges pour- 
raient commettre, les princes ne doivent aucune es- 
pèce de dédommagement à c^ux dont ces méprises 
pourraient froisser les intérêts. 

Mais que , franchissant les limites des attributions 
que la loi lui a données , le magistrat se soit permis 
de prononcer sur une affaire dont elle lui interdisait 

(1) Voyez mpTQf art. 6, pag. 165. 
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injiaissance ; que le point litigieux étant réglé par 
disposition précise et formelle , il n'ait pas jugé 
formément à cette disposition , et par-là qu'il ait 
ititué sa volonté à la volonté positivement mani* 
3e par le législateur; enfin qu'il ait ouvertement 
ê des formes de procédure prescrites k peine de 
ité; 

lors, et indépendamment du préjudice que la dé- 
)n cause aux intérêts privés des parties condam- 
s, elle porte atteinte aux intérêts généraux du 
ps social, dont l'existence est attachée à l'exécu- 
i des lois : l'autorité publique se doit à elle-même 
la société de réprimer ces actes de désordre. 
)e cette distinction , entre les cas où le pourvoi que 
; peut former devant la cour régulatrice, soit con- 
un jugement rendu en dernier ressort, soit contre 
arrêt intervenu sur appel , il résultera clairement 
) cette autorité suprême ne forme point un troi- 
ne degré de juridiction , et que, par conséquent, 
institution est parfaitement en harmonie avec le 
nd principe proclamé par la loi du i" mai 1790. 
Sn effet, la juridiction, qui, comme nous Tavons 
plusieurs fois, n'est autre chose que le pouvoir 
juger les contestations qui s'élèvent entre la so- 
té et les individus ou entre les individus eux-mêmes, 
œrce sur les faits à l'égard desquels on réclame du 
;e l'application des lois qui les concernent. 
He n'est point sur l'existence de ces faits, sur leurs 
constances, sur les effets qu'ils sont susceptibles 
produire par eux-mêmes , que s'exerce l'autorité 
la cour régulatrice ; nous l'avons dit, les erreurs 
e les juges peuvent commettre en appréciant des 
ts ou en interprétant des actes qui constituent le 
I. aa • 
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fond d'un procès, ne sont point de son ressort; elle 
ne connaît poiiit du mal jugé sous ce rapport. 

Son autorité ne s'exerce que sur l'excès dé poiivoL 
commis par le jtige qui se place au-dessus de là loi 
soit en s'àttribùant une juridiction qu'elle lui refi'i 
sait, soit en: entreprenant sur celle des autres, sc^^ 
en se déclarant mal-à-propos incompétent ; ou qxi 
la viole, en omettant d'appliquer ou fen appliquai) 
faussement la disposition législative qui décidé le poibl 
litigieux (à). 

Ce n'est pas du fond du procès , tel qu'il se pf éséh- 
tait à juger dans l'un ou l'autre des deux degrés de 
juridiction, que cette cour est saisie par le pourvoi 
formé devant elle; c'est du procès fait à un acte qui 
rie peut subsister comme jugement ^ puisque tout ju- 
gement consiste dans l'exacte application à une niâ- 



(a) Le recours en violation de la loi contre les jugemens définitifs existait 
chez les Romains (*). 

IS^os rois se l'étaient réservé > et on trouye une disposition spéciale â cet 
égard dans les Étabiissemens de saint-Louis (**); il en était de même des dénis 
de justice (***): lors môme de la toute-puissance parlementaire, prés d'elle c* 
au-dessus d'elle, existait le conseil du roi auquel on pouvait recourir potti" 
erreur de droit. L'abus que fit ce conseil de ce pouvoir fut, sons Louis XV, 
l'objet de remontrances de la part du parlement de Paris (****). Parmi les mé- 
moires produits à cette occasion, on remarque dans celui de M. Joly de Flearj 
le passage Suivant qui fait parfaitement coniraitre la nature et le but de ce re^ 
cours, et qu'on peut appliquer encore aujourd'hui à notre cour de cassation. 
« C'est l'intérêt public et le respect de la loi plus ({ue ï'intérêt de la partie 
que Ton consulte : on a toujours tenu pour principe au conseil que la cassa- 
tion a été introduite plutôt pour le maintien des ordonnances qne pour l'intérêt 
des justiciables (*****). » • 

(!L) y. ff. tit. 8, 1. I, quos sententiœ sine appeîatione rescindantur^ 

(**) Etàhtïssem., Yiy. ij cbàp. 8ô, et Ht. î», chap. i5. 

(***) C'est ce que prouve. l'un des premiers procès jugés par la cour des pairs, '\fAG^ 
sous Philippe- Auguste à la comtesse de Flandres, pour l'e'fus d'assembler sa cour à l'cfW 
de décider sur une contestation (existant entre elle et Jean de Nesle. Dans sa défense eUe 
déclare ne pas refuser justice, et ajoute que le recours au roi n'est permis que dan* 
le cas de d éni de justice. 

("*"*) En 1762. 

(****) V. flkifRioif DK PàirSKT, de V Autorité jûdld'aire , tetn. o?, Aap. 3i. 
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tîere contentieuse des dispositions de la loi qui là 
régissent. 

Si donc il arrive que le pourvoi amène l'anéantis- 
sement delà décision judiciaire attaquée; comme la 
cour suprême n'a rien statué sur le fond du procès, 
la chose illégalementjugéeparla décision cassée doit 
l'être de nouveau, et se présente devant une autre 
autorité égale en degré de juridiction , dans le même 
état où elle se trouvait avant que cette décision eût 
été rendue. 

Or, pour que la voie de cassation remplît un troi- 
sième degré de juridiction , pour qu'elle fût une voie 
<le ressort, il faudrait que le pourvoi devant elle en- 
gageât le jugement du fond, comme en appel, où il 
est remis en question. Mais nous avons fait voir qu'il 
ne se cumule jamais avec elle, et que le pourvoi n'at- 
laqiie au contraire que l'existence de la décision re- 
vêtue d'une autorité qu'elle ne peut conserver, attendu 
<iu'elle offense la majesté des lois, par excès de pou- 
voir et par violation ouverte de ses dispositions (i). 

57. Les parties peupenl-elles j dans les affaires su^ 
jettes au deuxième degré de juridiction , consentir à 
^jugées en dernier ressort? 

W résulte de l'exposé que nous avons fait {voyez 
pag. 3i3 et suiv.) des motifs qui ont déterminé le lé- 
gislateur à consacrer le principe des deux degrés, de 
juridiction, qu'il n été établi dans l'intérêt des justi- 
<îiables; or, il est" permis à chacun de renoncer au 



, (1) \a dDCtrhreipxe tioib e \pi i ii iuus ici ^'tin« manière très générale, afin de 
piHHiTer que la voie de. cassation n*est point un troisième degré de juridiction, 
[[lèvera ses déreloppemeiis lors de Texplication des dispositions lëgislatirei qui 
'•'nïent le titre 6 de notre liv. 3. — (Voyez surtout iechap. 2.) 
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droit introduit en sa faveur (ï). C'est en conséquence 
de cette faculté que l'appel devient non recevable 
toutes les fois que , par un acquiescement exprès ou 
seulement tacite, une partie s-est soumise au jugement:: 
rendu contre elle en premier ressort seulement , ov^ 
peut être ^présumée en avoir tacitement reconnu 1^ 
bien .jugé. 

Quels pourraient être les motifs pour lesquels L^ 
même maxime ne devrait pas également recevoir sa^^ 
application au cas où les deux parties renonceraient ^ 
rappel avant que le jugement à intervenir eût é^é 
rendu ? 

On a cru en trouver un , premièrement dans la cir- 
constance qu'en matière commerciale l'art. 689 du 
Code de commerce autorise en termes exprès les par- 
ties , usant de leurs droits^ à déclarer vouloir être ju- 
gées définitivement et sans appel, auquel caf les tri- 
bunaux jugent en dernier ressort toute matière qui, 
sans cette déclaration, eût été sujette au deuxième 
degré de juridiction; deuxièmement , dans celle que 
Fart. loio du Code de procédure déclare que les sen- 
tences arbitrales soht toujours sujettes à l'appel, à If 
moins que, par le compromis ou même depuis, mais ||i 
avant la sentence, les parties y aient renoncé. D*aù Jjc 
l'on a conclu que le législateur n'ayant autorisé lare- m 
nonciâtion à lappel avant le jugement que dans ces Isi 
deux cas particuliers , il s'ensuit que la faculté de re- 
noncer est une exception au droit commun qui inter- 
dit l'appel dans les cas non exceptés. 

Ce raisonnement repose sur une erreur grave, sur 



u 



(1) Voyez notre TraUé des lois de la procédure civile, question i^* 
tom. â, pag. 134. 
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l*oubli de Tart. 6, tit. 4 de la loi du îi4 août 1790 , 
portant « qu^en toutes matières personnelles, réelles 
« ou mixtes, à quelque somme ou valeur que l'objet 
« de la contestation puisse monter, les parties seront 
« tenues de déclarer, au commencement de la procé- 
« dure, si elles consentent à être jugées sans appel, 
« et auront encore, pendant tout le cours derînstnicr 
« tien, la Êiculté d*en convenir; auquel cas les juges 
« de district (aujourd'hui les juges de première in- 
<« stance ou d'arrondissement) prononceront en pre- 
« mier et dernier ressort. » 

Voilà donc le droit commun d'autant mieux établi 

que la loi de 1790 faisait aux parties un déchoir de 

donner cette déclaration , tandis que la renonciation 

-à l'appel n'est que /acultatii^e j d'après les art. 639 du 

Ciode de commerce et 10 10 du Code de procédure. 

Mais on prétend que cette disposition de la loi du 
^4 août 1790 a été abrogée, attendu que le Code de 
procédure, qui ne Ta pas répétée, a, par Tart. io4.i , 
abrogé toutes les lois antérieures. 

Nous pourrions répondre que la disposition dont 
il s'agit n'a rien de relatif à la procédure et n'a trait 
qu'à la compétence, puisqu'elle pose un cas dans le- 
quel un tribunal auquel la loi n'a pas conféré le pou- 
voir de juger en dernier ressort telle affaire. q]aî lui 
est soumise, pourra néanmoins, d'après le consente- 
ment des parties, prononcer sans appel (à), 

(a) Un arrêt de la cour de cassation du 6 avril 1807, par conséquent posté- 
rieur à la promulgation du Code de procédure civile , parait confirmer cette - 
opinion, puisqu'il décide qu'un tribunal ne peut, après avoir rendu en premier " 
ressort un jugement , prononcer en dernier ressort sur le fond sans le con.- 
reniement des parties, sMl n'existe aucune évaluation légale du revenu ou 
de rimmeuble contesté. M. Dalioz, qui rapporte cet arrêt, ne fait pas 
connaître si le jugement-attaque était antérieur au Code de procédure : en locU 
cas, je crois qa*il faudrait encore décider de même; car loin que la loi de 



34^ 11® PART. UV. I. TIT. I. DES JUGES hJX GÉSÉtiAl.. 

Nous dirions, avec l'orateur du gouvernement (i),^ 
« que Ton n'a voulu , dans le Code de procédure , que 
ce tracer la marche des procédures ; qu'il ne s'agissait ^ 
« pas de Éaire une loi sur la compétence yr> et nous con- — 
durions que la disposition de la loi de 1790 existe ;^ 
dans toute sa force. 

Quoi qu'il en soit, depuis long-temps et même avani»- 
la publication du Code cette disposition est tombé^si^ 
en désuétude sous ce rapport, que Içs tribunaux on ^^j 
cessé d'exiger des parties la déclaration qu'elle près ^i^- 
crivait de leur demander. Mais ce n'est pas un mot^^ if 
pour décider que la faculté de renoncer à l'appel d'u n 
jugement avant qu'il ait été rendu soit interdite. T^==>g 
mêmes raisons, pour lesquelles le législateur l'a fo=ar- 
mellement autorisée pour les affaires soumises à i^Hin 
tribunal de commerce ou à des arbitres, militent po^éur 
les affaires ordinaires. 

Vainement dirait-on que les attributions donnée ^s 
aux tribunaux, et qui coiisûtnent leur compétem^^ ^j 
tiennent en général à l'ordre public, auquel les pa^r- 
.ties ne peuvent, déroger parleurs conventions (^Co^^^^ 
cmly art. 6) , et que renoncer à l'appel c'est conv^rar- 
tir, par une convention particulière, la juridiction ^^lu 
premier degré en juridiction souveraine. 

Vainement encore invoquerait-on un .usage auti: — ^- 
fois observé en France, presque universellement, ^^ 
d'après lequel la renonciation à l'appel ^a vaut le ju^ ^' 



1790 soit tombée en désuétude, si ce n'est pour la déclaration requise des p^ ^[' 
lies, c'est k cette source que plusieurs juridictions puisent encore leur con» ^^' 
tence. Cest le cas d'appliquer l^a loi 74 , au titre de Judicîo , du digeste : Ju^^^^ 
qui risque ad certam summam judicare jussus est, étiam de re majorijudicr^^"^ 
potest, si inier litigatores convenîat (Voyez aussi Voet. , ad Pandectas. lib. ^ "> 
iiM85). • 

n) Ex-posédes motifs du Code sur la procédure devant les justices de pai^ <*' 
Ipi tribunaux inférieurs , édil. de F. Didot , pag. 4. 
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ment ne pouvait étr^ adipise comme fin de non*rece- 
voir contre ce pourvoi. 

Ifous répopdrions (i) qu^ la renonciation judiciaire 
ou extrajudiçiaire à Fappel d'uq jiigemf^nt à interve- 
nir e^t un véritable epgagemeqt qui^soit qu il résulte 
d'une conyentipn ou d'une qua3Î-coavention^ fait tou- 
jours la loi des parties, s'il n'est en rien contraire à 
l'ordre dei| juridictiops (Code cmij art. 1 1 34); qu'une 
renonciation à l'appel, avant le jugement, ne porte 
pas plus d'atteinte à l'ordre public qu'une renoncia- 
tion postérieure; que les parties , en donnant cette 
renonciation > n'ont aucunement changé la compé- 
tence des juges, puisqu'elles^ ne leur donnent point 
un pouvoir qu'ils n'avaient pas. En effet, ils avaient 
le droit, de juger, et ce droit leur reste ; de leur côté , 
les parties avaient celui d'interjeter appel dans leur 
pur intérêt; elles étaient libres ou de conserver ce 
droit, ou de renoncer à l'eicercer; et certes, il est 
i^ien indifférent qu'une semblable renonciation ait 
précédé ou suivi le j^ugement, puisqu'on peut aliéner 
Ses droits futurs aussi bien que ses droits actuels , 
coipme le dit expressément l'art, i i3o du Code civil- 

Quant à l'ancien usage que la loi du 24 août 1 790 
dirait fait cesser, et que IVf. Merlin dans ses Ques- 
tiQns de droit y aif mot appel ^ § 7, qualifie d'abus scan- 
tialeux, CQmmie établissant en maxime la violation de 
la foi donnée; ceux qui prétendent que cette loi serait 
^rogée par le Code de procédure seraient eiix-njê- 
cnes forcés de convenir que ce Code ne Ta pas réta- 
blie, et il faut donc, comme le dit M. Poncet, en reve- 
nir à 1^ règle des contrats , que ce même Code n'a 

r ■ I I ! ^ ' "I. ' ' .1 T ^ 11 

(1) V. fndîi desjugtmm, par M. Poncbt, t<»na. 1", pag. A&%. 
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sûrement pas abrogée , et décider pour l'affirmati v 
la question que nous avons posée. 

Telle est aussi Topinion bien prononcée de M. Toiil 
lier, tom. lo, pag. 161 , n*^ 98; opinion conforme 
plusieurs lois romaines, et que la raison approuve, in 
dépendamment des principes de droit sur lesquel 
elle s'appuie , puisqu'elle tend à mettre plus prompte- 
ment un terme aux contestations judiciaires et à e 
économiser les frais. 

58. Est-ce renoncer au second degré dejuridictio 
que de déclarer y dans les conclusions prises ^n défi 
dont devant le juge de première instance ^ qu'on j' 
rapporte à sa prudence et à ses lumières, etc.? 

« 

S'en rapporter à la justice , c'est dire aux juges : « ^^e 
« vous crois trop justes, trop éclairés, pour ne p^as 
il faire ce que la loi vous prescrit; j'ignore quel est le 
a vœu de la loi sur la difficulté qui s'agite devant vouks; 
« mais vous devez le connaître; c'est à vous de le co:w- 
« sulter, et je ne doute pas que vous ne vous y co»- 
« formiez. » 

Or, dit M. Merlin, Questions de droit j v*^ app^i^ 
§ i4, s'exprimer ainsi ce n'est certainement pas ab- 
diquer à l'avance toute réclamation contre l'erreur 
que pourra commettre le tribunal devant lequel on 
plaide; ce n'est pas renoncer au droit de recom'ir 9X^ 
juge supérieur, pour lui demander la réformation de 
cette erreur. 

Il faut donc , pour que l'appel d'un jugement rendu 
sur une affaire qui n'était disposée à recevoir qu'une 
décision en premier ressort soit non recevable , une 
déclaration expresse et formelle de renoncer au se- 
cond degré de juridiction;. c'est ce que prouvent les 
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articles du Code de commerce et du Code de procé- 
dure cités sur la précédente question. 

Tenons donc pour certain que le référé à justice 
n'établit pas même une présomption de cette renon- 
ciation ; et c'est aussi ce qui a été jugé par différens 
arrêts de ia cour suprême, qui ont fixé la jurispru- 
dence sur ce point (a). 

59. Quelles sont le^ exceptions et modifications que 
la loi a faites elle-même au principe des deux de- 
grés ? 

C'est une conséquence naturelle de ce principe que 
le jugé d'appel ne peut être saisi que des demandes 
formées devant les premiers juges; que le premier 
d^^ de juridiction serait franchi, et que la loi du 
. !•' mai 1790 serait violée , s'il était permis de lui en 
soumettre de nouvelles. 

Tel est le motif pour lequel l'art. 464 ^^ Code de 
procédure porte, en termes exprès , qu'il ne sera 
formé, en cause d'appel, aucune demande nouvelle. 
Mais cet article ne veut pas que l'on considère comme 
telle une demande qui aurait pour but essentiel et 
immédiat de détruire les prétentions de la partie ad- 
verse, et qui serait conséquemment , pour nous ser- 
vir de ses termes , une défense à V action principale , 
jugée en première instance. 

Il ne regarde point aussi comme demande nouvelle 

tout ce qui n!est qu'un accessoire de cette action , 

Comme des intérêts, des arrérages, des loyers échus, 

^vi des dommages-intérêts dus pour un préjudice souf- 

f^^rt, depuis le jugement de première instance (i). 

(a) Voyez Lois delà procédure civile surTart. 444, quest. i584. 
(1) Voyez notre Traité des lois de la procédure civile, tom. â, pag. 209, et 
^^tamment les questions 1873* et 1877». 
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En cela , la loi de procédure fait sans doute ici une 
exception à la loi de compétence ; mais cette eiçception 
est fondée sur ce que, dans les circonstances qu'elle 
prévoit, toute demande nouvelle qui est défense à 
l'action principale est moins une demande qu'une 
exception^ essentiellement différente de cette action > 
quelle a pour objet de repousser; et qu'à l'égard dea 
demandes accessoires, il est naturel, puisque leui 
décision n'est qu'une conséquence de celle à rendre 
sur le principal, que le juge d'appel puisse en con- 
naître comme du complément de sa décision, et afia 
d'épargner aux parties les frais d'un nouveau procès 

D'autres modifications et exceptions mieux caract€ 
risées ont été faites à ce principe, qu'une affaire na 
peut parcourir moins ni plus.de deux degrés. 

Elles résultent de la disposition de l'art. 4?^ di 
Code de procédure, en ce qu'il dispose que, dans les es 
où, sur l'appel d'un jugement interlocutoire, ce jug— 
ment est infirmé, les juges d'appel peuvent, si la ras 
lîère est disposée à recevoir une décision définitive 
statuer en même temps sur le fond , définitivemen i 
par un seul et même jugement, et qu'il en est c3 
même dans ceux où ils infirmeraient, soit pour vicei 
de forme , soit pour toute autre cause ^ des jugemens 
définitifs. 

Cette disposition , par ces mots , pour toute autre 
cause y exclut toute distinction relativement à la fa- 
culté de retenir, et d'un autre côté elle ne subordonne 
le renvoi au premier juge à aucune condition. 

Il suffit donc qu'un jugement interlocutoire ou dé- 
finitif ait été infirmé pour que le juge d'appel puisse 
ou prononcer sur le fond, s'il trouve la matière dispa 
sèe à recevoir jugement définitif, ou renvoyer devan 
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le prertîier juge, soit que celui-ci ait déjà statué , soit 
qu'il n'ait pas été mis à portée de le faire. En effet , 
disait l'orateur du gouvernement, la loi s'en rapporté 
à la sagesse du juge , pour décider si, dans le cas ou 
il infirme ^ il ne serait pas inutile , s'il ne serait pas 
même préjudiciable aux parties de leur faire par-^ 
courir deux degrés de juridiction. 

Or il suit de cette faculté donnée au juge d'appel, 
d*éYoquer le fond, que, dans la réalité, le premier 
degré de juridiction sera franchi toutes les foi$ que , 
devant le premier juge, on se sera borné à plaider 
sur la compétence, sur une nullité, etc.; en sorte 
qu'il n'aura ni prononcé ni été mis en état de pro- 
noncer. 

Il suit également de la faculté de renvoyer le fond , 
quoique le premier juge eût statué à. son égard, par 
jugement définitif, qu'une affaire pourra parcourir 
trois et même quatre" degrés (i). 



■t 1'^ '^ " 



(1) Koui ne £Eijû»on« ici que donnier un résumé dç la doctrine que nous avons 
développée sur Fart. 473, dans notre Traité des lois de la procédure, tom. 2, 
question ITOÎ*, pag. 230—240, et d'après îaqueîle nous avons successivement 
résolu les questions relatives à son application : il convient donc de rapprocher 
de la question ci-dessus ce que nqqs avons dit dans cet ouvrage sur ce roètpc 
article, et ce que nous dirons ci-après, |iv. 3, tit. $, chap. 2, de la compétence 
des cours royales. 

Att aorpliis^ bous devons rappeler ici la note insérée pag. 241 de notre Traité 
des lois de proeédure, où nous avons dit qu'encore bien que les juges aient 
aiiîoard*faui la faculté -de retenir ou à» rcnvoj«r, il est du moins dans l'inten- 
tion 4u législateur qu'ils retiennent le fond et terminent la contestation tontes 
les fois qu'il leur est possible (a). 

^«) lie principe professé par le législateur, et admis par M. Carré lyi-méme, est que 
4ftM les espèees où on admet les deux degrés de juridiction , le doute est toujours en 
favew de ces dcwx degrés (*). Si le législateur admettait qu'en appel il fût dans son in- 
tentioB que le juge retînt la connaissance du fond toutes les fois qu'il le peut , ce serait 
«D principe rival du premier plutôt qu'une restriction, qu'une exception à ce principe. 

Dans la pratique . je me suis souvent élevé contre cette intention du législateur , pré- 
sentée id'une manière générale; je crois, au contraire, que la rétention de la cause par 
le juge d'appel, lorsque c'est sur des fins de non-recevoir ou sur des défauts que le prc- 

(*) Supra, pag. 333 cl 33/|. 



i^S' 
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Voilà deux exceptions notables au principe consa 
cré par la loi du i*'' mai 1790; et qui présentent un 
innovation à la jurisprudence intermédiaire , suivdr 
laquelle le juge d'appel n'avait pas seulement la faculu 
mais était dans l'obligation de renvoyer au premit 
juge toutes les fois que celui-ci n'avait pas dû statut 
sur le fond ^ ou qu'il n'avait pas été mis çn état d 
faire droit, et de retenir, au contraire, lorsque L 
parties, ayant défendu sur le fond, avaient été mis^ 
en état d'y statuer. 

ARTICLE 17. 

« Les juges sont salariés par l'État , et rendent gra 
« tuitement la justice. n—{Lois des 3 août 1789, art, 7 
et %[\ août 1790 , tit. a, art a ; const. du ikiifrimain 
an 8 , art. 2o5. ) 

XVI. L'usage de salarier les juges prend son origine 
à l'époque où la justice commença à être administrée 
par des tribunaux permanens; les jugemens étant de- 
venus dépendans d'une connaissance des lois, des cou- 

mier juj^e a prononcé» est une exception; la formule de Tart. 473 du Code de procedin 
en est une preuye. Si le législateur eût voulu admettre comme règle générale que le tn- 
bunal d'appel dût conserver la connaissano^de l'affaire en cas d'infirmation sur les jngt* 
mens qui en font l'objet, il n'aurait pas exigé tout à la fois que la cause fût en état d'Mrt 
jugée et que ce tribunal prononçât sur le tout par un seul et même jugement. Ces^ipO' 
fiitioas sévères, et que la jurisprudence à maintenues (*), démontrent suffisamment le DO 
de la loi ; il faut donc distin|[iier : ou le tribunal de première instance a eu à exasiioe 
le fond, on, aa moins, il a fait l'objet devant lui d'une controverse de la part des parties 
qui les a mises à même de proposer tous leurs moyens ou de répondre a tous ceux dévf 
loppés par l'adversaire; ou, au contraire, les parties se sont contentées de défendre 8Qr< 
qui a basé le jugement dont est appel : dans le premier cas, les juffes d'appel se paiteroi 
plus facilement à retenir la connaissance du fond; dans le second, à moins de conseirt 
menthes parties, ib devront en général les renvoyer devant la première juridi<^on : ' 
cette sorte ils conserveront à chacun tous ses droits, ib ne froisseront pas les motib 
sacres qui ont fait admettre le double degré de juridiction , et enfin ib ne dépomikrt 
pas le premier juge; car, comme le dit M. Henrion de Pansey, l'évocation le dépouille (* 

(*) Y. arrêts delà cour de cassation du 9 octobre 1811 , du i6,novembr'e 1816, du 
juin 1817, du 26 février iSaS, du 2 février 1824. (Dalloz, Répert. alph., vcrbo deg 
fie juridiction,') 

(**) Autorité judiciaire, chap. 22. 
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tûmes, des formes de la procédure, Tadministration 
de la justice ne pouvait être confiée qu'à des hommes 
qui, par des études préliminaires, se fussent rendus 
propres à l'exercice de cette importante fonction. Une 
magistrature devait leur offrir un état qui les indem- 
nisât de l'emploi de leur temps ; et la justice , qui jus- 
qu'alors avait été rendue par des citoyens ou des vas- 
saux, sans aucune récompense et gratuitement, ne fut 
administrée que par des jnagistrats qui devaient être 
payés en argent ou en considération. Ce qui avait été 
un devoir onéreux, commun à tous, fut changé en 
charge honorifique et lucrative pour un petit nombre; 
et tout ce qui tient à l'administration de la justice se 
ressentit de ce changement (i). 

Lorsque la vénalité des offices de judicature s'éta- 
blit, il y eut une autre raison de salarier les juges : 
il fallait qu'ils retirassent les intérêts de leur finance , 
et, sous le nom de gages , on leur p«aya , comme fruit 
de l'office : une pension annuelle et viagère, qui, pour 
la dignité de la magistrature et par la nature même 
(les choses , eût dû leur être attribuée en récompense 
de leurs services (a). 

Mais ces gages n'étaient pas les seuls émolumens 
de l'office; ils étaient considérés comme en étant les 
ini\\& naturels ; d'autres salaires ou profits en étaie^t, 
comme les fruits industriels^ payables par les plai- 
deurs. Ils étaient connus en Frauce sous le nom d*é' 
pices. 

Chez les Romains, les officiers publics n'avaient 
point d'autres profits que leurs g^âr^e^ ou appointemens 

(1) Voyez Mbtbr , tom. i*', pag. 5i5. 

(2) Voyez, sur les gages que receTaient autrefois les juges, F Encyclopédie 
méthodique, partie jurisprudence, v<* gagety lom. 4, pag. 3^ et suit. 
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Louis XIV, par son édit du 3o mars 1673 , érigea er^ 
loi y mais en lui donnant des règles et des limites, afin 
de ménager la dignité du juge dans cette perceptioi^ 
et d'empêcher que ce qui était déjà un mal n'en d^ 
vint un plus grand (1). 

La loi du 4 août 1789 (art. 7), en supprimant H 
vénalité des offices de judicature , abolit entiéremei^ l 
et dès rinstant , cet usage , en disposant que la justl<:^ 
serait désormais rendue gratuitement. 

L'art, a du tit. 2 de la loi du a4 août 1790 (a) M^é- 
péta cette disposition, en déclarant que les juges se- 
raient salariéspar l'état. Enfin, le principe de gratuite 
de la justice fut inséré comme principe constitution-' 
nel dskiïs l'art. ao5 de la loi du aa frimaire an 8, dite 
constitution de l'an 8. 

a La justice, en effet, comme le disait M. Bergasse 
« dans son rapport à l'assemblée constituante sur 
« l'organisation du pouvoir judiciaire, est une dette 
<K de la société , et il est absurde d'exiger une rétribu- 
« tion pour acquitter une dette (a). 

(X De plus, si la justice n'était pas gratuite, elle ne 



(1) Voyez PiGEAu , Procédure civile du Chàlelei, tom. i«% pag. 382—405. 

(2) Une loi purement transitoire, du il septemboe 1790, liJLà le traitemeBt 
des juges et les frais de service. Mais ces traitemens ont singulièrement aug- 
menté depuis cette époque, ainsi qu'on peut le voir par les lois rapportées en 
Tutile Collection de celles concernant Tordre judiciaire, par M. Dupir, pig< 
24—243, 247, 249, 686, 795. 

(a) Loyseau exprime la même pensée ; historien des institutions judiciaires 
de la féodalité, en même temps qu'il remonte à leur source, et les suit dans 
toutes leurs phases, pesant le mal et le bien et n'osant entrevoir le terme des 
abus qu'elles entraînent, il touche au principe au'il voudrait leur voir substi- 
tuer: mais homme du 17^ siècle, ce que la fin au 18^ a enfanté ne lui parait 
encore qu'idéal ; voici au surplus ce passage : «Et véritablement comme la solde 
est baillée au soldat, afin qu'il ne vive sur le bonhonmie, de mesme les gages 
sont attribuez à l'officier, afin qu'il ne prenne rien du peuple ; d'ailleurs pais* 
que le prince doit rendre la justice, il «'ensuit qu'il la doit fournir, et ftire 
rendre gratuitement, et non pas faire acheter au peuple ce qui lui est dû(*).> 

(♦) Des Offices, Ut. i*% chap. 8. 
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ft pourrait être réclamée par celui qui n a rien, et, afin 
te que la liberté existe dans un empire , il faut que 
« celui qui n'a rien puisse demander justice comme 
« celui qui a ; il £aut former des institutions qui met- 
« teot celui qui n'a rien en état de lutter , avec égalité 
« de force, contre celui qui a. 

« De plus encore , si la justice n'était pas gratuite , 
« elle corromprait en quelque sorte elle-même son 
« propre ministre. Le juge, voyant dans l'exercice de 
« la justice un moyen d'acquérir , pourrait être tenté 
« d'ouvrir son ame à l'avarice; et un juge avare est 
« toujours l'esclave de celui qui paie et le tyran de 
« celui qui ne peut pas payer. » 

Mais, en tombant d'accord sur la nécessité de décla- 
rer la justice gratuite, on n'a pas également pensé que 
les juges ne dussent point être salariés par l'état, parce 
qu'un salaire en argent paraissait incompatible avefe 
la dignité de leur ministère; on a mieux jugé en con- 
sidérant, au contraire, que le magistrat le plus instruit 
^ra ordinairement celui qui trouvera, dans son état, 
les moyens de pourvoir convenablement aux besoins 
de sa famille, et qu'il y a d'ailleurs un intérêt politi- 
que à ce que les citoyens s'habituent à s'honorer des 
salaires qu'ils reçoivent. Le prix attaché aux travaux 
est la plus noble récompense chez un peuple qui sait 
apprécier l'importance des fonctions publiques. 
Mais les honoraires de la magistrature forment une 
k surcharge pour le trésor public!... Nous répondons 
que l'acquit de la dette la plus sacrée du gouverrie- 
njent envers le peuple ne peut être envisagée comme 
: une surcharge pour le trésor 5 et qu'il est même à re- 
: gretter que l'administration de la justice ne puisse 
^ è{ve gratuite sous tous les rapports, et soit devenue 
I. a3 
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pour le trésor un produit qui , bien certainement, ex- 
cède de nos jours le montant des traitemens de IW 
dre judiciaire, au moyen des droits de timbre, d'enre- 
gistrement et de greffe ou expédition , et du droit 
proportionnel qui se perçoit en outre sur le montant 
des condamnations. 

Ainsi , le principe consacré par les lois que nous • 
venons de citer, et qui forment notre art. 17, lajuS' J 
tice se rend gratuitement , n'exprime pas autre chose, | 
si ce n'est que les juges, recevant un traitement de 
l'état , ne peuvent rien exiger ni recevoir des parties j' . 
que celui qui s'oublierait au point d'exiger ou de re- 
cevoir ce qui ne lui est pas dû commettrait le crime 
de concussion et serait punissable ^ conformément aux 
dispositions de l'art. 174 du Code pénal. A cela près, 
il est permis de le dire, ce n'est pas sans fondement 
que l'on se plaint que la justice est plus dispendieuse 
de nos jours qu'elle ne le fut jamais; et que l'acquit 
de ces contributions indirectes, assises sur les actes 
de procédure et de poursuite, peut rendre illusoire^, 
pour ceux qui ne peuvent les acquitter , le recours que 
la loi leur garantit vers l'autorité judiciaire. Puissent < 
les besoins de l'état permettre une amélioration 
dans cette partie de notre système financier (ï) (a)! 

(1) Ces obsenratioDs rappellent ce passage de Mézerai, dans loque! est expii; 

quée Torigiqe des droits de grefTe « Soas le règne de -Cbarles VIU, le roi 

« faisait tous les ans un fonds de quelque six mille livres , pour payer l'expédi- 
« tion des arrêts du parlement, afin que la justice se rendit tout à fait 9rolif< 
« Sous celui de Louis XII , un malheureux commis auquel on avait confié ce 
« fonds remporta et s*enfuit. Le roi desirait en faire un autre; mais Gommeil 
- « était fort pressé d'argent pour les gsafides guerres qu'il avait à soutenir, qofll* 
• que flatteur lui fit entendre que les parties ne seraient point greyées de payer 
« CCS expéditions. En effet, elles n'eurent pas d'abord grand sujet de s'en pbin^ 
« dre, parce qu'elles ne coûtaient que six blancs ou trois sous la pièce; inii> 
c depuis, cette dépense s'est infiniment augmentée , et on ne peut pas dire lOtt 
« étonnement jusqtCù quel point elle est montée aujourd'hui / . . . . » — ( Voy. DrtU 
public de M. Paillet, pag. 127 et 421). 

(a) Peut-on dire que la justice soit rendue gratuitement, lorsqu'elle n'ert 
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60. La loi a-t-ellefait quelques exceptions auprin-^ 
:ipe d'après lequel les Juges ne peut^ent rien recevoir 
ies parties ? 

Une première exception est établie à Tégard des 
juges de paix , auxquels il est alloué, par le chap. i^ du 
liv. i" du tarif du 16 février 1807, des vacations 
payables par les parties pour les déplacenieus qu'ils 
feraient dans l'intérêt de celles-ci , en matière civile , 
des droits d'assistance à tout conseil de famille, et en- 
fin des droits de délivrance pour tout acte de noto- 
riété; mais ils ne peuvent^ à peine de concussion, 
«xiger (Tautres ou de plus grands droits que ceux 
^ui leur sont ainsi accordés par les dispositions (fé ce 
tanf. 

Msaoeeasible à tous, lorsque les pauvres, faute de pouvoir acquitter les droits 
Qo fisc, voient les tribunaux ouverts, les magistrats sur leur sjége, et ne peu- 
leat arriver jusqu'à eux, et ne peuvent se faire entendre? Cependant c*est 
ne dette que Tadministration de la justice, de la part des gouvernemens ; et 
<fcit le premier article de notre lien social, que légalité devant la loi : or ce 
prineipe est froissé lorsque tous ne peuvent en réclamer l'exécution, lorsque le 
pmvre ne peut lutter avec le riche à armes égales devant les tribunaux. 

Les Romains voulaient que les pauvres pussent se faire écouter par les juges ; 
Il novelle db Teropereur Bazilc , De pauperibus liies habeniibus , en est une 
jmove. 

En France, lorsque la justice était rendue moyennant épices, pour le pauvre 
die devait rètre gratuitement (*) ; Tavarice de juges indignes de ce titre y met- ' 
lait seule des entraves, comme le dit Domat {**). 

Àujeurd*hui la seule concession faite à l'indigence est la remise de la coati- 
gnation de ramende devant la cour de cassation ; mais jusque-là elle ne peut ae 
IMnésenter devant ses juges qu'après avoir acquitté tous les droits exigés pv les 
kûs de finances ; ce qui rena la concession presqu'illiisoire pour les véritables 
indigena. ' - 

notre législation fiscale réclame quelques modifications ; peut-être même le 
fisc i*y peitira pas, car il rendra les actions devant les tribunaux plus faciles, 
plus nombreuses aussi, il est vrai : mais que le pauvre ne soit admis à la romiso 
ie tout ou partie des droits qu'après que le conseil de l'ordre des avocats, ou 
|ae la chambre de discipline des avoués près les tribunaux où ils sont admis à 
a plaidoirie aura donné un avis favorable à sa demande ; que de certaines con- 
h'tions soient imposées pour s'assurer de l'indigence des réclamans; alors 
m|>as immense aura été fait, et la classe la plus nombreuse de la nation bé« 
lira le gouvernement qui aura assuré l'exercice de ses justes droits. 

*) Arrêt de r^lement du lo décembre i665, art. 3 
**) Du droit fmlUic, Ut. a, tit. 4, scct. a. 
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Une seconde exception est établie à l'égard du juge 
commis pour effectuer une descente sur les lieux , en 
matière civile (i); et, d'après l'art. 3oi du Code de 
procédure, les frais de procédure doivent êlre avan- 
cés parla partie requérante et consignés au greffe : au- . 
trement, le juge-commissaire se trouverait dispensé 
de procéder à cette opération. La loi de Genève, au 
contraire, décide (ar^. sè5o) qu'en semblable circon- 
stance les frais sont supportés par le trésor public. 
C'était, dit M. Belloc, pag. i4g> 1^- seul moyen de ren- 
dre la juslice accessible à tous, égale pour tous, 
nonobstant la distance des lieux. On a craint, parmi 
no^, qu'une semblable mesure n'encourageât les 
procès et ne devînt onéreuse pour l'état, à raison de 
la multiplicité des procès auxquels les propriétés im- 
mobilières peuvent donner lieu. A Genève, ces consi- 
dérations particulières aux localités n'avaient pas la 
même importance ; et l'on a jugé, d'après l'expérience, 
que la charge du trésor public était assez légère pour 
qu'on pût épargner au3^ parties les ffais des visites des 
lieux , qui fussent particulièrement retombés sur les 
habitans des campagnes. 



CHAPITRE II. 

Des conditions requises pour être appelé à exercer une fonction 

judiciaire. 

•«Les jugemens ont tant d'influence sur le bonheur 
« et la tranquillité de ceux qui les sollicitent, que les 



(1) Nous disons en matière civile, parce qu'en matière criminelle les frai» 
de transport de juge sont avancés par l'État. ~(Voy. tarif du. i%)uin 1811). 
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îstrats ne peuvent être ni trop jnstes ni Irop 
rés. Un mauvais jugement est une source de 
les et d'iniquités; il encourage ceux qui l'ont 
nu ou qui en ont connaissance à élever d'injustes 
estationsy dans l'espérance d'en faire prononcer 
)re im semblable. S'il est émané de juges infé- 
rs , c'est une calamité pour celui en' faveur du- 

il a été rendu , puisqu'il l'expose à succomber 
i l'appel interjeté par son adversaire, et a payer 
frais qui le ruinent. » 

législateur, pour garantir aux citoyens que l'ad- 
:ration de la justice ne sera confiée qu'à des 
les qui à une probité bien reconnue joindront 
rience des affaires et la connaissance de la science 
is, a dû prescrire certaines conditions d*éligi- 
aux fonctions de la magistrature. 

conditions sont celles de Fàge, qui garantit la 
ité du jugement; des études préliminaires, qui 
résumer la connaissance des principes du droit; 
, de l'exercice de la profession d'avocat, sans 

il serait diifïîcile de joindre à cette connaissance 
ie la pratique, aussi indispensable que la pre- 

à quiconque veut remplir dignement les obli- 
s que la qualité de juge lui impose. 

conditions , comme nous le verrons dans les 
entaires des articles suivans, ont toujours été 
s des candidats à la magistrature : mais, il nous 
rmis de le dire, si, avant que les offices de ju- 
re fussent érigés en charge, le titre de juge 
rdait au mérite, à l'expérience, à une grande 
ilion de lumières et de sagesse, trop souvent ^ 
s régime de la vénalité, le savoir et la vertu se 
;rent exclus de la magistrature , lorsque la for- 
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• 

tune ne lesprécédait pas (a) ; trop souvent aussi, daci 
les temps qui ont suivi l'abolition de ce régime; ^ 
pendant lesquels la nomination des juges fut ^ba^, 
donnée au choi^^ s^ns condition, des justiciables 
eux-ipêmes, la confiance de ceux-ci put être trompée 
par les Cabales, les intrigues et l'esprit de parti (by 

Aujourd'hui que, suivant des principes qu'on n'eiîf 
jamais dû méconnaître^ la nomination et l'institution 
des juges appartient au chef de l'état, et que les lois, 
dont il surveille et procure l'exécution , ont prescrit 
des conditions à 3Qn propre choix, la nation a , sans 
contredit , une puissante garantie qu'il ne peut tomber 
que sur des sujets vraiment dignes de ces fonctions, 
îes plus importantes et les plus honorable3 de tou- 
tes (i). 






(a) «Lorsque François 1^ introduisit la vénalité des charges pour reconquérir j 
son duché de Milan , le premier président Gaillard lui dit : « Croyez qaeceai .{ 
qui auront si cher acheté la justice la vendront^ et ne sera cautellç ni noalioe 
qu*ils ne trouvent. > ( lif^aLV, Observations sur l'histoire de France, liv. 7> 
çhap. 3. ) 

c Si donc lesestatSy offices et commissions honorables sont enlevées d'an liea 
public, pour estre à toujours encloses et mussées es maisons particulières (Im 
plus indignes, (^i le^ emportent par faveur ou par argent, il ne Êiut point fiiir« 
estât que la vertu soit prisée, veu qu*il est bien difficile i^ quelque prix qu'on en 
fasse d*y attraire les hommes (BodIn, République, liv. 4, chap. 4). 

!^) Voyez note a sur l'art. 104 de. la première partie, pag. 103 et suiy. 
1) Il est vrai que le prince ne peut guère choisir que d'après l'indication <{ai 
lui est donnée ; mai^ il serait difGcile qu'une autre désignation que celle det 
fujets les plus dignes fût faite à un monarque qui , comme notre roi régnant, 
e^t pénétre de cette vérité, « que les états ne fleurissent que par la justice; 
« qu'elle fait au dehors la gloire et la force des empires ; qu'elle fait au dedans 
« la plus sûre garantie de T'honneur et de la fortune des citoyens , et le lien 

« commun des familles » ( Ordonnance du \^ février 1^15, <ur rinslitutU^ 

de la cour de caj^afton.) Certes, un tel prince connaît toute l'importapce des choix 
qu'il s'est réservés. « Et en effet, écrivaH, il y a plus dHin siècle, un desplas 
célèbres magistrats et des plus grands jurisconsultes bretons, I\ené de la BigOr. . 
tière, seigneur de Perchambault , président aux enquêtes du parlement de ' 
Bretagne (Coutume de Bretagne, ou Institution au Droit français par rapport à. 
la même Coutume, tit. i«', des justices et des juridictions, § 9, pag. 11), ceux 
c qui Qnt droit d'établir des ofGciers de justice, sont obligés de chercher ceux. 
« qui sont tes plus capables; et ceux-là sont tel 3 qui ont plus de sagesse, de, 
c leience et de désintéressement. » 
Développant et expliquant cette pensée , l'auteur igqute : « Donner un« 
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Article 18. 

«r II suffit, pour être nommé aux fonctions de jugç 
dans un tribunal civil d'arrondissement ( première 
instance), et à celles de procureur du roi , d'avoir 
atteint l'âge de vingt-cinq ans. Cependant les sulr- 

stituts des procureurs du roi -peuvent êlre nommés 
; lorsqu'ils auront atteint leur vingt-deuxième année, 
i s'ils réunissent d'ailleurs les autres qualités reqiii- 
ïses. » {Loi du 10 at^ril 18 10, art. 6/|.) (a) 

«Les juges de paix doivent être âgés de trente ans. »> 
{Constitution de Fan 3 , art 209.) 



< charge, quelles obligalions ! .... SU tihi concUiarius unus de mille , dit TEc- 

« clëtiaste Donner une charge, c'est déclarer celui qui en est le plus digne. 

«Si cette déclaration est fausse , on fait pluaieurs injustices : au public » en ne 

< le servant pas comme on doit; à celui qu*on choisit , en l'exposant à de grands 
« àttgert ; et & celui qui méritait remploi , en le privant des raérkes qu'il y 
« aurait acouis. » 

Telle était enfin Tidéequece vertueux magistrat se faisait de l'importance des 
Çsnetions. qu'il exerçait, qu'il était de la délicatesse , ajoutait-il , de ne solliciter 
ju&ais un tel emploi, auquel on ne pouvait être appelé que par les sollicitalions et 
^Cùtueih des gens de bien. • C'est de là, disait-il, que nous voyons les plus 

< iseos de bien vivre dans l'obscurité et sans dignités ; car, d'un côté, non seu- 

< lonent ils ne recherchent point les charges, mais ils les fuient , et , de l'autre , 

< eeux qui les présentent ne le font point sans en espérer quelque avantage. Or, 

• an hocnme de probité n'est bon à rien à cet égard ; on n'espère rien de lui , 

• paisqa*il ne (ait jamais rien qae selon les règles de la justice , ni pour ses 

< oniB ni pour ses ennemis. » 

Une telle sévérité de principes est loin de nos jnœurs. Peut-être serait-il per- 
dis d'y yoir avec quelque fondement ce que l'on nommerait l'exagération d'une 
me vertueuse. Mais quel fond de vérité dans ces observations et dans celle. 
tfû les termine ! « Il faut choisir ceux qui sont les plus capables , dit Per- 
« chanibault en s'adressant aux personnes chargées , de son temps, de désigner 

< les juges , parce qu'autrement , vous pécheriez contre ce que vous devez à 
« la confiance qu'on a eue en vous, en mettant ce choix à votre disposition , et 

• contre l%>bligation de faire le plus de bien que vous pouvez. » Quantum ad 
wntdentiam eligentis, dit saint Thomas, necesse est eligere meliorem. 

(a) La loi exigeant , pour qu'on puisse ètrenommé juge, qu'on ait vingt-cinq. 
Utt accomplis, et seulement qu*on ait atteint sa vingt-deuxième année pour^ 
être substitut du procureur du roi, il résulte de cette différence d'expressions,' 
(jne pour occuper la deuxième de ces charges il Suffit d'avoir vingt-un ans ac- 
oomplis; c'est !)insi qu'on interprète ces dispositions dans la pratique : le même, 
raisonnement s'applique aux membres de parquet près les cours royales. 

Gq)endant les ordonnances des 30 septembre 1827, art. 92, et 24 septembre 
^828, art. 101 , sur l'organisation judiciaire des colonies de Bourbon, d^ \\ 
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Article 19. 

« Maïs nul ne peut être appelé à exercer les fonctiona^ 
« judiciaires dans une cour royale , s'il n'a vingt-sej^t 
«( ans accomplis (loi du 20 avril rSio, art, 65); cmi 
« dans un tribunal de commerce, s'il n'est âgé de 
« vingt-cinq ans. » {Lois des 27 ventôse an % (18 mc^rs 
•1800) et 16 ventôse an 11 (j mars i8o3.) 

«Nul aussi ne peut être appelé à exercer celles de 
«procureur général, s'il n'a trente ans également ac- 
« complis; mais les substituts du procureur générai 
«( peuvent être nommés lorsqu'ils ont atteint leur 
«vingt-cinquième année. ^ {Loi du ao avril 1810, 
art. 65.) 

XVn. Avant les diverses organisations judiciaires 
qui se sont succédé depuis la loi du 34 ^oùt 1790, 
tous les officiers de judieature , en général y mèm 
ceux des seigneurs, devaient, pour pouvoir exercer 
leurs fonctions, avoir vingt-cinq ans accomplis; c'est 
ce qui avait été jugé par un arrêt du 9 juillet r658 , 
rapporté au Journal des audiences. Mais on pouvait 
obtenir du roi des lettres de dispense, qui rarement 
manquaient d'être accordées, moyennant une somitre 
qui s« payait au garde-des-sceaux (a) : seulement on 
avait coutume d'apporter cette restriction , que l'offi- 
cier ne pourrait opiner avant l'âge de vingt-cinq ans; 



»m*^ 



Guadeloupe et de la Martinique , exigent que pour être substitut du procureur 
du roi on ait vingt-deux ans. 

Pour être procureur du roi , lieutenant de juge ou juge de paix, il faut avoir 
Tingt»sejpt ans, et les conseillers, le procureur général ou l'avocat-géoëral 
chargé (fen remplir les fonctions et le juge royal doivent être âgés de trente ans- 

Ann de lever tout doute sur Tépoque où Tàge doit être considéré atteint, 
Fordonnance porte que l'âge ne sera réputé accompli qu'après la dernière ano^ 
révolue. 

(a) D'Agueaseau était avocat-général au parlement à vingt-deux ans. 
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li présider avant Vâge requis, el qui était de trente 
ns (i) s'il s'agissait d'un chef de compagnie. 

Néanmoins cette restriction portée dans le^ dis- 
K'nses n'empêchait pas que les officiers, ainsi pourvus 
ivant l'âge légal , ne pussent rapporter des procès. 
J ne déclaration du 20 mai lyrS les y autorisait , et 
néme leur donnait voix délibérative dans ces pro- 
rès(a)(a). 

Les lois nouvelles* publiées depuis celle du 24 août 
^790, qui, par l'art. 9 du tit. 10, exigeait trente 
ins pour toutes les fonctions judiciaires sans dis- 
inction , ont varié sur l'âge nécessaire pour les exer- 
cer; mais la loi du âo avril 1810, dont nous avons 
^n partie composé nos art. 1.8 et 19, forme à cet égard 
e dernier état delà législation. La loi du 16 septem- 
>re 1792 , avait réduit à vingt-cinq l'âge de trente ans, 
^xigé par la loi du 24 août 1790, tit. 3 , art. 3, pour 
ître juge de paix; mais l'art. 209 de la constitution 
le l'an 3 a de nouveau exigé cette dernière condition. 

61. Peut-il^ sous r empire des lois actuelles y être 
iccordé, comme autrefois^ des dispenses à V effet 
tétre appelé à des fonctions judiciaires avant F âge 
égal? 

Toute dispense est un relâchement de la rigueur 

lu droit; c'est l'exemption d'une obligation imposée 

- — ■ - ■ , _ _. .. _ .. ■ , . . I I ' 

(i) Aujourd'hui vingt -sepl ans pour les présideos des tribunaux de première 
drtance, et trente pour ceux des cours royales. — ( Loi du 20 avril 1810 , 
»t^ 64 et 65.) 

(2) Voyez Traité de V administration de la justice civile, 'par Jousse, 1'® part., 
it. 3 , art. 30, tom. 1«», pag. 144—146. 

(a) Il en est encore aujourd'hui de même pour les conseillers-auditeurs, qm, 
>ien que n'ayant pas l'âge requis pour avoir voix délibérative, l'ont cependant 
lans les affaires dont ils ont feit les rapports. ( Voyez art. 13, chap. 2, de la 
oi du 20 avril 1810 ; avis du conseil d'État du 27 février 1811 , et art. 10 du 
lécret du 22 mars 1813.) 
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par la loi ; c'est une grâce qu'elle accorde elle-même 
ou qu'elle autorise à accorder dans des circonstance 
particulières qu'elle prévoit. 

Les dispenses sont donc des privilèges; car tout^^ 
exemption d'une loi commune et générale, à laqiiell 
sans cela , on serait obligé de se conformer, est un 
grâce, est un bienfait. 

Mais tous privilèges sont de droit étroit. On 1^^ 
met au nombre des choses que l'on appelle odieuse^^^ 
dans la langue du barreau; et conséquemment ils i>e 
peuvent être suppléés, si la loi ne l'a pas formelle-; 
ment établi (i), et ils doivent êlre restreins autant que 
possible, et jamais étendus. 

Si donc il n'existe, dans notre législation^ aucune 
disposition qui prononce une dispense cjié l'âge fixé 
pour être réputé apte aux fonctions de la magistrature, 
ou qui laisse à la puissance à laquelle appartient le* 
droit de nommer à ces fonctions la faculté de l'ac- 
corder, il est de toute évidence que cette puissance 
ne peut, en aucun cas et sous aucun prétexte, y ap- 
peler qui que ce soit avant l'âge fixé par la loi. 

Or nous ne connaissons aucune loi qui ait admis 
des cas d'exception aux. conditions prescrites, relati- 
vement à l'âge , par les dispositions qui composent 
les articles ci-dessus; et si, en effet, il n'en existe 
aucune, nous sommes bien fondés à dire que, à la 
différence de ce qui se pratiquait autrefois, toute 
nomination aux fonctions de juge, d'une perso|»pe 
qui n'aurait pas atteint l'âge déterminé par ces mê- 
mes dispositions, serait illégale et devrait être révo- 



(!) Dispensatio est odiosa et restringenda; et ideo non prœsumilur, ni$i pràbt- 
l«r.— (SrAREz, 4e Legibus, liv. 6, chap, 13, n» 24.) 
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quée comme surprise à la religion du prince (i) (a). 

Article ho, 

«Nul ne peut être nommé juge d'un tribunal civil 
« d'arrondissement (première instance) j ou procu* 
•c reur du roi, ou conseiller dans u'ne cour royale, 
« encore bien qu'il eut atteint lage exigé par l'article 
« précédent, s'il n'est licencié en droit j et s'il n'a 
icsuiui le barreau pendant deux ans, après avoir 
« prêté serment à la cour royale, ou s'il ne se trouve 
« dans un cas d'exception prévu par la loi. » ( Loi du 
^o avril 1 8io, art, 64 €t 65.) 

XVIII. Ces deux conditions , exigées ici par une 
disposition expresse de la loi, l'étaient également 
avant le nouveau système judiciaire établi en 1790. 
La qualité de gradué et même d'avocat était requise 
pour les offices de judicature dans une justice royale, 
par les édits d'avril et de novembre i663, d'avril 
1679, et, pour les juridictions des seigneurs ressor- 
tissant au parlement, par une déclaration du 26 jan- 
vier 1680. Enfin, l'art. 16 de l'édit de 1679 exigeait 
que tout postulant à ces fonctions eût assisté assidu- 



(1) Mais B*il était possible qu'il arrivât, ce dont nous ne connaissons pas 
d'exemples, qu'une dispense fût accordée, nonobstant la disposition de la loi, 
nous ne penserions pas que les aotes émanés du juge nommé ayant l'âge légal, 
ou ai^xauels il eût concouru , dussent être annula ; on appliquerait le prin- 
cipe de la loi barbarius Philippus, error coitxniiis facit jus ; car il ne serait 
ps^ juste qu'une partie souTFrit de Tillégalité de la nomination du juge qui lui 
est donné. 

Si le contraire a lieu en matière criminelle, relativement à l'arrêt intervenu 
sur la déclaration d'un jury dont un des membres n'eût pas l'âge légal , c'est-à- 
dire si l'arrêt doit être cassé à raison de cette circonstance , c'est que, les jurés 
n'exerçant pas des fonctions perpétuelles, il n'y a pas lieu à l'application de la 
maxime que nous venons de citer. 

(a) Les art. 106 de l'ordonnance du 30 septembre 1827 et 114 de l'ordon- 
nance du 24 septembre 1828 sur l'organisation judiciaire des colonies sanction- 
nent cette opinion, puisqu'ils disposent qu'il ne'pourra être accordé sous aucuix 
prétexte de dispenses pour les conditions qu'ils exigent pour être magislra^a^ 
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ment, après avoir prêté son serment d'avocat, au 
audiences des cours et sièges des lieux de sa rési 
dence^ et qu'il en présentât en bonne forme, chaq 
année, des attestations , tant des avocats généraux o 
avocats du roi, que du bâtonnier ou doyen des avocat 

Bien plus : dans les anciennes écoles, l'enseigna ^ 
ment du droit roulait principalement autrefois si», r 
les lois romaines et canoniques, et le droit français 
n*y était qu'un accessoire; les degrés s'accordaient avec 
une funeste légèreté, sans* exiger, comme on le fait 
aujourd'hui, des attestations d'assiduité aux leçons 
des professeurs, sans épreuves publiques', et ordinai- 
rement sur argumens communiqués. Alors il était 
permis de penser, ainsi que le disait M. de La Croix 
( Encyclopédie méthodique, partie jurisprudence, 
"^^ï j"g®)ï qu? 'a qualité de licencié ne supposait pas 
toujours une connaissance parfaite des lois ; que la 
formalité du serment n'ajoutait rien aux lumières 
d'un candidat; enfin que la fréquentation des audien- 
ces sans l'exercice de la profession d'avocat, ne lui 
donnait pa^ plus d'expérience. D'un autre côté la vé- 
nalité des offices rendait illusoires ces précautions 
prises par la loi , et- déjà assez faibles par elles-mêmes. 
On cnit possible de remédier à ces inconvéniens , en 
statuant que les pourvus d'office ne seraient admis à 
en exercer les fonctions qu*après un examen et des 
informations propres à mieux garantir leur suffisance 
et leur capacité. 

Cette conception appartient aux états-généraux 
d'Orléans (i), dont le vœu fut érigé en loi par l'ordon- 
nance de i566; ordonnance délibérée à Moulins par 



^im 



(1) Voy. Ttmié de l'Auloriié judiciaire, de M. Henrion de Panbey, pag. 103, 
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des magistrats choisis clans tous les parlemens y et 
réunis sous la présidence du vertueux chancelier de 
L'Hôpital (i). Les dispositions de cette loi furent ré- 
pétées dans l'ordonnance de Blois, art. 108;. et dans 
un éditdu mois d'avril 1673, art. 18 (2). 

La loi actuelle a pu, sans contredit, accorda: plus 
ie confiance au titre de licencié, qui ne s'obtient au- 
jourd'hui qu'après des études constatées et des épreuves 
sérieuses; mais il n'en est pas moins vrai de dire « que 
X dans^ aucun temps, dans aucun pays, un élève n'a 
K jamais appris son état dans les écoles ; qu'on ne doit 
:< y chercher et que l'on ne peut y trouver que les 
K moyens d'apprendre (3). » On a donc sagement 
ajouté aux deux conditions du degré de licence et 
du serment celle d'avoir .ywiW le barreau, c'est-à-dire 
d'avoir assisté aux audiences comme a^^ocat stagiaire; 
mais elle n'a pas rétabli la condition des examens à 
subir avant l'installation de la personne nommée à des 
fonctions judiciaires, sans doute parce que le législa- 
teur a pensé que ceux qui précèdentj, dans les facultés 
de droit, l'acte public et cet acte qui les complète, 
et qui comme eux rouje sur toutes les branches de 



ce qu'on lit à cet égard dans les remontrances de cette mémorable assemblée. 
— (Art. 184.) 

(1) Ce grand jnagistrat ne croyait pas qu*il £ûit au-dessous de ses hautes fonc- 
tions de 8*occuper lui-même de l'examen de ceux qui aspiraient à des places de 
judicature , et Ton peut voir dans TouTrag^ ci-dessus quelle était la sévérité 
qu'il portait dans ses examens , par la manière dont il parlait du choix des ju- 
ges. « si on les choisissait , dit-il , avec discernement, et non au hasard ; si on 
c ne les prenait que parmi des hommes d'un âge mùr et d*une conduite éprou-. 
c vée ; s'ils joignaient à Tinstruction la pratique det loié et du palais ; si en^ 
« fin, etc., etc. » On en peut juger encore par cette plainte que lui arracha le> 
sentiment de l'importance de ce choix , après avoir interrogé sur des question» 
purement élémentaires un président et des conseillers qui ne surent quoi ré> 
pondre : Cest grande conscience au roi de constituer ces gens-là en justice ! 

(2) Voyez Traité de r administration de la justice, de Jousse, tora. 1«», p. 150. 

(3) Opinion émise au Tribunat , par M. Sédillez, sur la loi du 22 ventôse an 
12 f relative au rétablissement des écoles de droit. 
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la science des lois, étaient sufiRsans pour garanti^ 
des connaissances tant sur le fond du droit que si^ j 
la pratique (i), double objet des examens que d^. 
vaient subiri avant d*étre admis à exercer leurs fonc^« 
tions, tous ceux qui étaient poun'us iVun office cJe 
judicature (a) (a). 

(i) L*édit da moisd'aodt 1769, art 18, ordonnait en effet qa*on disputerait, 
dans les examens des poamis, tant mr le droit que sca là peatiqcb. Mais Ji 
confiance da législateur actuel, qui s*en est rapporté aux épreuves subies daai 
les ÊMniltés de droit, en cessant d'exiger des examens ultérieurs, serait trompée, 
8*il arriTait que les candidats i la licence ne fussent jamais interrogés sur celle 
dernière partie, soit dans leurs examens , soit surtout lors de leur acte public; .' 
qui , aux termes de Tart. 51 de l'instruction du 16 février 1807, approuvée le ''- 
19 mars suivant , doit comprendre une matière de chacun des coars que le aaa- 
tenant a suivis , et par conséquent la procédure. Nous dirons, au reste, nu 
craindre d'attacher trop d'importance à cette branche du droit que nous profe^ 
sons depuis dix- huit ans , qu'elle est le complémeot des études du droit fitaBçaii» 
et que Ton doit , par ce motif, s'assurer des connaissances qu'un étudiaOI a ps 
acquérir en ce qui la concerne , au moins avec autant de soin qu'on s*a|mlii|aei 
chercher s'il a bien étudié les Institules , et même les autre» parties du droit 
romain, qui n'est plus pour nous la loi vivaote. Un magistrat, comme un afool, 
étranger a. la PK\TiQrB jrDiciàiiB, ne posséderait qu'une partie des conoiii' 
sances nécessaires à 1 exercice de son état (a). 

(2) Comme la religion catholique était entièrement dominante en Franee, et 
que les autres n'étaient au plus que tolérées, il n'étjût permis de posséder sa- 
cune charge de judicature sans être catholique. Une déclaration du 13 dé- 
cembre 1698 en faisait une loi expresse. Depuis la nouvelle organisation js< 
diciaire créée en 1790 , cette condition a cessé d'être exigée , el la Charte cods* 
titulionnellea maintenu cet état de choses , puisqu'eB dédarant , art. 6 , que h 
religion catholique, apostolique et romaine , est la ralinoo de l'Etat , elle dis- 
pose en même temps , art. 5 , que chacun professe sa rthgioo avec une égale li- 
berté , et obtient pour son culte la même protection. Or, cette liberté et cette 
protectidb n'existeraient pas , si les Français qui professent la religion préten- 
due réformée étaient , par cela seul , exclus des fonctions judiciaires. Au reste, 
il faudrait à cet égard une disposition expresse de la loi ; et loin que cette dis- 
position existe, il n'en est pas une seule de laquelle on pût argumenter pour 
trouver un prétexte à une telle exclusion : toutes, an contraire, tendent à la 
faire rejeter, la loi du 16 septembre 1790, art. 6 , avant disposé en termes for- 
mels que les docteurs et licenciés es lois, de la religion protestante . seraient 
éligibles aux places de juges. 

(ff) La loi rend apte à exercer tous les emplois de la magistrature l'homine 
qui est licencié endroit et a^suivi le barreau pendant deux ans, s'il a Tige requis. 

Il en résulte que les mêmes conditions sont imposées pour être juge 
dTun simple tribunal d'arrondissement, et pour être conseiller à la cour de cas- 

(a^^ Cette opînkMi est dTaatant oneux foodèe qn'oa ne voit que trop soarait des hosi- 
u îiistrtùts da raie , faute de OMUMÎtre b pratique et le UMude de procéder devant les 
iu\ , jtre phasieurs aauées avaat de bien couyrcudiy la uarchc particnlièrê de 
procédure, et aiuà oe pus pouvoir toujours suivre le àht^mffttmtai d^^nt affaire 
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6a. Est-il des exceptions aux dispositions de la loi 
du 10 ami iSio^ en ce qu'elle exige la qualité de li- 
cencié en droit et la fréquentation du barreau? 

Il y a lieu , sur cette question , à l'application des 

ftation ; pour être subslitat du procureur du roi et pour être procureur général. 

Si encore les conditions étaient telles qu'elles fussent basées sur la place la 
plus élevée, il j aurait rigueur, mais 9u moins elles donneraient des garanties 
suffisantes et on ne pourrait se plaindre ; mais ces conditions sont telles qu'au- 
jourd'hui il n'est guère de jeune homme ayant complété son cours d'études qui 
ne les remplisse. Elles sont telles qu'elles laissent un libre accès aux ambi- 
tions les plus déréglées, en même temps qu'elles donnent de justes sujets de 
crainte aux magistrats qui ont fait de leur état le but de leurs études, et de leurs 
études l'emploi de leur vie. 

Alors même que les charges étaient vénales, l'ordonnance de Blois (art. 108), 
l'édit du mois d'avril 1679 (art. 18), voulaient des examens sérieux tant sur la 
Ibéorie que sur la pratique ; ces examens, auxquels ni les proches parens , les 
alliés ou grands amis ne pouvaient coopérer, duraient trois jours, et, en outre, 
pour être présidens de cours souveraines, on devait , suivant l'ordonnance de 
Blois (art. 106), avoir été conseillers pendant dix ans , ou lieutenans-généraux 
pendant le même temps, ou avoir exercé la fonction d'avocat avec une grande 
réputation et pendant un très long temps (édit d'août 1669 et février 1672) (*). 

Que d'aussi sages dispositions aient été éludées , c'est ce que malheureuse- 
ment on vo^ dans tous les temps ; mais au moins elles étaient là comme prin- 
cipes ; aujourd'hui on en cherche en vain de semblables. 

Cependant plusieurs carrières ont leurs règles d'avancement; celui de l'armée 
est déterminé par une loi, celui des administrations qui réclament des études 
particulières l'est pac des^glemens d'administration publique; il devrait en 
être de même dans toutes les carrières , il y aurait là un grand gage de sécurité 
pour le gouvernement. 

Que chaque fonctionnaire, que chaque agent soit certain de son avenir, qu'il 
voie son avancement dcinné , que son défaut de capacité soit le seul obstacle , 
et celui-là servira franchement , qui sera assuré que bien remplir ses fonctions 
est le seul moyen de parvenir. 

Ici je ne veux pas circonscrire les droits légitimes du pouvoir exécutif ;c'est 
le noode d'exercice de ces droits que je voudrais voir régler dans son propre 
intérêt, intimement persuadé que jesuisquece serait un grand bien pour lepays. 

Déjàlegouvernement a senti cette nécessité pour les colonies, puisque, par les 
ordonnances des 30 septembre 1827 et 24 septembre 1828, il a exigé des can- 
didats aux divers emplois de la magistrature coloniale des conditions spéciales 
auxquelles on ne peut qu'applaudir, et dont il a si bien senti le besoin que, par 
des articles spéciaux déjà cités, il s'est interdit la faculté d'accorder des dis- 
penses. 

Yoici quelles sont ces conditions ; je les extrais de l'ordonnance du 30 sep- 
tembre 1827 relative à l'Ile-Bourbon : l'ordonnance du 24 septembre. 1828 n'a 
fait que copier la première. 

Art. 93. « Nul ne pourra être juge auditeur {**) ou substitut du procureur 
du roi, s'il n'a été reçu avocat. » # 

(*) Y. LoTSKAV, des Offices y liv. i", chap. 4. 

l**) Llostitation des jages auditeurs a'été sopprinée par la loi âa 10 décembre xS3o. 
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principes exposés ci-dessus^ pag. 36i,n^ 6i^ si (^ 
moins nous ne nous trompons pas en assurant qit.^. 
n'existe aucune disposition qui fasse exception à celi^ 
qui forme notre art. 20. , 

Si des provisions, disait Jousse, Traité de Vadmh 
nistration de la justice^ tom. 1®'', pag. i48, avaient 
été expédiées à un officier sans qu'il eût été constaté 
des qualités exigées par la loi , le pourvu serait mal 
pourvu; et ceux à qui il appartient de le recevoir en 
son office ne doivent point alors le recevoir, ni avoir 
égard à ses provisions , qui sont réputées subreptices^ 
à moins qu'il n'obtienne des dispenses du roi. 

!Nous croirions aussi que s'il arrivait qu'une com- 



« Les juges auditeurs devront en outre justifier d*un revenu annuel de deai 
mille francs. » 

Art. 94. « Nul ne pourra être conseiller auditeur ou substitut du procurear gé- 
néral s*il n'a rempli les fonctions de juge ou d'officier du ministère public pen- 
dant un an au moins, ou celles de juge auditeur pendant deux années. » 
. Art. 95. « Nul ne pourra être lieutenant de juge ou procureur du roi s'il n'a 
été conseiller auditeur pendant deux ans ou s'il n*a rempli durant le même 
temps les fonctions de juge ou celles d'officier du ministère public. » 

Art. 96. c Nul ne pourra être juge royal s'il n'a rempli pendant deaxani 
soit les fonctions de conseiller auditeur, substitut du procureur général , lieu- 
tenant de juge ou procureur du roi en France. > 

Art. 97. « Nul ne pourra être conseiller s'il n'a été jage royal ou s'il ne rem- 
plit l'une des conditions énoncées en l'article précédent. > 

Art. 98. « Nul né pourra être procureur général o« avocat général , s'il n'a 
été pendant deux ans conseiller, juge royal , président d*un tribunal de pre- 
mière instance , officier du ministère public près d'une cour royale ou proca* 
reur du roi. » 

Art. 99. « A défaut d'accompligsçment des conditions prescrites par les cinq 
articles précédons , les candidats seront tenus de justifier de l'exercice de ia 
profession soit d'avocat près une cour de France , soit d'avocat-avoué daas la 
colonie. » 

c La durée de cet exercice est fixée , savoir : 

x A quatre ans, pour être conseiller auditeur ou substitut du procureur gé- 
néral ; 

« A six ans, pour être lieutenant de juge ou procureur du roi ; " 

« A huit ans, pour être juge royal ou conseiller. 

« Et à dix ans , pour être procureur général. 

« Dans le nombre de ces années d'exercice seront comptés les trois ans de 
stage exigés pour l'inscription au tableau des avocats^ près l'une des cours de 
France. » 
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ission fût expédiée en faveur d'une {>ersonne qui 
lijrait pas rempli la condition înapérieusenoent exigée- 
r la loi de 181 o, il serait du devoir du tribunal <loni 
e serait appelée à faire partie de sursoir à l'instal- 
:ion jusqu'à ce que sa majesté eût fait droit dans 
i remontrances qui lui seraient adressées; et, comnoe 
roi se fait gloire décommander par les lois, ces re- 
ontrances jne manqueraient pas d-étre accueillies^ 
I est vrai , nous le répétons , qu'aucune loi ne lui ait ' 
serve la faculté d'accordçr d^s dispenses. 



* CHAPITRE m. 

lesempcchemens résultant de rincompatibilité des fonctions ju- 
diciaires entre elles ou avec d^autres fonctions publiques , et de 
la parenté ou alliance entre les membres d*un mcme tribunal. 

Il peut être des circonstances dans lesquelles il soit 
e l'intérêt de la société que deux ou plusieurs em- 
lois puissent être exercés en même temps par Ja 
lême personne. Il serait, en effet, contraire au bien 
ublic de la priver des services d'un grand nombre 
e citoyens, lorsqu'il est reconnu que ces services 
)nt éminemment utiles dans les deux fonctions, et 
u'ils se concilient d'ailleurs avec les devoirs de l'une 
t de Tautre : le cumul des fonctions publiques ne 
oît donc pas être interdit d'une manière générale et 
bsolue. 

D'un autre côté, il est certaines fonctions qui, par 
eur nature, ne pourraient être cumulées sans de 
graves inconvéniens, et, soit que l'on considère ces 
fonctions en général comme un avantage fait à celui 
jui est appelé à les exercer, soit qu'on les envisage 
I. 24 







I 



370 H* PART. LIV. l. TIT. ï. — DES JUGES EW G^inÎRAt. 

comme une charge imposée au citoyen , qui doit à 
Tétat l'emploi de ses talens et de son temps toutes 
lès fois que l'inlérét public le réclame , tous les ci- 
toyens étant égaux devant la loi doivent être égale- 
ment traités dans ie partage des Êtveurs comme dans 
celui des charges. 

Pour concilier ce qu'exigent, sous ces rapports, le 
bien public et lés intérêts privés, la loi admet le 
principe général de la compatibilité des fonctions pu- 
bliques; mais, en même temps, elle précise les cas 
d'exception dans lesquels elle déclare des fonctions 
incompatibles^ c'est-à-dire de nature à ne pouvoir 
être réunies dans la même personne. 

Le principe de ces exceptions remonte aux temps 
les plus reculés ; on en trouve la preuve dans les or- 
donnances, déclarations et édits de ]3o2, i446, i535, 
1680, 1706 et 17^*7, qui eux-mêmes n'avaient fait 
que renouveler des défenses prononcées par des lois 
plus anciennes. 

tel était, avant i790,rétat de la législation sur ce 
point, d'après ces ordonnances et la jurisprudence 
des arrêts, premièrement, que les offices royaux 
étaient incompatibles entre eux, soit que l'un et l'autre 
exigeassent résidence , soit que l'un fût inférieur à 
l'autre en dignité; mais, lorsque les deux étaient a 
peu près semblables, on pouvait les posséder en même 
temps, en obtenant au grand sceau des titres de com" 
patibilité, 

a^Les commissions données par les fermiers géné- 
raux étaient tenues pour incompatibles avec les offices 
de judicature ; 

3° Il enétait'de même des charges de receveurs de 
décimes et des receveurs des consignations; 
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4® Les offices de juges royaux étaient également 
icompatibles avec ceux de juges seigneuriaux («); 

5® Enfin, les mêmes offices de judîcature étaient 
^^o&^/;2e/2^ incompatibles avec lés charges de la maison 
a roi et des princes (b). 

Nous verrons, sur Tarticle suivant, que les disposi- 
ons de nos lois actuelles, concernant les incompati^ 
ilités, se rapprochent beaucoup des anciennes; ici 
DUS n'avons à -faire connaître que les principes géné- 
lux qui dominent la matière. 

Le premier se puise dans l'art. 8 -àe la loi du i4 
-imaire an 2 , -et est exprimé en ces termes , par 
art. 1*' du tit. ^ de la loi du 24 vendémiaire an 3 : 

« Aucun citoyen ne pourra exercer, ni concourir â 

l'exercice d'une autorîté chargée de la surveillance 
médiate ou immédiate des fonctions qu'il exerce 

dans une atitre qualité. » ^ 

Le second présente la sanction de celui qui précède 
t est consigné dans les art. 2 et 3 du tit. 4 de la loi 
u îi4 vendémiaire an 3 , portant que « les fonction- 
aires publics qui seraient appelés à remplir des fonç- 
ons incompatibles avec celles qu'ils exerceraient 
é|à, sont tenus, sous peine de destitution des unes 
\ des autres , de faire leur option dans les dix jours 



(a) Voir art. 5 de l'ordonnance du 28 décembre 1490, Fart. 115 de I*ordon- 
Qce de Blois, arrêt du parlement de Toulouse, du 6 juillet 1726, et lettre du 
ancelicr de France, du 25 août 1716, arrêt et lettre cités par Joossb, Traité 
Fadminisiration de la justice t park l*®, tit. 5, et part. 2*, tit. 5. Cet auteur 
mte, à.moins qu*on n*eût du roi des lettres de compatibilité. 

{b) Voy. ordonnance du mois de janvier 1654, art. 27, et décraration du 23 
:obre 1680. 

Aux termes de l*art. 51 de Tordonnance d'Orléans, on ne pouvait non plus 
lir deux offices; ce qu'il faut entendre des offices inoompatioles, suivant La- 
cbe-Fl.vvin, en son Traité des parlemenst liv. 8, chap. 22. 

24. 
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qui suivent la notification du nouveau choix qtiiaura/ï 
eu lieu en leur faveur (i). 

Le troisième principe est une conséquence de ce 
que les incompatibilités sont des exceptions , ainsi 
que nous l'avons dit ci-dessus : d'où suit qu'elles 
sont de droit étroit; qu'elles n'existent^ par consé- 
quent, qu'autant qu'elles sont expressément pronon- 
cées par une loi , et qu'elles ne peuvent être éteB-" 
.dues d'un cas à un autre. C'est un principe générale* 
raent reçu , quoiqu'on n'en trouve l'expression litté- 
rale dans aucune des nombreuses lois rendues depuis 
1788 (a). 

Non seulement nos lois^ctuelles ont prononcé Tin- 
âimpatibilité des fonctions ^e juges avec d'autres 
fonctions ; mais., à l'exemple de celles qui les ont pré- 
cédées, eHes ont voulu garantir les plaideurs de toute 
crainte de l'influence que pourraient exercer sur les 
jugemens deux juges que les relations de famille dis- 
poseraient à recevoir plus facilement les impressions 
l'un de l'autre, à partager les mêmes opinions, quel- 
quefois les préventions qui peuvent naître des mêmes 
rapports dans le monde et de l'identité des intérêts. 

De là l'empêchement qu'ont toujours produit la 
paventé et l'alliance en certains degrés; mais, comme 
Tinfluence qui pourrait en résulter est moins probable 
et pour ainsi dire^ nulle, suivant que les tribunaux sont 



(1) Par appUcâtion de ces lois, un -arrêté du 21 germinal' an 5 ordonna la des- 
tilution des receveurs du droit d'enregistrement, qui ererçaienten même temp» 
les fonctions de notaire. — ( Voyez la Collection def lois d'organisaiionj par 
M. DupiR , tom. 1", pag. 178.) 

(2) Aussi le savant auteur du Répertoire de la nouvelle législation , M. le hi 
ron Fat.^-ii) de L\nglAde, n*a-t-il pas hésité à 1« placer au nombre des prjoci- 
pes généraux do la matière^ — (Voyez ce Répertoire, au root incompatibilité , 
lora, 3, oag. 17.) 
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composés d'un plus grand nombre de juges, la loi ré- 
serve au prince la faculté d'accorder des dispenses. — 
ÇFojfez ci-après^ art. n^.) 

Article ai. 

« Il y a incompatibilité des fonctions de juge> 

« Premièrement, avec toutes autres fonctions de 
« l'ordre judiciaire, i» — {Lois, des a4 vendémiaire an 3 , 
iit. 3, e/ a4 messidor an 5, art. 1 1.) 

«(Secondement, avec toutes fonctions dé l'ordre ad- 
« ministratif » {lois des ^7 septembre 1790, 3o jan- 
vier j 27 mars l'jgi^ art. 27 et suii^ans; i(\juin 1793, 
et ^^ vendémiaire an 3, Ht. i^^^ art. i**" (a), « et 
« avec celles de conseiller de préfecture »). — {Arffi* 
ment du décret du \6juin 1808.) 

« Troisièmement, avec l'exercice de la profession^ 
d'avocat. » — {Loi du 27 mars 1791 , art. Î17; ordon- 
nance du no novembre 182a. ) 

« Quatrièmement , avec la profession de notaire. » 
— {Lois des a4 vendémiaire an 3, tit. i*'^, art. a , et 
%5 7)ent6se an 11 , art. 7.) 

a Cinquièmement, avec toutes fonctions ecclésias* 
«tiques. »'— {Loi du 11 septembre 1790, art, i**'.) 

« SiKièmement, avec toute fonction sujette à comp- 
« tabilité pécuniaire. » — ( Loi du a4 vendémiaire an 
3, tit. I*'", art. 2.) 

XIX. Les propositions qui forment notre art. 2j , 
et qui établissent en général les incompatibilités pro- 
noncées entre les fonctions judiciaires et les autres 
fonctions publiques que nous y indiquons, ne sont , 
pas toujours établies en termes généraux par les lois . 



y 



(a) Voy. AUSSI loi du 21 mars 1831— art. 6. 
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que nous avons citées. Mais en réunissant tous les cas ' 
particuliers dans lesquels ce& mêmes lois ont pro- 
noncé des incompatibilités, ces propositions sont la 
conclusion nécessaire et exacte des dispositions parti- 
culières qu'elles renferment. 

Ainsi nous disons, au § i^ de notre article, que îe& 
fonctions de juge sont incompatibles a^ec toutes au- 
tres fonctions de Tordre judiciaire. Et en effet , l'ar- 
ticle unique du tit. S de la loi du a^ vendémimre an 3 
porte que (^ tes membres de la cour de cassation, ceux 
« des cours royales, juges , procureurs du roi et sub- 
« stituts des tribuiiaux ci'vils d'arrondissement, les 
« juges des tribunaux de commerce,, les juges de pait, 
ff les greffiers de ces tribunaux et leurs commis sala« 
« ries par l'état, ne peuvent cumuler, avec leurs fonc- 
<c tions ,, celle des autres places énoncées dans le pré- 
« sent article. » 

D'un autre côté , la règle générale posée dans l'art 
i^'' du tit. !2 de la même loi, et que nous avons rap« 
pelée cb^essus, pag. 371 ,qiie ce nul ne petit exercer 
« ni concourir à l'exercice d'une autorité chargée de la 
ce surveillance médiate ou immédiate des fonctions 
« qu'il exerce dans une autre qualité ^ » rend évidem* 
ment incompatibleis les fonctions de juge avec celles 
des officiers ministériels, comme le suppose eocore le 
§ I*' : il est donc vrai que nulle autre fonction . judi'- 
ciaire n'est compatible avec celle de juge. 

Ainsi encore nous disons , au § ii , que les mêmes 
fonctions sont incompatibles avec toutes fonctions 
dans l'ordre administratif, parce que, d'après l'art, i^ 
/du tit. 1*"^, et les membres de la cour de cassation et 
« des cours royales, les juges des tribunaux civils d'ar- 
w rondissement» les procureurs du roi et leurs substi* 
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c< tuts près les tribunaux, les juges des tribunaux de 
« commerce , lés juges de paix , les greffiers dans ces 
« divers tribunaux, ne peuvent exercer les fonctions 
tf de préfet y sous-préfet, maire, adjoint d.e notaire, ou 
ic secrétaires, de ces administrations (i)* »^ 

Nous disons que les fonctions judiciaires sont inw 
compatibles avec celles de conseiller de préfecture,, 
parce qu'évidemmei^t ces dernières sont, comprises 
dans le premier paragraphe de notre article, les con- 
seils de préfecture tenant plus intimement à Torga* 
nisatioii administrative qu'à l'organisation judiciaire^ 
Cependant, nous avons cru devoir £siire de cette pro- 
position une mention particulière, attendu que des 
doutes se sont élevés, à l'égard de l'incompatibilité 
dont il s'agit , en raison de l'analogie qui existé entre 
les fondions des consiçillers de préfecture et les fonc*^^ 
fions des juges. 

M^issil'on considère, d'une part, que celles-ci sont 
elles-mêmes incompatibles entre elles; qu'un juge de 
paix, par exemple, ne peut être en même temps juge 
d'un tribunal çîvil, etc., etc., il faut admettre qu'un 
conseiller de préfecture ne pourrait être membre d'un 
tribunal. Au reste, cette incompatibilité, qu'on pour- 
rait appeler constitutionnelle, parce qu^elle est fondée 
sur la nature des choses , a été confirmée par le décret 
du 16 juin 1808, sur lequel nous avons appuyé notre 
proposition, puisque ce décret, en appelant lesT/îè/w- 
bres du conseil général du département en remplace- 
ment temporaire des conseillers de préfecture, ex- 

(i) Qd ¥oit que noas substituons, dans ces deux articles de la loi de vendé- 
miaire , la nomenclature actuelle à celle des fonctions correspondantes à Tépo- 
que de sa publication^ et que nous y ajoutons lès cours royales, qui n^existaient 
pas alors, et auxquelles s'appliquent nécessairement le» incompatibilités pro« 
noncées à l'égard do toutes les autres juridictions. 
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cepte formellement ceux de ces membres qui seraient 
en même temps yag^e^ dans les tribunaux (a). 

Nous disons enfin que les fonctions de juge^soiU 
incompatibles avec toutes celles qui seraient sujettes, 
à comptabilité pécuniaire, parce que Fart, a du tit. i*' 
de la loi du a4 vendémiaire an 3 porte que les juges 
de tout tribunal ne pourront être membres des ad^ 
lùinistrations forestières, receveurs de district ou de 
l'enregistrement, employés dans le service des douanes, 
postes et messageries, ni remplir des fonctions publi- 
ques sujettes à comptabilité pécuniaire ; dernières ex- 
pressions qui eussent pu suffire pour énoncer la volonté 
du législateur, sans qu'il fût besoin d'entrer dans les 
détails qui la précèdent. 

C'est à cette disposition générale qu*on peut ratta- 
cher celle de l'art. 5 de la loi du 19 octobre 1791 , qui 
déclare les fonctions de préposés à la recette des con-* 
signâtions et à l'administration des biens saisis, incoiq- 
patibleavec lesfonctrons déjuge, d'avouéet de greffier. 
L'incompatibilitédes fonctions de préposés à la recette 
des consignations se trouve évidemment comprise dans 
la disposition générale. Mais les biens saisis ne sont 

" • ■ " » - ' ' I ' ■ M ' ■ ■ ■ l ■ . " ■■■■■■■ 1 . 

(a) Les mêmes motifs qui font décider que les membres de Tordre judiciaire, 
né peuvent être conseillers de préfecture doivent prévaloir pour décider qu'il 
y a Incompatibilité entre les.fonctions des preiniers et le& fonctions de membres 
du conseil d'état ; du reste, outre les raisons développées ici , et celles exposées 
dans la note a sur Tart. 8, p. 174, la question peut se réduire à ces propositions: 
ou les fonctions de conseiller de préfecture et de membre du cgnsei.l d'état ^r 
partiennent à l'ordre judiciaire, et alors elles ne peuvent être cumulées, aux termes 
de l'art. 1®' du titre 3. de la loi du 24 vendémiaire an 5;^ar il est certain qu» 
i'énumération des emplois de judicature faite en cet article n'est qu'énoncia- 
tive, et doit être appliquée à tous ceux de même nature qui auraient été créés 
depuis; ou, ce qui est plus juste, les fonctions qui font l'objet dé cette note font 
partie de l'ordre administratif, et alors l'incompatibilité est prononcée par les 
nombreux textes de lois précités; ou enfin elles tiennent et de l'ordre judiciaire 
et d^ l'ordre administratif, et alors la compatiblitc est repoussée par les texlct 
de lois dont s'appuient les dc^ux premières propositions. 
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plus conliés, comme ib Tétaient en 1791 , à l'adminis* 
tratibfi d'nn commissQire ; en sorte que la loi de 1791 
ne pourrait recevoir aujourd'hui qu'une application 
par analogie aux fonctions de séquestre judiciaire. 

On voit par les explications qui précèdent, que 
toutes les incompatibilités encourues dans notre art. 
ai sont fondées sur la nécessité de maintenir^ l'^le 
priucipe de ta séparation des deux autorités adminis- 
trative et judiciaire, qui, de fait, se trouveraient con- 
fondues, si ta même personne pouvait exercer simul- 
tanément les fonctions de Tune et de l'autre ; a** le 
principe de la hiérachie des tribunaux, qui devien- 
drait absolument illusoire, si un juge pouvait être 
tout à la fois inférieur et supérieur j enfin, la dignité 
du juge et son indépendance, qui ne seraient pas en* 
tières, is'il lui était permis d'exercer des fonctions qui 
lui imposassent, envers qui que ce fut, dès obliga- 
tions qui se trouveraient en opposition avec celles 
qu'il a contractées comme organe de la loi. 

63. Les fonctions de juge sont-elles incompatibles 
ctvec celles de membre de la chambre des députés? 

A aucune époque , depuis l'établissement en France 
clu gouvernement représentatif , il n'a existé d'incom- 
patibilité radicale entre les fonctions de juge et celles 
le membre du corps législatif. L'exercice des fonc- 
ions judiciaires , d'après l'art. 5 du tit. 3,chap. i®"^, 
ect. 3 de la constitution du 3 septembre 1791, n'é- 
ait, en effet, incompatible avec celles de député à la 
égislature que pendant la durée de celte législature. 

La constitution de Tan 3 était moins rigide; elle 
oiilait bien [art. 47) q^'i' y ^ût incompatibilité entre 
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la qualité de membre du corps législatif et l'exercice 
de toute autre fonction poblique , excepté celle d'ar- 
chiviste de Tétaty a mais elle laissait à la loi {art 48) 
A le pouvoir de déterminer le mode de remplacement 
^définitif on temporaire des fonctionnaires publics 
« qui viendraient à être élus membres du corps lé- 
« gislatif. B 

Or la loi du 3o germinal an 5 avait réglée en cou- 
séquence^ que les citoyens qui exercent des fonctions 
publiques pour un temps illimité ne perdraient pokit 
leurs places par l'acceptation des fonctions légi^- 
tives ; que leur remplacement , dans ce cas y ne serait 
€^^ provisoire ; mais qu'ils ne pourraient cumuler im 
double traitement 9 et toucheraient seulement cdui 
de membre du corps législatif. 

Cette loi Ëûsait une exception à l'égaid dès officiers 
du ministère public. Les citoyens investis de cette 
qualité la perdaient du moment qu'ils acceptaient 
celle de législateur. 

Sous les constitutions impériales, le système de 
compatibilité fut de rechef consacré par un avis du 
conseil d'état , du 6 mai 1 8 1 1 , qui déclare la loi du 
3o germinal an 5 abrogée. Nous rapporterons ses dis- 
positfous, qui sont entièrement suivies depuis l'heu* 
reuse époque de la publication de la charte constitu- 
tionnelle : 

« Considérant que les r^les établies par les lois 
c antérieurement rendues ne peuvent plus être appli* 
« quées aujourd'hui ; 

« Que ces règles ont été faites à une époque où les 
«s séauces du corps législatif n'étaient pas périodiques; 

« Qu^alors encore les juges étaient nommés seule- 
« ment pour cinq ans ; 



;H. III.— de L*INCOMPATIBILiTÉ DES FONCTIONS JUD. 379 

fc Qu'en ce moment y Texercice des fonctions jndi- 
chaires est à vie ; 

« Que les députés au corps législatif n^^exereent leurs 
Fonctions que pour le temps de la session, durant 
lequel les membres des cours et tribunaux et de 
leurs parquets peuvent être remplacés de la même 
manière qti^en cas de maladie ou absence par congé, 
sans inconvénient pour le service , 
« jEst; d'avis qu il n^y a pas lieu de remplacer, pottr 
hi durée de f exercice de leurs fonctions au corps lé- 
gislatif , les membres des cours et tribunaux ou de 
leurs parquets qui y ont été ou seront nommés 
députés; 

« Qu'ils doivent être suppléés pour leur service ju- 
dicfoire, comme en cas de maladie ou absence par 
congé; 

« Qu'ils doivent reprendre! leurs fonctions à la fin 
de chaque session du corps législatif. » 
Aujourd^'hui , comme le dit M. Favard de Lànglade 
Répertoire de la nouvelle législation , v"" incorapatî- 
ilifé), la Charte ne déclarant la fonction de député 
icompatible avec aucune autre fonction publique, il 
3 résulte que nulle incompatibilité ne peut être éta- 
lie pour ce motif que par ype loi. Les fonctions de 
igc et celles du ministère public sont donc compa- 
bles avec les fonctions de député (i), et, comme 



(1^ Nbas remarqueroos, en outre, qu*une loi du 17 juin 1791, art. 7, dis- 
isait que ctous percepteurs et receveurs des contributions directes, toua 
préposés à la perception ou à la surveillance de la perception des impôts in- 
directs, lesagens du trésor public, et en général tousagens du gouverne- 
nient révocables à volonté, qui seraient appelés au corps législatif, seraient 
tenus d'opter. » 

l*art. 9 voulait roème que les membres des administrations que remplaceni 
rajourd'hui les maires, sousrpréfets ou préfets, qui seraient élus députés, et qui 
iRCpptcraient, fussent remplacés, comme en cas de mort et de démission, D'uik 
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uous Tavons dit. Ton suit encore , pour les magistrats 
qui sont appelés à l'exercice de ces dernières, les 
dispositions de l'avis du conseil d'état du 6 mai 

i8ii(i)(a). 



aulre c6té, la loi ci-dessus citée du So germinal an 5 eoutenait la m^ 
disposiiioQ à Tégard des commissaires du directoire exécutif» sans distioctioa 
entre ceux établis près les administrations ou près les tribunam. 

Il y avait donc incompatibilité réelle entre toutes les fonctions que nous yt' 
nous de désigner et celles de législateur; incompatibilité fondée^ pour de plu- 
sieurs d*entre elles , sur la dépendance où ceux qui le» exerçaient se tnraraieDt 
à regard du gouTerncraent.Nous n'examinerons point 8*il n*eùt pas été aTaaU« 
^ux à la nation que ces anciennes dispositions eussent été maintenues. La 
Charte existe; et comme elle ne prononce point de semblables empèehemeds, 
nous avons raison de dire qu*ils ne peuvent être établis que par une loi. 

(1) Nous remarquerons qu'une loi, du i6 mars 1792, avait aUtué/{a*ily 
avait incompatibilité de fait entre les fonctions de député à rassemblée na^ 
tionale et celles de juré, mais que cette incompatibilité n'existe plus, et qae 
la qualité de député pouvait seulement, comme le fait observer M. Dupin {Col- 
leciion des lois concernant V organisation judiciaire), fournir une excuse Ugi- 
ttme pendant la session des chambres. 

(a) Tel était rétat de la législation avant la charte de 1830; mais loelle-ci 
^t les lois du 12 septembre 1830 et du 19 avril 1831 Tout modifié. 

L'art. 69 de la Charte veut que dans le plus court délai il soit présenté des 
lois relatives à la réélection des députés promus à des fonctions publiques sa- 
lariées, et à la fixation des conditions électorales et d'éligibilité. 

La loi du là septembre 1830 est l'exécution de la première de ces promesses; 

La loi du 19 avril 1831 de la deuxième. 

La première de ces lois ne so rattache que d'une manière secondaire a 
la question qui nous occupe; la deuxième modifie la solution donnée par 
M. Carré. 

Toutes deux néanmoins concourent à fixer l'esprit dans lequel elles doivent 
être entendues ; dès-lors on a dû les nfppelcr. 

Depuis long- temps l'opinion réclamait contre les abus graves qui résultaient de 
rinfluence que pouvait exercer le pouvoir executif sur la composition et le per- 
sonnel de hi chambre des députés; et» abus pouvaient aller jusqu'à fausser la 
représentation nationale: . . 

Au moment où l'interprétation fatale donnée à l'un des articles de la 
charte de 1814 en commandait la révision , on crut devoir y consacrer la né- 
cessité d'institutions considérées comme le complément du palladium des libertés 
publiques. 

Soumettre à la réélection les députés qui acceptaient des fonctions publiques 
salariées ; 

Rendre incompatibles certaines fonctions avec celles de député ; 

Rendre certains fonctionnaires inaptes à pouvoir représenter les popula- 
tions vis-à-vis desquelles ils exerçaient une juridiction qui leur donnait une 
influence nécessaire et forcée sur quelques uns de ceux qui les composaient: 

Tels furent les moyens adoptes pour assurer l'indépendance de la chambre 
élective. 

-Ces moyens créent des incapacités absolues, des incapacités relatives, eli^ 
état de suspicion qui ne cesse que par le jugement du pays. 
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64. Les incompatibilités des fonctions judiciaires ' 
s\appUquentelles aux magistrats du ministère public,^ 



1^ 



La loi du 12 septembre 1830 veut que tout député qui accepte des fonction» 
publiques salariéirô se soumette à la réélection. Enlr'auires exceptions deman- 
dées s*en trouvait une en feveur des magistrats inamovibles; elle fut rejetée 
parce qu'elle allait contre le but de la loi , qui était non seulement d'assurer 
rindépendance du vote après la nomination à l'emploi y mais encore avant cette 
nomination : aussi la seule exception consignée dans la loi est en faveur des> 
officiers avançant par droit d^andenneté. 

C^ieadant, malgré Topinion de M. Demarçay, qui demandait que le député 
Bounus à la réélection s'abstint de siéger jusqu'au rcsuliat de l'épreuve ae la 
rééleiction , parce oue • le gouvernement qui voudrait faire adopter une mesure 
importante obtiendrait des voix en donnant des places à des députés , » la cham^ 




sa réélection, alors que ses pouvoirs existaient. 

Âiiisi le député nommé à une place de procureur général, qui entraîne une 
incapacité relative; pourvu que ce ne soit pas dans le rayon du territoire où 
l'incapacité le frappe, peut continuer à siéger jusqu'à la nouvelle décision de 
ses comraettans. 

Dés la discussion de cette loi on avait voulu déterminer les incapacités ré- 
sultant de l'exercice de certaines fonctions avec celles de député, tant la pre- 
mière idée se liait à la seconde; mais on crut que cette fixation trouverait mieux 
sa place dans la loi sur les élections, lorsqu'on traiterait des conditions d'éligi- 
bilité. 

En effet, c'est le titre 5 de la loi du 19 avril 1831 qui règle ces incapacitésr 

L'art. 64 de cette loi est ainsi conçu : 

< Il -y a incompatibilité entre les fonctions de député et celles de préfet, 
soos-préfet; de receveurs généraux, de receveurs particuliers des finances et 
de payeurs. 

«Les fonctionnaires ci-dessus désignés, les officiers-généraux commandant 
les divisions ou subdivisions militaires, les procureurs généraux près les cours 
royales, les procureurs du roi, les directeurs des contributions directes et in- 
directes, des domaines et enregistrement et des douanes, dans les départemens, 
ne pourront être élus députés par le collège électoral d'unarrondissement com- 
pris en tout DU en partie dans le ressort de leurs fonctions. 

« Si par démission ou autrement les fonctionnaires ci-dessus quittaient leur 
emploi , ils ne seraient éligibles dans les départemens , arrondissemens ou res- 
sorts dans lesquels ils ont exercé leurs fonctions, qu'après un délai de six mois, 
à dater du jour de la cessation de fonctions. > 

Â une première lecture le sens de cet article présente quelques difficultés ; 
il y a défaut de précision ; mais à Ja réflexion on reconnaît que le premier pa- 
ragraphe contient des incapacités absolues, et le deuxième des incapacités re- 
latives. 

Ainsi un préfet ne peut être en même temps député; les deux fonctions 
sont incompatibles, l'une suppose trop de dépendance du gouvernement pour 
que l'action libre que réclame la deuxième ne soit pas présumée engagée et gênée. 

Les fonctions de procureur général ne sont pas incompatibles par elles-mêmes 
avec celles de député, mais elles font présumer, dans les lieux où elles s'exer- 
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■ aux auditeurs près les tribunaux et les cours j et aux 
suppléansdes tribunaux j coinmeaux juges titulaires) 

Si toutes les lois qïii prononcent des incompalibi- 
lités entre les fonctions judiciaires et d^iutres fonc- 
tions ne s'expliquent pas en termes foraiels rélati>' 
vemeut aux magistrats du ministère ptd>Iic , et ae dé^ 
signent souvent que les juges , on doit néamnooins 
tenir pour certain qu'il ne faut faire aucune distÎDC- 
tion : c'est ce qui résulte évidemment des di^Térenles 
lois de la matière. 

Ainsi Fart. 7, tit. 8, de la loi du a4 août 1790 
porte que ceux qui exercent les fonctions du ministère 
public ne peuvent être membres d* aucune adminis- 
tration. Ainsi Tart. 1 du tit. i^'' de la loi du ^4 ven- 
démiaire an 3, en disposant que les juges et âUEf//ef 
membres des tribunaux ne peuvent remplir aucune 
autre fonction sujette à comptabilité pécuniaire, cosh 



cenl, une inBuence qui pourrait commander au libre arbitre des ëlecleturs, «t 
par suite le nom qui sortirait de Turne électorale pourrait n*étre pas la ^Yérita- 
Lle expression de l'opinion publique. 

L'incapacité absolue existe lorsqu'il j a atteinte à Tindépendance du député. 

L'incapacité relative n*a lieu que lorsqu'il y a atteinte au fibre choix des 
électeurs. 

Le troisième paragraphe de l'art. 64 est la conséquence des deux preoiiefs 
ainsi entendus. 

Si la loi du 19 avril 1831 était seule en vigueur, le député nommé i des 
fonctions n'entraînant qu'une incapacité relative, même dans le ressort où te 
trouverait l^rrondissement qu'il représente à la chambre, pourrait exercer ses 
fonctions; mais la loi du 12 septembre 1850 portant que tout député qui ac- 
cepte des fonctions salariées est soumis à la réélection, et l'art. 64 de lapre- 
miére de ces deux lois disposant que les fonctionnaires qu'elle dénomme ne 
|)euvent se faii^ élfre dans leur ressort, il en résulte que l'incapacité. devient 
absolue quant au territoire, et relative quant au fonctionnaire. 

On avait demandé si l'incapacité s'appGquait aux procureurs généraux prés la 
t!Ottr de cassation et la cour des comptes; ce qui l'aurait rendue absolue i l'é- 
^rd de ces magistrats, puisque leur ressort s'étend autant cpe le royaume; et 
M. Félix Faure, rapporteur de la commission, répondit qu'il n'était question 
^que des procureurs généraux près les cours royales ( voy. le texte de Part. 64). 

On avait aussi propose que l'incapacité s'étendit aux substituts des procu- 
reurs généraux et du procureur du roi; cette proposition fut également rejetée. 
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irend évidemment les magistrats du ministère public. 

D^ailleurs j leà mêmes raisons qui ont fait prononcer 
'incompatibilité des fonctions déjuge avec d'autres 
nilitent plus fortement encore relativement aux of* 
tciers du ministère pjjblîc , qui sont révocables et 
issentiellement dépendans du gouvernement. 

Quant aux juges-auditeurs placés près les cours et 
ribunaux, ils ont essentiellement le caractère dey f^^^e^ 
;t y par conséquent, toutes lés dispositions concernant 
es incompatibilités leur sont applicables (a). 

Mais les juges suppléa ns des tribunaux civils d'ar- 
rondissement ou des justices de paix (i), n'ayant pas 
]e fonctions habituelles, ne pouvaient, quant aux 
incompatibilités , être mis sur la même ligne que les 
juges : il leur est donc permis de cumuler toute autre^ 
Ponction. I^ loi n'excepte que celles d'huissier et de 
greffier près le tribunal auquel ils sont attachés, et 
Je percepteurs de contributions. — (Zo/ du zk'] mar^ 
1791, art. 8.) 

Voilà pourquoi la cour de cassation , par deux ar- 
rêts de la section criminelle, l'un du 9 août 181 1 , 
l'autre du 10 mars 181 5, a très bien décidé que l'in- 
:x)mpatibilité prononcée par l'art. 384 du Code dlns- 
:ruction criminelle , entre les fonctions de juges et de 
urés , ne s'étend point aux juges suppléans. — ij^oy. 
Sirejr, tom. i5,pag. 1^70.) 

,(a) Je crois deToir rappeler que Tinstruction des juges auditeurs a été sup- 
)rriniée par la loi du lt)'aéCëmbre 1830. 

(1) Mous disons suppléans des justices de paix, parce que les lois qui avaient 
prononcé Tincompatibililé des autres fonctions judiciaires avec cale des as- 
aessears de ces justices ne peuvent être appliquées aux suppléans, qujl ne 
concourent point, comme le feisaieùt les assesseurs, à Texercice actuel à&t 
fonctions judidairea* avec le juge de paix; qui n'exercent habituellement 
angine fonction, et ne font que remplacer le juge en cé& de maladie, absence 
on autre légitime empêchement. Les arrêts ci-<icssus cités prouvent, au reste, 
le fondement de cette distinction, résultant de la disparité de fonctions. 
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Bien plus : la même cour, par arrêt du li frimaire 
an i /i (Sirejr ^ Xom. 6 , aVpart, pag. 719)» a déclaré 
que les juges suppléans du tribunal civil peuvent, 
quoiqu'ils soient ^ en cette qualité, membres du tri- 
bunal supérieur^ être en même temps suppléans d'uoe 
justice de paix; et la raison en est encore que les 
fonctions dé suppléans ne sont pas habituelles et sont 
exercées gratuitement (loi du fk'j ventôse an 8 , art 
la). Il eût été moins facile de trouver des suppléans 
instruits, si les causes d'incompatibilité eussent été 
aussi étendues à leur égard qu'elles le sont par rapport 
aux juges (a). 

Enfin les mêmes raisons ont dicté la disposition de 
l'art. 4^ de l'ordonnance du 20 novembre i8aa , qui^ 
en déclarant la profession d'avocat incompatible avec 
toutes les fonctions de l'ordre judiciaire, excepte for- 
mellement celles de suppléante 

65. L'incompatibilité des fonctions judiciaires avec 
toute fonction de V ordre administratif ne s'applique-, 
t^elle qu'aux fonctions des administrateurs propre- 
ment dits , aux agens d^t administration et maires , 
et non à celles des membres des conseils de départe- 
ment et d'arrondissement y et des conseils municipaux^ 

Il est évident qii'il y a incompatibilité des fonctions 
judiciaires avec celles des administrateurs proprement 
dits, comme préfets, sous-préfets et maires {b)\ et a 



{a) C'est par le mêttie motif que la coup de cassation, par arrêt du 3 juin 
1807, a décidé que les fonctions de commissaire de police n*étaient pas incom- 
patibles avec celles de suppléant de juge, et qu'elles ne le sont qu'alorô que le 
suppléant devient juge par la mort, la démission ou la destitution de Puntfci 
juges qu'il était appelé à suppléer. (Sirey, tom. 7, 2, p. 14^. ) (Voir la note 
sur la question suivante.) 

{b) Cesl ce que décide explicitement l'art. 6 de la loi du 21 mars 1831, 
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plus forte raison , avec celles des agens du gouverne- 
ment tels que ceux dont nous avons parlé sur les 
art» 8 et 9 , pag. 174 et sfiivantes. 

D'un autre côté, nous avons vu, pag. 376, que les 
conseillers de préfecture ne pouvaient être tout à la 
fois membres des tribunaux. 

Il ne pourrait donc s'élever de difficulté qu'à l'é- 
gard des membres des conseils de département et des 
conseils municipaux, s'il ne résultait formellement de 
l'art. 10, a^ section d'un décret du aa décembre 1789, 
sanctionné en janvier 1790, que les fonctions des 
conseils de département et d'arrondissement ne isont 
pas incompatibles avec celles de juge ^ puisque cet 
article dispose que les citoyens qui rempliraient des 
places de judicature pourraient être membres des ad- 
ministrations de département et de district > mais ne 
pourraient être nommés au directoire. 

Or, les directoires de département et ceux de dis- 
trict, d'après l'art. 5j, de la même section, étaient 
chargés des mêmes fonctions que celles qui sont au- 
jourd'hui exercées par les préfets et sous-préfets ; et , 
puisqu'il n'y avait d'incompatibilité prononcée qu'à 
l'égard des directoires , il est évident que les fonc- 
tionnaires de Tordre judiciaire pouvaient être mem- 
bres "du conseil {à). 



I^PH^i 



portant que « pe peuvent être ni maires ni adjoints 1<» les membres des cours 
et tribunaux de première instance et des justices de paix. 

La loi 8*e8t servie deB expressions membres des tribunaux parce qu'elle a 
voulu étendre la disposition aux greffiers de ces tribunaux ; mais on n'a pas 
voulu rappliquer aux juges suppléans , ainsi que le décide Tarticle suivant 
ainsi conçu : art. 7 : c Néanmoins les juges suppléans aux tribunaux de pre- 
mière initanCe et les suppléans des juges de paix peuvent être maires ou ad- 
joints. > ' 

(o) C'est ce qui résultait encore plus évidemment du décret de rassemblé* 
futtionale du 19 septembre 1790, qui déclare que les présidcns des adminis- 
trations de département et de district, n'étant pas membres nécessaires des di- 

I. a5 
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Ajoutons qu'il résulte encore du décret du i6 juin 
1808 , déjà ciré , pag. 3'jS , que, nonobstant rincora- 
patibilité générale entre le^fonctions administratives 
et judiciaires, un juge peut être membre du conseil 
général de département, puisqu'en appelant, nous le 
repétons , les membres du conseil générai de dépar- 
tement en remplacement temporaire des conseillers 
de préfecture, ce décret avait excepté ceux de ces 
membres qui seraient en même temps juges des tri- 
bunaux. Les fonctions déjuge* n'étaient donc pas in-' 
compatibles avec celles de membre du conseiL 

Ce qui était ainsi décidé par rapport aux conseils 
de département et de district s'applique évidemment 
aux conseils actuels de département et darrondisse^ 
ment, qui les remplacent, et, par identité déraisons, 
aux conseils municipaux. Au surplus, les exemples 
confirment l'opinion que nous émettons ici , et qui 
nous semble d'autant mieux fondée que si les incom- 
patibilités sont de droit étroit, conrune nous l'avons 
dit pag. 372 , on doit, dans l'incertitude, décider en 
faveur de la compatibilité , "et , k plus forte raison, 
lorsq[u'elle est une conséquence des lois relatives ou 
au moins analogues à la matière (a). 



recloires, soatéligibles aux places de juges , à la charge par eux, s'ils sont élus 
joges et s'ils acceptent, de ne pouvoir plus exercer (Uns les corps 9dmimslrali& 
les fônctions-de président et de se réduire à "celles de simple meinbreduooD* 
seil. » 

(fi) Il ne peut plus exister de difficulté sur cette question depuis la loi<ii> 
$1 mars i831, qui place, paimi les électeurs municipaux les meanbres do 
courç et tribunaux , les juges de paix et leurs suppléans (article 11), et qui diS" 
pose par ses articles 15 et 16, que les membres du conseil municipal seront 
tous choisis sur la liste des électeurs communaux, savoir: deux tiers nécésaaF* 
rement parmi les électeurs désignés au paragraphe l®f de Tarticle 11 , et Fia- 
tre tiers pouvant l'être parmi tous les citoyens ayant droit de voter dans Taf- 
semblée en vertu de l'article il. (Les magistrats forment lé de'uxiàne {Art- 
graphe de cet article.) 
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66. Les fonctions judiciaires sont-elles incompati- 
bles (li^c celles de l'instruction publique , et notant- 
Tient opec celles de professeur et d'agrégé des facultés 
ie droit? 

L'Art, i^** du lit. 4 de la loi du ^4 vendéfniaire an 3, 
ivnit disposé que les instituteurs salariés par TÉtat ne 
pouvaient cumuler ces fonctions avec aucune autre 
fonction publique; mais la loi du i6 fructidor an 3 
leur permit de cumuler les différentes ^fonctions rela* 
tives à Finstruction , puisqu'elle autorisa la cumulation 
Jea traitemens en faveur des savans , gens dé lettres 
et artistes qui rempliraient plusieurs de ces fonc* ^ 
tions. 

Il est donc vrai de dire, puisqu'aucune loi n'a abrogé 
celles que nous venons de citer , qu'e/z général les 
personnes attachées à l'instruction ne peuvent eu- 
miiler d'autres fonctions publiques qui y seraient 

étrangères* 

Mais nous disons en général , parce que nous ad- 
mettons une exception en faveui^ des professeurs et 
agrégée des facultés de droit , que nous croyons , et 
le$ exemplesi Iç confirment , légalement autorisés à 
exercer celles que ce titre leur confère en même temps, 
^ue toute fonction judiciaire. 

Cependant nous ne devons pas dissimuler en pre-* 

mier lieu : qu'une ancienne déclaration du 6 août i6Ba^ 

portait y art. 19, que les juges ne pouvaient être en 

même tenaps professeurs des universités, à moins 

<{u*ils n'eussent résigné leurs charges, ou qu'ils ne 

fussent honoraires; mais cette loi faisait exception 

pour ie$ chaires de droit français, sous condition 

ie prendre du roi des lettres de compatibilité: 

a5. 
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l'arlicle 20 exceptait aussi les avocats du roi (a); 

2** Que l'art. 8 de la loi du 1 1 septembre Ï79Ô, pu- 
bliée sons le titre de Proclamation .du roi^ prononça 
cette incompatibilité, en disposant que les pro- 
fesseurs et docteurs agrégés des facultés de droit 
seraient éligibles aux places de juges, mais qui ils se- 
raient tenus d'opter; et il est à remarquer que M. Fa- 
\ard de Langlade , dans son Répertoire de la nou- 
velle législation^ v" incompatibilité y tora. 3^ pag. 18, 
rappelle. .cet te disposition, comme si elle était encore 
on vigueur. 

Il est vrai qu'aucune loi postérieure n'en prortonce 
formellement l'abrogation; mais aucune aussi n'a ré/- 
pété cette disposition. 
♦ Quant à nous, sans autre intérêt actuel ou prochain 
dans la solution de cette question , que celui du plus 
grand bien de l'enseignement des lois et de Tadminis- 
tration de la justice, nous croyons que la loi de 1790 
a été tacitement abrogée par la loi du aa ventôse an 

(0) Il y a ici une erreur : 

M. Carré, qui a puisé dans Jousse les incompatibilités exiàtanté6 sous l'an- 
cienne législation, a, sur la foi de ce célèbre jurisconsulte, indiqtié lesmènies 
numéros aafticles des dispositions législatives qu'il citait. 

Jousse en effet cite l'article 19 de la déclaration du 6 août 1682, comm^ 
disposant qu'il y a incompatibilité entre les fonctions d'officiers de juridiction 
eC celles de professeurs des facultés de droit ; et plus loin, l'art. 20 de cette même 
déclaration , comme faisant une exception en fayeur des avocats du roi. 

Mais l'indication du premier a.licle est évidemment une faute typograph^- 
qtie; car l'art. 19 dé Ja déclaration du 6 août 1682 n'est relatif qu'à la néces- 
sité du concours pour obtenir les" chairçs vacantes, et l'art. 20 renferme 1* 
règle et l'exception. 

Cet article est ainsi conçu : 

Art. 20. « Ordonnons qu'à l'avenir nul officier de judicature ne pourra être 
élu pour remplir les chaires de professeur dans lesdites facultés , si ce n'est 
qu'il n'ait résigné sa charge et soit seulement honoraire; ne pourront aassi 
aucuns desdits professeurs être pourvus de charges de judicature , si ce n'est de 
celle d'avocat du roi dans les sièges où sont établies lesdites facultés.» 

Quant à l'exception pour les chaires de droit français ,* Jousse ne la donne 
pas comme résultant d'une disposition de cette déclaration, car elle neoon- 
.tient rien à cet égard, mais l'énonce simplement ou comme opinion personnel^ 
ou comme résultat de l'usage. 



CH. ni. DE LJliîC03IPATIBJLIT]É DJi> lOKCTlONS JUD. 38<J 

13, relative au rétablissement des écoles de droit, 
puisqu'elle n'a répété ni la disposition* de la dé- 
claration de j68a , qui était une loi relative au même 
enseignement, ni celle de la loi de 1790: au reste, 
c'est ainsi que le gouvernement a interprété le si- 
lence de la loi de ventôse , en appelant dès la 
première formation des facultés nombre de magis- 
trats à y occuper des chaires , et , dans la suite , 
nombre de professeurs aux fonctions de la magis- 
trature. 

Rien de plus convenable , d'ailleurs , que cette réu- 
nion de fonctions, qui se p/étent un mutuel appui, 
ou plutôt qui sont identiques, c En effet, pour nous 
<c servir des expressions d'un vénérable et savant collé* 
c< gue (i), cet heureux accord de la théorie et de la 
« pratique, dont tous les temps offrent des exemples 
« qui rappellent des souvenirs chers au barreau (2), est 
« une nouvelle garantie de la sagesse des décisions 
« qui émanent des tribunaux. Les lois que nous en- 
tt seignons , dans nos instructions , sont les mêmes 
« que le magistrat applique dans ses arrêts. Ces deux 
«( ministères, loin de s'exclure, ne sont en quelque 
«sorte que les deux parties d'un même tout; ils for- 
K ment l'un et l'autre cette profession respectable, que 
«l'on a autrefois qualifiée de sacerdoce. Leur réunion 

(1) M. Aubrée» l'un des plus anciens jurisconsultes de Bretagne, aujourd'hui 
l'un des magistrats les plus distingués de la cour royale de Rennes » dans le 
discours qu'il prononça, comme doyen de notre faculté, le 51 janvier 1810, à 
l'occasion de l'ouverture du cours gratuit de législation commerciale et nauti- 
que de M. Boulay-Pàty, conseiller à la même cour, auteur du Traité de droit 
commercial maritime , dont le mérite a été justement apprécié dans la notice 
inséréeii la suite du 11*' volume de M. Touilier. 

(2) Est-il besoin de rappeler que le célèbre Polhier , en même temps profes- 
seur en droit et conseiller au présidial d'Orléans, fait l'orgueil des magistrats 
el des jurisconsultes î 
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« ne peut qu'honqper tout k la fois Fécole et la iimgis* 
« trature (^f). » 

67. Des /onctions sujettes à comptabilité pécu- 
niaire envers des particuliers j ou des services à ren- 
dre moyennant des ga^es ou traitemens à recevoir de 
ceux-ci, sont-ils des cquses dincon^pqtil^ilité qvec Iç^ 
fonctions judiciaires ? 

Nul doute, d'après le texte de Tart. a du tit. i®' de 
la loi du a4 vendémiaire an 3, que nous avons transcrit 
au commentaire de Tarticle, que les fonctions judi-» 
claires ne sont incompatibles qu'avec des fonctions 
publiques sujettes à comptabilité pécuniaire. Or^ nous 
lavons dit, les incompatibilités nepeayent être éten- 
dues d'un cas à un autre. 

Si Ton excluait des fonctions judiciaires tous ceux 
qui peuvent être comptables envers des particuliers, 
ce serait en interdire, l'exercice à toutes personnesr 
qui, k raison de tutelle, curatelle ou autre adminis- 

(a) Quelque fortes que soient les considérations que fait valoir M. Carré, 
qnelque paissant que soit Texemple de Pothier, on ne peut admettre que le^ 
diaposilions des anciennes ordonnances conGrmées par l'art. 8 dô la loi du li 
septembre 1790 soient abrogées. 

I*iotre auteur reconnaît lui-même qa*il n'existe pas d'abrogation explicite; 
<|iiant à l'abrogation tacite, elle résulterait de ce que le chef du gouvernement 
impérial et, depuis lui , la restauration, auraient nommé des membres de l'or? 
^e judiciaire à des fonctions universitaires, et vice versa: mais cette violation 
de la loi ne peut suffire pour la prescription lorsqu'à plusieui's reprises on a va 
le gouvernement argumenter de cette même loi pour forcer certains magistrat» 
amovibles à opter (*) et que les cbambres ont souvent retenti de plaintes à ce 
iujet, fors des discussions financières sur les cumuls d'emploi^. 

Aussi, depuis la révolution de juillet, on en est revenu aux véritables prin- 
cipes, du moins à ceux prescrits par la législation existante, et chacun a pu 
toir autour de soi des hommes des plus honorables résigner Viihfi des fonctions 
déclarées incompatibles par la loi de 1790. 

(*) On pourrait cher rc&ciiiple d^nn mngUîrat de la roar de Gaen sous le mÎDÎstçrç 
PeTronnef. 
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tr£àtion gratuite des biens d'autrui, seraient tenues de 
rendre compte. Une telle exclusion ne peut être pré* 
siiTuée avoir été dans l'intention du législateur. 

Quant aux personnes qui, pour des services, de 
quelque nature qu'ils fiissent, recevraient des gages, 
dek traitemens de quelques particuliers, il est bien vrai 
que l'art. 7 de la loi du 17 juin 1791 les obligeait 
d*opter entre ces gestions ou emplois et celles du lé- 
gislateur , et ne prononçait rien à l'égard des fonc- 
tions judiciaires. 

Mais l'art. 4a de l'ordonnance du ao novembre iSa'a 
déclare la profession d'avocat incompatible avec les 
emplois à gages et ceux d'agens comptables, et avec 
toute espèce de négoce. Ce même article en exclut 
toutes personnes exerçant la profession d'agent d'af- 
faires. ' 

Or, nous venons de dire que les incompatibilités ne 
s étendent point d'un cas à un autre ; en conclura- 
t-on que ce qui a été statué à l'égard de la professioa 
d'avocat ne peut recevoir son application à l'exercice 
des fonctions de juge? Non, sans doute } parce que 
ce principe doit être sainement entendu, et qu'il se-» 
''^it déraisonnable d'admettre que le législateur eût 
voulu moins exiger pour la dignité et l'indépendaùce 
^U magistrat que pour celles de l'avocat, et donner 
3Ux citoyens moins de garantie de désintéressement 
^t d'impartialité de la part de l'un que de la part de 
'*autre. 

Toutefois , si l'exclusion du tableau des avocats , 
Pï*ononcée contre celui qui exerce un emploi à ga« 
S^s, etc., est la sanction pénale de l'incompatibilité 
Pt*ononeée par l'ordonnance, la destitution des fonc- 
tions judiciaires sera-t-elle celle de l'incompatibilité 
^^s fonctions judiciaires? 
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Ici, le principe de rinamovibilité nous arrête... Et 
nous penson3 qu'il n y aurait lieu qu'à avertissement 
d'abord, et, eh cas de persévérance dans l'exercice de 
l'emploi incompatible , à censure avec suspension , ei> 
conformité del'art. 5^ du sénatus-consulte organique 
du i6 ihermiclor an lo. — ( Voyez ci-après farC. &5.y 

Article 22. 

« Celui qui,. nu moment où il serait appelé k une 
V fonction judiciaire, exercerait une fonction inçompa- 
<c tible, est tenu, sous les peines portées par la loi, de 
a faire son option dans les dix jours qui suivront là no« 
M tification du nouveau choix qui aurait lieu en sa 
« faveur. » — ÇLoi du i!\ vendémiaire an 3, tiL ^, 
art. 3, ) 

XX. Cette disposition j( comme nous l'avons dit 
pag. 3g T, est la sanction de toutes celles qui déterrais 
lient des incompatibilités ; maïs nous remarquerons 
que, dans l'usage, on n'exige point rigoureusement 
la déclaration d'option qu'ellp suppose. La prise de 
possession des fonctions judiciaires par l'installation 
est réputée emporter démission de l'emploi. Si la loi 
de vendémiaire porte la peine de destitution , celte 
peine pe peut, dans notre opinion, être appliquée 
qu'aux fonctionnaires amovibles , comme sont les ma- 
gistrats du ministère public et les officiers ministé- 
riels. L'inamovibilité étant acquise au juge dès qu'il a 
pris possession, nous pensons qu'il y a lieu d'appli- 
quer ce que nous venons de dire à la fin de la question 

pi-écédente (a). 

■ — f — 

» 

(o) L'inamovibilité, garantie de Tindépendancc du magistrat, ne peat couvrir 
une violation de la loi. 
Tout fonclipnnaire nommé à des fonctions incompatibles avec celles qu'il 



I 
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Article !23. 

c Les parens ou alliés , jusqu'au degré d'oncle ou 
leveu inclusivement, ne peuvent être simultané- 
nent membres d'un tribunal composé de. moins de 
luit juges, soit comme juges, soit comme officiers 
lu ministère public, soit même comme greffiers. » — 
ai du 10 ai^ril ïSiOy art. 63 (a). ) 

KXI. La parenté a toujours été un empêchement à 



rce doit opter dans les dix jours, aax termes de l*art. 3, tit. 4 de la loi du 
Tendémiaire an 3. 

li'aoceptation que fait le fonctionnaire, même inamovible, des nouvelles 
étions auxquelles il est appelé, fait cesser les premières, en emporte lardé* 
ision en verlu des dispositions de la loi sur Tincompatibilité ; et bien que 
te personne eût des fonctions inamovibles, elle ne peut se.retrancber der- 
re le caractère qu*elles lui donnaient pour enfreindre la loi générale ; car 
xeptation qu'elle fait du nouvel emploi est un acte de libre arbitre de sa 
1 ; c'est un contrat synallagmatique qui rengage ; une fois son consentement 
rement donné, elle ne peut se plaindre, elle doit en subir toutes les consé- 
ences. 

kxusi, cette acceptation consommée, il ne dépend plus du magistrat seul de 
(rendre sa première position , par la renonciation aux nouvelles fonctions. 
Cependant si Tincompatibilité de fonctions n*était reconnue que postérieure- 
Dt à leur exercice simultané par la môme personne , elle aurait à choisir, 
, pour se servir des expressions de la loi, à opter entre les unes ou les autres. 
[ff) Cet article n'jcst pas conçu d*une manière cUire ; on pourrait en tirer la 
laéquence que, dans les tribunaux composés de plus de huit juges, les parens 
alliés peuvent siéger de droit et sans dispenses ; lorsqu'ensuite on le rap» 
)ehe de Tarticle suivant, il en résulte une apparence de double emploi. 
La loi que cite M. Carré, à Tappui de son art. 23, porte que « les parens et 
iés jusqu'aux degrés d'oncle et neveu inclusivement, ne pourront être simul- 
lément membres d*un tribunal ou d'une même cour, soit comme juges, soit 
mne officiers du ministère public ou même comme greffiers, sans une dis- 
ise de l'empereur. » ' , • 

^oilà la disposition générale; elle exclut donc, en principe, la présence si- 
itanée dans un même, tribunal des parens et allia aux degrés qu'elle in- 
(ue. 

C'était cette première partie de l'art. 63 de la loi du 20 avril iSiO, dont 
Carré devait former son art. 23; mais le texte qu'il lui a donné l'a conduit à 
tirer cette fausse conséquence que les parens et alliés, jusqu'au degré de 
isin germain, ne peuvent être membres d'un tribunal composé de moins de 
it juges, sauf l'obtention de dispenses du roi; lorrau'il est facile de recon- 
Itre que les dispenses ne s'accordent que pour les tribunaux composés de plus 
huit juflfUf ainsi que M. Carré le reconnaît lui-même dans son article 24, ce 
i doit faire supposer qu'il y a dans l'art. 23 quelque lapsus dont on ne se rend 
i bien compte. 
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l'exercice des fonctions de juge dans un tribunal oùFon 
aurait quelque parent à certain degré indiqué par la loi. 
Les ordonnances d'Orléans ( art. Sa), de Moulins (art. 
85), de Bloîs (art. 1 1 6 ), contenaient , à cet égard, 
des dispositions expresses ; mais elles ne parlaient que 
des degrés de parenté , et non des degrés d'alliance. 

L'édit du mois d'août 1669, auquel on doit joindre 
celui de 1681 , et une déclaration du a5 août 1708, 
fixèrent là prohibition résultant dé la parenté, au pre- 
mier, au second et au troisième degré, tels que sont 
le père et le fils, les frères, l'oncle et le neveu; et 
celle de Falliance jusqu'au second degré, tels que le 
beau-père, le gendre et les deux beaux-frères. 

Du reste, tous ces réglemens, parlant des officiers 
en général, s'entendaient non seulement des juges, 
mais encore des gens du roi (a). 

Là loi du 1 1 septembre 1 790 porta la prohibition 
jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusive- 
ment; mais celle du 5 fructidor an 3, art. 207 , la res- ; 
treignit au degré de cousin germain. Enfin , d'après 
la considération que la loi du 117 ventôse an 8, relative 
à l'organisation judiciaire, n'avait pas répété cette in- 
compatibilité , le conseil d'état rendit le 17 mars 1807 
une décision, approuvée le 2 3 avril suivant, de laquelle 
il résultait que le chef dû gouvernement, ayatit une 
fois prescrit au ministre de la justice de ne lui présen- 
ter aucun candidat , sans au préalable s'être assuré 
que ce candidat fût ou non parent ou allié au degré 
prohibé, le seul fait de la nomination devait emporter 
dispense, par suite de la présomption que la nomination 
avait été faite avec une entière connaissance de cause. 

(a) y. JotssE, de l'Adminislmlion de la justice, part. i'«, lit. 3, art. 3. 
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Enfin, la loi de 1810 , dont l'art. 63> forme la dispo* 
ion ci-dessus y a fixé le dernier état de la législation , 
ivant lequel le père et le cousin, le beau-père et le 
ndre, l'oncle et le neveu , soit directs, ioit par al- 
nce, ne peuvent être membres d'un même tribu- 
I, lorsque ce tribunal est composé de moins de huit 
gissj sauf, comme on le verra par l'article suivant , 
btention de dispenses du roi (à). 
Ainsi donc , à la différence de ce qu'admettaient les 
s publiées depuis 1789 , les parens et alliés, au de- 
é même de cousin germain, peuvent aujourd'hui 
•e appelés à exercer les fonctions de juges, en quel- 
le tribunal que ce soit ; en sorte qu'il est vrai de 
*e, avec M. Merlin (i), que la loi du 20 avril 18 10 
'établi les choses , à cet égard , sur le pied où elles 
lient avant la révolution. 

18. L incompatibilité prononcée par la loi deiSibs'é- 
id-elle à ceux qui ont épousé les deux sœurs ^ et à 
^ui qui aura épousé la mère de Vun des juges du 
hunaldont Userait appelé à faire partie ? 

Ou PLUS oÉNéRALEM si^T : Quest-ce que Von doit en^ 
idre par ces mots , bea.ux-frères et beau-pere ? 
Une déclaration du 3o septembre 1728 avait étendu 
icompatibilité à ceux qui auraient épousé les deux 
îurs, lorsque Tune d'elles était vivante, ou avait laissé 
» enfans vivans de l'un des deux mariages ; et la dé- 
aration du a 5 août 1708, déjà citée pag. 394, ex- 
rimait formellement que le terme de beau-père ^exa^ 



(4) Voyez la nolç a , pag. 393. 

(1) Voyez nom*eau Béperioirey tom. 15, additions au mol parenté^ pag. 199, 
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ployé dans Tédit de 1681 , comprenkit non seulemeut 
l'officier dont un autre officier du même siège aurait 
épousé la fille y mais encore celui qui aurait épousé la 
mère d'uu autre officier, aussi du même siège (a). . 

Appliquer au premier cas la disposition de la loi, 
ce serait violer tout à la fois et le principe posépag. 372, 
que les incompatibilités ne se suppléent pas y et h 
maxime affinitas non parti affinitatenij de laquelle il 
résulte clairement que lesépoux de deux soeurs ne sont 
point û/i&V^(i) (è). 

Quant au second cas ^ il est évident qu'il y a alliance 
entre celui qui a épousé une veuve et les enfans du 
premier mariage de celle-ci. 

Concluons donc, pour Tapplication de la loi de 1810^ 
que le beau-frère est le juge qjui a épousé la sœur 
d'un de ses collègues et réciproquement, et que le 
beau-père est non seulement celui dont la fille est ma- 
riée à l'un de ses collègues, mais encore celui quia 
épousé la mère de celle-ci. 

69. Là loi du 10 asi^rd n ayant pas parlé des jus- 
tices ^ de' paix ^ s^ ensuit-il qiC aucune incompatibilité^ 
pour cause de parenté ou alliance , n existe dans ces 
justices ? 

Si celte loi garde le silence à ce sujet, une dis- 
position analogue à celle qu'elle renferme se trouve 
dans l'article 4 de la loi du 27 mars 1791, ainsiconçu: 

«' Le juge de paix sera tenu de nommer un gref- 

(a) V. JorssE, de l Administration de la justice , loco cilato, supra. 
(1) Voyez Traité des lois de la procédure , questions 541 el 1104. 

(b) C'est ce qu'a tléci»!c un ai-rèt de la cour de cassation du ISsoplembre 
ISÎ4, au rapport de M. Brière et sur les cooclusious de M. de Vatisinenil. 
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Il fier, lequel ne pourra être son parent jusqu'au troi- 
t sième degfé, selon la supputation civile, c'est-à-dîre 
i jusqu'au troisième degré d'oncle et de neveu inclu- 
X sivement. » 

Et , comme le remarque M. Dupin , Collection des 
lois concernant l'organisation judiciaire, tom. i" , 
pag.* 69 : a Aujourd'hui , les greffiers , même des juges 
x de paix, sont nommés par le roi , mai&l'incompati- 
% bilité reste (f).»* 

(C) Les dispenses sont-elles encore nécessaires j 
lorsque la personne qui faisait V affinité est décédéé 
sans enfans ? 

Cette question a été examinée sous d'autres rapports 
par M, Carré dans son Traité des lois de la procédure 
zivile ; 

A son numéro 34 1 ? il la pose en ces termes : Vai- 
llance est-elle rompue par le décès d'un des époux 
saris en/ans? et il paraît la résoudre affirmativement, 
puisqu'il définit l'alliance une ombre de parenté qui 
s' évanouit avec V objet qui Va produite. Cepend*p[it, 
dans une note, il dit qu'il ne faudrait pas conclure 
que, en principe général, l'affinité cesse par défaut 
J'enfans, puisqu'il eh résulterait que le mariage serait 
permis entre le beau-frère, veuf sans enfans , et 
sa belle-sœur , ce qui est contraire à l'art. 162 du Code 
civil et à l'opinion générale; puis, il ajoute que cet 
article doit être restreint au cas où il a été porté. 

(1) U est à remarquer, en outre, que Tart. 31 de cette loi du 27 mars, 1791 
*end même cette incompatibilité commune aux commis assermentés de tous les 
ribunaux ; ils ne peuvent être parens des juges jnsqu*au degré d'oncle^et de 
leveu ioclusivenient : et celte disposition, n'étant contraire à aucune autre, oon- 
inue sans doute d'être en vigueur. — (Voyez Répertoire de ia nouvelle législa- 
ion, par M. Fayard de Lanolade, au mot incompatibilité, tom, 3, pag. 19.) 
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M. Touiller, dans soii Traité du droit civil fran- \ 
çç^is (i)^ émet aussi la même opinion; car , en par^ 
l^nt des prohibitions établies en matière d'enquête^ 
il s'exprime ainsi : 

fc Si au contraire le conjoint d'où procédait Fal- 
liance est décédé sans enfans, Taffitiité est entière^ 
ment dissoute; son ombre même n'existe plus: mon 
omnia solvit. » 

L'opinion générale est aussi dans ce seps ; et elle 
rappelle ces expressions de Loisel (a) , passées en i 

adage: n Morte mu fille ^ mort mon gendre. » 

Cependant la cour de cassation et plusieurs cours 
royales , se fondant sur le texte précis de (Juelques ar* 
ticles de nos Codes , ont résolu la question dans tin 
sens contraire; comme c'est cette dernière opinion qui 
me parait surgir de l'état actuel de la législation, \t 
crois devoir exposer succinctement les motifs qui mi- 
litent en sa faveur. 

L'art. 162 du Code civil prohibe le inariage enlre 
le frère et la sœur légitimes ou naturels > et les alliés 
au même degré. 

Hai loi du 1 6 avril 1 83^ , il est vrai , a établi qu'il 
pouvait être accordé des dispenses ; mais elle n'en con- 
sacre pas moins le principe de la prohibition ; cela est 
si vrai que M. Parant , rapporteur à la chambre des 
députés, disait que la commission l'avait chargé ex- 
pressément d'exprimer le vœu qu'il ne fût accordé de 
dispenses que pour causes réellement graves ; que les 
demandes fussent examinées avec une sévère atten- 
tion, de telle sorte que le gouvernement n^ fît droit 
qu'en grande connaissance de cause et qu'en défini- 



(l)Tom.9, n«288. 
(«) LW. i**, lit. 5î. 
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tive \9L prohibition^ sauf dispense pour de graves mo^ 
tifsj ne fût pas, en fait, une disposition vide de 
$ens(i)« 

L'affinité est donc établie par la loi; et de telle ma- 
nière, qu'elle forme un lien qui est un empêchement au 
mariage. 

I^ loi ne dit pas que si la personne qui formait l'af- 
finité décède sans enfans, l'obstacle sera levé; aussi , 
dans l'application que l'on fait de ces articles, on 
n'a nullement égard aux enfans qui peuvent être 
nés. 

On ne trouve pas non plus, dans aucune autre dis* 
position de nos G>des, que cette alliance soit dissoute 
par le défaut d'enfans. 

Au contraire, cette alliance est aussi une cause de 
récusation des témoins, ou des juges y aux termes des 
art. a83 et 378 du Code de procédure civile, alors 
même que, la femme décédée, il n'y a point d* en- 
fans, 

M. TouUier, cherchant à expliquer ces dispositions 
et admettant que l'affinité cesse par le défaut d'en&ns 
après la mort de la personne qui faisait l'affinité, en 
donne pour raison que, bien que le lien de la loi soit 
rompu, on présume que la mort n'a point détruit 
l'alliance des cœurs. Ce motif seul suffirait pour ré- 
soudre affirmativement la question spéciale qui nous 
occupe ; car lorsque le législateur n'a pas voulu que 
deux proches alliés siégeassent en même temps dans 
le même tribunal , et qu'alors qu'ils y étaient ad- 
mis leurs yoi^ énonç£^pt le même vote ne comptas- 



(i) 0» peut Toir aussi la circulaire ministérielle du 29 avril 1833, adressée à 
HM. les procureurs^énéraux en exécution de cette loi. 



\ 
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sent que pour une seule, il était dominé par la peùsêe 
de cette alliance des cœurs. 

On objecte encore qu'aux termes de l'art. 206 du 
Code civil on ne doit pas d'alimens dans le cas de 
viduité sans eiifans. Mais, comme l'a dit la Cour de 
cassation dans son arrêt du a4 février 1826 , <c de cette 
cessation spéciale d'un des effets ordinaires de l'affi- 
nité ne |>eut être déduite la cessation absolue de tous 
les rapports de cette affinité (i). 

Article 24. 1 

« 11 ne peut être accordé aucune dispense pour les 
« tribunaux composés de moins de huit juges, » — {Loi 
du 20 avril 18 10, a/7. 63 (a). ) 

XXU. Les plus anciennes- ordonnances, celle de 
Blois, par exeiiîple, art. loS, avaient déclaré nulles 
toutes dispenses de parenté; mais ces dispositions 
avaient cessé d'être observées, comme le prouve la 
déclaration du 25 août 1708, qui, en disposant que les 
voix des parens et alliés, lorsqu'ils se trouveraient du 
même avis , ne seraient comptées que pour une, prouve 
la désuétude dans laquelle étaient tombées les or- 
donnances antérieures. — ( f^oj-., ci-aprèSy notre 
art, 26. ) 

Aujourd'hui toute dispense est interdite pour, le^ 
tribunaux composés de moins de biuît juges, et par 
conséquent il est loisible à sa majesté d'en accorder 
pour ceux dont le nombre de membres est supérieur- 

(1) (Dàlloz, 1825, i»« part., pag. 121.) Voir aussi arrèl de la cour royale 
de Dijon du 13 mai 1826 (Dalloz, 1827, 2« part. pag. 75), et arrêt de lacp»*' 
de Nimes du «8 janvier 1831 (Dalloz» 1831, 2* part., pag. 131). 

(o) Cette disposition est commune à toutes les cours et à tous les tribunaux dç» 
colonies. (V.les ordonnances des 30 septembre 1827 et 24 septembre 1828 déj« 
citées.) ^ 
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ânsi la loi elle-ménie a réglé l'usage de la prérogative 
oyale, de manière à concilier le. besoin de prévenir 
^ incouvéniens ou les suspicions qui peuvent résulter 
es parentés et alliances entre les membres d'un même 
ribanal, et les convenances qui peuvent autoriser à 
âsser^ cependant, sur ces inconvéniens lorsque la 
ature des circonstances et les qualités des sujets l'exi- 
eraient. Elle a sagement modifié, en ce point, le droit 
[limité, dont nos anciens rois, comme nousTavons dîr, 
taient autrefois en possession , d'accorder des dis- 
penses de parenté et d'alliance. 

70. La nomination d'un candidat parent ou allié^ 
inm un tribunal composé déplus de huit juges ^ em- 
ïôrte-t^lle de plein droit la dispense ? 

L'avis du conseil detat du 23 avril 1807 avait dé- 

idé, en termes formels, ainsi que nous l'avons dit 

ag. 394 9 que la nomination d'une personne parente 

u alliée d'un juge du même tribunal dont elle était 

ppelée à faire partie emportait dispense; mais nous 

vous déjà remarqué que cette décision était fondée sur 

t considération que le chef du gouvernement n'avait 

lit la nomination qu'après avoir été assuré, par cer- 

£cats des présidens des cours ou tribunaux dans les- 

oels il y avait lieu à nommer, ou par toute autre 

Die, si le candidat était ou non parent ou allié de 

Membres exerçant dans ces mêmes cours ou tri- 

unaux. 

On supposait donc comme nécessaire que l'autorité 

laquelle appartenait la nomination eût été éclairée 

Ur f:e fait, et qu'alors de deux choses l'une : ou qu'elle 

6 fôt abstenue de nommer le candidat qui aurait eu 

m parent ou allié dans le tribunal ou que, si elle l'eût 
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nommé , c'aurait été par des considérations qui eifl^ 
porteraient implicitement une dispense donnée sur la 
connaissance de la parenté et de Tailiancer 

Quoi qu'il en soit, de cette décision qui a précédé 
la loi de i8io;cotnme cette loi exige formellement 
une dispense dans les c^s où le tribunal est composé 
de plus de huit juges, puisqu'elle dispose qu'il ne 
peut en être accordé aucune pour ces tribunaux; 
comme , d'un autre côté, rien ne garantit que sa ma- 
jesté soit toujours parfaitement instruite sur le fait 
dont il s'agit , nous ne pensons pas que la nominatton 
puisse aujourd'hui emporter de plein droit la dis- 
pense; et nous croyons qu'il doit être sursis à Fin- 
stallation de la personne appelée à des fonctions ju- 
diciaires , jusqu'à ce que le roi ait fait connaître ses 
intentions (a). 

Article 25. 

« En cas d'alliance survenue depuis la nomination ^ 
« celui qui l'a contractée ne peut continuer ses foncr 
« tions sans obtenir une dispense du roi. » — {^Mém 
loi et même article, ) 



{a) J'ai TU mettre cette opinion en pratique. Un magistrat nommé à une place 
de conseiller auditeur se trouvant parent au degré prohibé d'un des membres 
du ministère public près la cour dont il était appelé à faire partie, son installa- 
tion fut suspendue jusqu'à ce que des dispenses du roi lui eussent été accordées. 
— En 1830 un magistrat ayant été nommé à une place de substitut du procureur 
du roi près d'un tribunal composé seulement de sept juges, il se trouva être pa- 
rent au degré prohibé du greffier de ce tribunal ; par suite de cette circonstance 
la nomination fut considérée comme non avenue, et tfne autre position fut 
donnée à cet honorable magistrat. 

Cependant si la parenté n'était reconnue que postérieurement à l'installation 
du magistrat, l'acte de nomination sufiiraix pour établir une présomption de 
dispenses, dans les tribunaux où elles peuvent être accordées, cequi empêcherait 
de faire considérer comme nuls les actes auxquels aurait concouru celui des 
magistrats qui en aurait eu besoin 

La maxime communis error devrait aussi recevoir son application dans le* 
tribunaux où il ne peut être accordé de dispenses. Mais, la parenté constatée,!)» 
devrait revenir à Texccution do la loi. 
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KIII. Il est évident que la disposition ci-dessus 
: relative qu^aux tribunaux composés de plus de 
juges ^ puisque dans les autres le roi ne peut, d'a- 
la règle énoncée en l'art. aS ci-dessus, accorder 
lispenses. 

3tte 'même disposition n'est qu'une conséquence 
issaire de celle de cet article ; car il y aurait une 
radiction palpable entre la prohibition qu'çlle 
érme de l'exercice simultané des fonctions judi- 
es dans un même tribunal, de la part de parens 
illiés au degré déterminé, et la tolérance de cet 
cice lorsque l'alliance ne serait survenue que de- 
la nomination. 

I . Dans le cas prévu par F article ci-dessus , quel 
celui des deux alliés sur lequel doit frapper î ex- 
ion ? 

ette question a été résolue par une loi du ag sep- 
bre 1793 , portant que dans le cas d'une alliance 
bractée par un juge avec un autre juge du même 
unal il y a lieu au remplacement de l'un d'eux ; 
ne l'exclusion ne doit porter que sur celui qui a 
tracté l'alliance, comme en ayant seul été la cause 
objet. 

Article 26. 

Lorsque le roi a accordé les dispenses autorisées 
r l'art. 24, si des parens ou alliés au degré pro- 
3é opinent dans la même cause, leur voix ne 
mptera que pour une s'ils sont du même avis. » 
is du conseil d^état dwii avril 1807. ) 

"XIV. Nous avons déjà fait remarquer , pag. 4oo> 
uilrefois, d'après la déclaration du aSaoùt 1708, 

a6. 
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lorsque le roi accordait des dispenses de parenté ou 
d'alliance, les voix des parens ou alliés qiil se trou- 
vaient du même avis , n'étaient comptées que pour 
une (a). 

L'avis du conseil d'état dont se compose l'article 
ci-dessus , consacre cette même règle {b). 

Mais il est à remarquer que la loi ne se! borûe pas 
à prendre cette seule précaution contre l'inconvé- 
nient d'être jugé par deux personnes unies par les liens 
du sang; elle donne aux parties la faculté dé former , 
pour cause de la parenté ou de l'alliance , la de- 
mande en renvoi d'un tribunal à un autre, donlnoas 
parlerons ci-après, lîv. îi,tit. 6. 



CHAPITRE IV. 

De la Kéception et Installation des juges. 

L^installation est, en général, la mise en possession 
par laquelle celui qui est appelé à une fonction pu- 
blique en commence l'exercice, (i) 

La réception des juges ne doit point être confon- 
due avec l'installation. La réception consiste^ comme 



(a) V. JoirssE, de T Administration de la justice, liv. \^^, lit. 3. 

(b) En conséquence de cette règle, la cour ou le tribunal doivent être garnis 
d'un nombre de juges sufTisant pour que dans le cas oà l'opinion des deux ma- 
gistrats païens serait la même, et où leurs voix ne devraient compter que pour 
une^ celte cour ou ce tribunal ne soit pas réduit à un nombre de juges au-des- 
sous de celui voulu par la loi ; c'est ce qu'ont décidé deux arrêta de la cour de 
cassation en date des 11 octobre 1S22 et 31 octobre 1^28 (Dalloz, 182CI, i" 
part., pag. 434). 

(d) Installation y dérivé de stallùm , siège, chaire; action de placer quelqu'un 
sur le siège ou dans la chaire c^'il doit pccupef, in stâtlum potière. lËn âllismaïKii 
stall signifie siège ; en français , te même mot stalle désigne le siège ou sont assis 
les ecclésiastiques autour du chœur. Le mot installer, appliqué à la mise en pof 
session de tontes les fonctions publiques , a été emprunté de ce qu'on iriettait 
les gens d'église en possession de leui^ bénéfices .en les- iaisant asseoir sur le 
siège ou la chaise qu'ils devaient occuper dans l'exercice de leurs fonctions. 
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on le^.verra ci-après, dans ia prestation du serinent 
devant l'autorité immédiatement supérieure au tri* 
bunal dont le nouveau juge doit faire partie. L'instal- 
lation , au contraire, est la solennité par laquelle le 
juge est admis à occuper, pour la première fois, sa 
place sur le siège où il doit habituellement exercer 
son ministère. 

Autrefois, de même qu'aujourd'hui , on distinguait 
la réception de l'installation : la première se faisait en 
la cour où ressortissait l'ofBcier. nouvellement pour- 
vu (i); la seconde s'opérait dans l'auditoire du tribu- 
nal dont il devenait membre. 

La loi du 24 août 1790 avait fait de la réception et 
de l'installation une même cérémonie publique, -beau- 
coup plus solennelle que celle qui se pratique au- 
jourd'hui. D'une part, en effet, la formule du ser- 
ment avait au moins quelque chose de relatif aux 
fonctions du magistrat, puisqu'il jurait de remplir, 
ui^ec exactitude et impartialité , les Jonctions de son 
office) de l'autre, les membres du conseil général de la 
commune , chargés de l'installation , prononçaient, 
pour les justiciables, l'engagementde porterûM tribu" 
nul et à ses jugemens le respect et V obéissance que 
tout citoyen doit à la loi et à ses organes (a). 

Article 27. 

« Tout juge ou suppléant doit, avant d'entrer en 
^ fonctions ^Y^èXox le serment d'être fidèle au roi, de 
« garder et faire observer les lois du royaume, ainsi 
« que lesréglemens et ordonnances de sa majesté, et 
ce de se conformer à la charte constitutionnelle qu'elle 



(i) Voyez LoY«E4u, Traité des officet , liv. 1", rhap. 4. 
(2) Voyez cette loi , du 2* août 17D0, lit. 7. 
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a a donnée à ses peuples. » (^Ordonnance du 3 mars 
iSiS^ art. 3 (a).) 

- (D) Cet article doit être conçu ainsi qu'il suit, d'a- 
près la loi du 3i août i83o et l'ordonnance du roi du 
7 septembre suivant : 

<c Tous les fonctionnaires publics de Tordre judi- 
« ciaire doivent, avant d'entrer en fonctions, prêter 
«le serment de fidélité au roi des Français, d'obéis- 
«c sance à la charte constitutionnelle et aux lois du 
« royaume. » (j4rt. i de la loi du 3i août i83o. ) 

XXV. La nécessité de la prestation d'un serment, 
de la part de tout officier public , avant son entrée en 
exercice, remonte aux temps les plus reculés; elle 
était si "Oonstante et si générale , dans l'ancien régime, 
que les pairs de France y étaient eux-mêmes soumis 
comme les autres officiers. 

Jl importe, en effet, que ceux que le prince ho 
nore de son choix pour remplir des fonctions quel- 

(a) Le serment prescrit par l'art. 3 de Tordonnance du 3 mars 1815 a été 
l*ob}et de vives critiques, en tant qu'il embrassait les réglemens et ordonnances 
du roi ; oh a même vu un magistrat se refuser à le prêter, sur ce motif. 

Je n^i jamais compris que ce serment eût quelque disposition contradictoirt 
avec la charte de 1814, ni m^me avec celle de 183Q. 

Toutes deux reconnaissent au roi le droit de. faire des ordonnances çt des ré- 
glemens d'administration' publique. 

Par cela même elles imposent aux citoyens le devoir de leur obéir, lorsqu'elles 
sont prises dans les limites que lour donne la Charte. 

Lorsqu'on prête un serment, on ne peut le rescinder sur l'éventualité d'une 
violation de la lo^ des lois, de la Charte; et, tel qu'il est conçu, le serment que 
prescrivait cet article me paraissait entièrement cônfornie à l'esprit de nos insti- 
tutions; car il comprend d'abord la Charte, puis ensuite l«s lois, les ordonnances 
et les réglemens, mais, nécessairement, chacun de ces ^ctes. du pouvoir ^tant pris 
dans le cercle de compétence que lui donpe le pacte fondamental. 

Cette discussion pourrait paraître sans objet, si on ne considérait que ki lettre 
du nouveau serment prescrit par la loi du 31 août 183Q; mais bien que cette 
disposition législative ne fasse pas mention des ordonnances et réglemens, ceux- 
ci y sont virtuellement compris par le serment fait à la Charte, qui en reconnaij^ 
l'existence obligatoire pourvus, tai>t qu'ils ont pour objet l'exécution des lois 
qu^ils ne peuvent jamai» suspendre ^ et de T exécution desquelles ils ne ^uvtnt. 
dispenser. 
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c<z:>nques soient liés à la majesté royale par un serment 
(1 ^ fidélité ; et aux membres de la société qui devront 
p^iDrter obéissance à leurs actes, par l'engagement sa- 
c^w^é d'exercer ces fonctions avec justice et impartia- 
lité. 

Aussi, dans tous les temps, le serment des officiers 
3t — i-il été considéré comme essentiel pour leur impri- 
er le sceau de l'autorité publique (i). 
« Ce serment, dit Loyseau, Traité des offices^ Hv. 
^ I*' ., chap. 4> n** 7 1 j attribue à l'officier et accomplit 

* en lui l'ordre et le grade, et, s'il faut ainsi parler, 
« le caractère de son office. » 

Ces principes n'ont rien perdu de leur force par 
les révolutions qui se sont successivement opérées 
dans les pouvoirs publics. Les dignités, les fonctions, 
les offices ont changé, les formules de sermens ont 
Varié avec les gouvernemens qui se sont succédé; 
niais la nécessité du serment est restée la même, ainsi 
que son effet. 

« Jurabunt omnes , tant majoribus quant inediocri- 

* bus ^ tam adveniSy quant indigenis^ sine ulla accep- 
« tione personarum j jus y secundùm Icges regni^ red- 

* dere. » 

Telle était la formule par laquelle Saint-Louis vou- 
lut s'assurer de l'impartialité des magistrats, et les 
«"endre inaccessibles à tout sentiment de prévention,, 
^e &veur, et de haine. 

Avant la révolution , le même engagement était 
^xigé des juges. Ils juraient d" être fidèles à Dieu et au 

(1) Voyez nouveau Réperioirey § !•*, art. 1"; et TorLLirx, tom. 10, pag. 492, 
n« 354. 
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ROI, de garder les ordoiinaoces ;^ de faire bojvjï£ j^t 

BRiàlVE JUSTICE. 

Dans les temps intermédiaires, le serment de 6dé? 
lité auxdifférens gouvernemens qui furent tour à tour 
établis et détruits comprenait toujours, à l'égard des 
juges, celui de remplir avec exactitude et impartialité 
les fonctions qui leur étaient confiées (i). 

Aujourd'hui, depui$ la publication de la charte 
constitutionnelle; on voit, par l'article çi^deasus, que 
leur serment n'est pas autre que celui que la loi exige 
de tous les fonctionnaires indistinctement ; qu'il ne 
contient que l'obligation commune à tous les Fran- 
çais d'être fidèle à le^r souverain légitime,, etdobser-? 
ver les lois de l'État. 

Il serait difficile, sans doute ^ d'assigner des motifs 
à l'omission , dans ce serment , des termes qui , dans 
îes temps antérieurs, liaient la religion du magistrat à 
l'exercice impartial de son ministère , et aux autres 
devoirs qu'il suppose, en outre de la fidélité au prince 
et de l'observation des lois de l'état. Si, comme nous 
l'avons dit, il est de principe que c'est le serment qui 
achève de former le caractère du juge , n'en résulle- 
t-il pas, pour conséquence, que ce caractère soit im- 
primé par un engagement particulier qui se rapporte 
à l'ensemble des obligations qu'il impose? 

Combien, en effet, la sphère des devoirs du magis- 
trat n'est-elle pas plus étendue que celle des lois! On 
peut en juger par le passage suivant du Traité de F aU' 
torité judiciaire en France, où l'un des plus célèbres 
magistrats de nos jours explique avec d'autant plus 
de vérité (2) les conséquences du serment exigé des. 



ai i ^^f^^—pWW»— — »WWH ■ 1 .^-«i— ^M Il ^— — ^^^paj^nn^-^wr* 



(1) Voyez ci-dessus, pag. À06. 

(2) Voyez chap. 2. 
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juges, qu elles lui ont été dictées par son cœur (i). 

(or Le preiûier acte de celui qui est oppelé à remplir 
des fonctions judiciaires c'est de jurer publiquement, 
et dans la forme la plus solennelle , que, fidèle appli- 
rateur des lois, il conformera tous ses jugemens à 
leui*$ dispositions. 

« Ce serment proféré, lobligation d'obéir aux lois^ 
cette obligation commune k tous les citoyens , prend 
pour le juge un caractère particulier. Elle devient un 
dei^oir de conscience qu'il ne peut pas violer sans se 
rendre coupable d'un parjure. 

« Ainsi , le magistrat jie peut pas dire : Telle dispo- 
sition législative est déraisonnable, injuste, inique; 
il faut l'écarter ou du moins la modifier: ma raison 
me le conseille et l'équité me le commande. Ce serait' 
se constituer juge de la loi, et il a juré d'en être i'esh 
çlave. 

« Cependant il y a chez tous les hommes un senti- 
ment du juste et de V injuste^ qui y antérieur à toutes 
les institutions , et. supérieur à toutes les règles , ne 
ioit fléclUr dei^ant aucune. Que fera donc le magisi 
trat lorsque ce sentiment intérieur, celte .voix de 
ame, lui défendra ce que la loi lui commande, ce 
ju'il a juré de faire ? 

« Je vais essayer de répondre à cette question. 

« D'abord , il me paraît de toute évidence que l'în-> 
^ntion de la loi qui ejçige le serment des juges n'est pas 
Je leur imposer V obligation de se conformer à celles: 
^^ choqueraient le droit naturel ou le droit divin. 
*our qu'il en fiit autrement, il faudrait supposer un 

\%) Voyez ci-après rindication d'un inconvénient résultant de ce que le ser-. 
'?^t dès juges est le même que celui des autres fonctionnaires , soit civils, soijL 
'•Haires. 
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législateur d'un orgueil assez extravagant ^ et d'un^ 
dépravation assez profonde , pour prétendre que se^ 
volontés doivent prévaloir sur les décrets immuables 
de la nature et de la providence (i). Croyons, pour I«e 
bonheur des hommes et l'honneur de l'humanité 
que jamais les destinées des nations ne seront confiées 
à de& mains aussi perverses. 

a Tout ce qui tient au droit naturel et divin ain»^^ 
mis hors du cercle de la difficulté, le problème de- 
vient beaucoup plus facile à résoudre. 

(c La conscience dit aux magistrats: Soyez justes , 
toujours justes; que jamais l'injustice ne souille les 
fastes judiciaires. Et ce commandement , la conscience 
le donne de la manière la plus impérative; mais elle 
ne va pas plus loin , elle ne va pas jusqu'à donner au 
juge un moyen infaillible de fixer son opinion sur la 
justice et l'injustice d'une loi positive. 

« Averti plutôt qu'éclairé par sa conscience, que 
fera donc le magistrat? Il fera ce qui lui est indiqué 
par sa conscience elle-même: il interrogera ses lu- 
mières et sa raison , et même la raison et les lumières 

des autres. 

— j^— — — ^— ^— w— ^.— ^i^— .— — ^fc- . ■ I — ^1— ^— M— I > I ■ Il ■— — ^«.^^ 

(1) « Ainsi y disions-nous dans une dissertation que nous publiâmes en l'aoG, 
sur les lois et leur force obligatoire, et dont nous soutînmes les proposiiions 
dans un exercice de l'école centrale de Rennes , sous la présidence du savant et 
vertueux professeur «le législation M. le comte Lanjuinais, le droit naturel 
« est inimuable ; il est la loi de toutes les lois positives. On se partage, il est 
« vrai| sur la justesse ou sur Texacte application de ses conséquences éloignées; 
« mais c*est toujours un crime de violer les premières lois de la nature : il&Q^ 
« que la tyrannie trouve là sa barrière insurmontable. , i 

« La fausse politique du trône et la fureur aveugle du fanatisme commaode- 
« rent les horreurs de la Saint-Barthélémy : les bourreaux seuls obéirent. 

« D'un bout de la France à l'autre, la barbarie décemvirale autorisa le m^s- 
« sacre et organisa l'assassinat judiciaire : quel citoyen vertueux prit p^rt àces 
c forfaits? quel homme de bon sens prétendrait les justifier en citant les lots 
• tyranniques d'alors^. . . Certes, quand le crime nous serait permis ou enjoint 
« par une loi positive, nous serions obligés de la transgresser, pour ne pasdéi' 
« obéir à la loi de la nature. » — (Blackstoxe, Commentaire sur les lois anglaiif't 
discours préliminaire ) 
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« Porter un bon jugement sur une loi est peut- 
être l'opération de Te^itendement la plus difficile et 
I3. plus compliquée. En effet, cette loi, il faut la con- 
sidérer dans ses rapports avec le système général de 
\sk législatioi^ , avec les besoins de la société, avec la si- 
tiaation actuelle des esprits, avec les circonstances 
«îans lesquelles elle a été rendue. Il faut rechercher 
l'intention du législateur, dont elle est l'ouvrage; il 
faut connaître l'opinion de ses interprètes; enfin, il 
faut savoir la manière dont elle a été appliquée, sur- 
tout dans les temps voisins de sa promulgation : qt 
toutes ces connaissances, qui ne peuvent être que le 
fruit de longues études et. de profondes méditations, 
)e trouvent à peine dans l'homme le plus laborieux 
déjà parvenu au terme de sa carrière ; la conscience 
du magistrat le plus vertueux ne les lui donne 
pas. 

« Sage autant que modeste, le juge qui connaît ses 
devoirs ne se permettra donc jamais de prononcer, 
sur un premier aperçu et comme par une espèce 
d'instinct, que telle loi est inique et qu'il ne se croit 
Rîls obligé de se conformer à ses disposifions. Au con- 
traire , il la présumera juste par cela seul qu'elle 
existe; et si son application donne lieu à des dissen- 
tinaens et à des difficultés , dans une juste défiance 
de lui-même il ne rejettera pas un avis unique- 
ment parce qu'il n'est pas le sien; mais, associant 
^on esprit à sa conscience, et son savoir à celui des 
autres, il méditera longuement et mûrement sur toutes 
'^s raisons de douter, et même il sacrifiera son opi- 
'^îon à celle delà majorité, et se réuniraau plus grand 
'Nombre , si on lui présente une loi qui, par de hautes 
Considérations et pour le bien de la justice , lui en 
^'ï^pose l'obligation. 
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rc Cette loi existe; elle est de l'année iSjo^ et d 
bon roi Louis XIT. Son art. 3^ porte : S'ii advici 
quen jugeant le procès il y ait trois opinions y 
moindre se doit réunir à Vune des grandes (i ). » 

On ne pouvait, sans doute, tracer d'une maniérée 
plus satisfaisante Les obligations qu'impose au inagis, 
trat le serment qu'il doit prêter avant d'entrer ^u 
fonctions , et les règles qu'il doit suivre lorsque 3a 
conscience lui donnerait la conviction intime que \sl 
loi humaine, dont il est l'organe, serait en opposi- 
tion avec les principes sacrés des lois divines et natu- 
relles (a). 

7^i. De ce que la prestation du serment est la solen- 
nité essentielle qui achè^^e déformer le caractère ê^ 
rhomme public résulte-t-il que tout acte de Vautorité 
publique fait par un Jonctionnaire non assermenté 
soit nul? 

Cette question est résolue pour Taffirmative par 
M. Merlin , nouveau Répertoire ^ y^ serment j § 1", art, 
1 , n** 2, et, après lui, par M. TouHier, tom. 10, pag. 
495, n° 355. Ces deux auteurs citent, à l'appui de 
leur opinion, un arrêt de la cour suprême, du /| jan- 
vier 1808, rendu dans une espèce où il s'agissait pré- 
cisément d'un jugement émané d'un juge qui n'avait 
pas prêté serment. 

La cour de cassation a motivé cette décision , et sur 
la disposition de la loi du a 1 nivôse an 8 , portant 
9 ' ■ " ■ '■ ' . ' ■ . > ■ ' "" " I ■ ■' ■ ■ ■ ' " ^ 

(1) Disposition qui se trouve plus clairement énoncée dans Tart. il7du Code • 
de procédure : « S'il se forme plus de deux opinions, les juges plus faibles en 

« nombre sont tenus de se réunir à Tune des deux opinions qui auront été émi* 
% ses par le plus grand nombre. » — (Voyez notre Trailé des lois de laprocédurtt 
^om.l'S pag. 266.) i 

(2) Voyez ci-après les prciirainaires du chap. 6. j 
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que tt nul fonctionnaire ou officier ne peut comftien- 
« cer l'exercice de ses fonctions ou de son emploi , 
« que préalablertient il n'ait prêté le serment prescrit 
« parla loi » , et sur cette considération, résultant de 
la doctrine établie dans le commentaire qui précède, 
que celui qui avait rempli les fonctions de juge (c'é- 
tait un suppléant de justice de paix), n'ayant pas prêté 
le serment, n'avait pas acquis le complément du ca- 
ractère de juge suppléant, et n'avait pas conséquem- 
merit le pouvoir d'en exercer les fonctions. 

Mais comment concilier cette décision avec ce que 
nous avons dit pag. 363, à la note , relativement au 
défaut d'âge légal de la part d'un juge ? 

Cette difficulté nous parait facile à résoudre : Tâge 
n'est qu'une qualité accidentelle ^ exigée de celui qui 
est appelé à l'exercice d'une fonction judiciaire ) et la 
prestation du serment est , au contraire , une condi- 
tion essentielle j puisqu'elle tient à la substance du 
pouvoir délégué au juge* 

D'un autre côté, nous remarquerons, sur l'arrêt pré^ 
cité , qu'il ne s'était écoulé qu'une année entre la no- 
mination du juge suppléant dont il a déclaré l'acte 
nul , et la date de cet acte ; que , d'un autre côté , rien 
ne justifiait qu'il eût déjà rempli les fonctions du juge 
de paix qu'il avait été appelé à rettiplacer; que Consé- 
quemment il n'y avait pas lieu à l'application de la 
n>axime error communis. Si , au contraire , un juge 
non assermenté eût exercé les fonctions de la magis-* 
trature pendant long- temps , nous croirions que, d'à* 
prèsi cette maxime , ses décisions ne pourraient être 
annulées (a). 



^ 1 1 > 



(a) Le serment est une condition d*aataut plus essentielle du pouvoir délégué 
au juge, que, ainsi ({u'on l'a dit, it lé retèt d'un caractère tout particoliei'; (»uis- 
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73. Le juge qui a régulièrement prêté son serment 
est-il tenu d en prêter un nouveau^ lorsqu* il e$t promu 
soit à une fonction judiciaire supérieure j soit même à 
une autre place égale en nature et en degré à celle 
qu'il quitte ? 

C'est un principe, qui de la législation romaine (i) 
a passé clans notre jurisprudence , que l'autorité du 
juge est bornée au territoire du tribunal où il est 
nommé (2). Hors de ce ressort , il ne peut faire aucun 
acte public : il est réputé simple particulier (3). 

Il suit de là , et c'est aussi ce qui se pratique tous 
les jours , que le juge appelé à exercer les mêmes 
fonctions dans un tribunal égal ou supérieur doit 
prêter de nouveau le serment qui lui conférera le 
sceau de la puissance publique dans le nouveau ter- 
ritoire où il n'avait pas le droit de l'exercer (4). 

Telle est aussi l'opinion de M. TouUier , tom. 10, 
pag. 497 , n° 357. Il l'appuie, par identité de motifs , 

qu'il forme à son égard TinstitutioD ; aussi, quelque graves que puissent être les 
eoDséquences du principe posé que tout jugement rendu par un juge qui d'ï 
pas prêté serment est nu! , lorsque Terreur, pour me servir de l'expression de 
M. Carré, est reconnue après un long laps de temps, je ne pense pas qu*on puisse 
admettre la prescription d'une telle condition, et il y a lieu d'ajppliquer la doc- 
trine professée par MM. Merlin, TouUier et Dallez {^). 

(1) Voyez loi 3,^ de Officiis prœsidiis, 

(2) De là ces deux maximes du droit romain : Judex non poteat extra territo- 
rium jus dicere (loi dernière ^ff de Jurisdiclione) ;judici extra territorium jus di- 
centi impunè non paretur (loi 20fffde Jurisdictione), Mais remarquons que cette 
dernière règle doit s'entendre seulement des actes du juge, et non des personnes; 
car le juge peut faire citer à comparaître devant lui des personnes domiciliées 

-hors de son territoire, lorsqu'il est nécessaire de les entendre en déposition. — 
(Voyez Bàlde, cod. de Fide instrument orum.) 

De même les jugemens sont exécutoires hors du territoire du juge, même 
après que ses fonctions sont finies, soit par mort , démission ou autrement. — 
(Voyez Code de procédure civile, art. 547; et notre Traité des lois de la procé- 
dure civile, tom. 2, pag. 565.) 

(3) Cette proposition concourt à justifier là solution que nous avons donnée à 
li 5* question, supra, pag. 131. 

(4) Voyez ci-dessus, pag. 406. 

(*) Jurisprudence générale, yerbo organisation judieimre, chap. i, art. 6, a. 3. 
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5ur un arrêt de la cour de cassation, du 6 août i8i2| 
rapporté par M. Merlin (^vojrez additions à la troi- 
sième édition du Répertoire , v^ serraent) , et qui an- 
nule un procès-verbal dressé par un garde-forestier 
non encore assermenté devant le tribunal du nouvel 
arrondissement où il avait été transféré (i) (a). 

(1) Deux arrèls de la même cour, rapportés au nouveau Répertoire ^ verbe JU' 
gemenif 3*^ édition » avaient décidé le contraire ; mais M. Merlin fait remarquer 
avec raison, dans ses additions, qu'ils ont été rendus avant la mise en activité du 
Code d'instruction criminelle de 1803, dont l'art. 16 limite les fonctions des 
gardes champêtres et forestiers à la recherche dans le territoire pour lequel ils 
sont assermentés t des délits et des contraventions de poliée qui auraient porté 
atteinte aux propriétés rurales et forestières. Nonobstant ces arrêts , et celui du 
6 août 1812 précité n^exislât-il pas, nous n*en eussions pas moins, par rap- 
port aa juge, résolu la question ci-dessus comme nous venons de le faire) parce 
que cette solution dérive nécessairement des principes consacrés en matière de 
juridiction. 

(a) La conséquence du défaut de serment , qui est telle que la cour de cassa- 
tion a décidé « qu*il est le complément du caractère du juge , et que sans lui il 
manque de pouvoir pour Fexercice de ses fonctions, » donne de 1 importance à 
la question que traite ici M. Carré. 

Avant 1790 , sous Tcmpire de Tancienne législation, le serment était néces- 
saire à chaque changement de territoire ; lui seul conférait au magistrat le sceau 
de la puissance publique dans le nouveau territoire où il n'avait pas le droit de 
rexercer: c'était même cette prestation de serment qui faisait Tofficier (*). 

Envisagé sous ce rapport , le serment devrait encore être prêté à chaque 
changement de résidence ; cependant depuis quelques années on ne suit pas de 
règles bien fixesi et particulièrement pour les membres du ministère public. 
J'ai par-devers moi un exemple duquel il résulterait que , tant qu'on ne fait 

Su'exercer les mêmes fonctions, au même titre, le serment prêté n'a pas besoin 
'être renouvelé à chaque changement de territoire : dans cette espèce il s'agit- 
sait même d'un procureur du roi d'arrondissement , nommé à ces mêmes fonc- 
tions, mais près d'un tribunal de chef-lieu judiciaire, et dans un autre ressort ; 
le garde-des-sceaux l'autorisa à se faire installer près de son nouveau siège aads 
nouvelle prestation de serment , et cependant les attributions qu*il allait avoir 
étaient plus étendues que celles qui lui étaient donnée^ comme procureur du 
roi d'arrondissement. 

Le Code forestier consacre aussi la même doctrine ; l'art. 5 dispense les agen» 
et préposés de l'administration forestière d'un nouveau serment, dans le cas 
d'un changement de résidence qui les placerait dans un autre ressort en la 
même qualité. 

Cet article fait ainsi revivre la jurisprudence de la cour de cassation, anté- 
rieure au Code d'instruction criminelle. 

Enfin un arrêt de la cour de cassation du 6 mai 1829 {**) a décidé que le 
serment que la loi exige du magistrat embrasse indistin<^tement toutes les fonc- 
tions inhérentes à la qualité du même magistrat , même' celles qui ne sont que 

(*) Ix>TSEAu, Uv. i*'\ chap. 4> n* ^9' 
(**) Dal£os, 1829, i*^* partie, pag. a30. 
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74- E S tnl des personnes ^ exerçant les Jonctions de 
juges y qui soient dispensées du serment? 

Si nous n'avons fait qu'énoncer un principe incon- 
testable , en répétant, après d'Aguesseau , que la 
prestation du sernaent est essentielle pour achever de 
former le caractère du juge , il semblerait difficile de 
croire qu'il existe néanmoins des fonctionnaires ayant 
ïe titre de juges et qui pourtant sont considérés j 
dans l'usage, comme dispensés de prêter serment 
avant d'administrer la justice. 

Ces fonctionnaires sont les membres des conseils 
de guerre créés par la loi du i3 brumaire an 5^ et qui, 
en cette qualité , sont appelés à prononcer sur tous 
les délits et crimes imputés à des militaires en activité. 

Il est vrai qu'aucune loi ne leur prescrit, en teroies 
exprès , l'obligation du serment. 



temporaires; qu'en conséquence le magistrat qui a prêté serment en qualité de 
juge n*est pas tenu,- lorsqu'il est appelé aux fonctions de juge d'instruction au- 
près du même tribunal, de prêter un nouveau serment. 

Cette espèce est peut-être plus favorable au système professé par M. Carr^ > 
qui ne s en était pas occupé, et, rappelée ici, elle répare une lacune de l'oa- 
vrage; mais la généralité du premier considérant vient appuyer l'opinion qvi 
aurait pour bot d'admettre que tant que le magistrat procède en la même qualité 
il n'a pas besoin de nouveau serment, et que l'ampliation de celui prêté dj 
cette qualité, jointe à son installation prés le nouveau siège, sufBt poor hri 
donner pouvoir de remplir ses fonctions. 

Il faut encore ajouter que les expressions dans lesquelles est conçu le senneot 
à prêter obligent le. magistrat, partout oà il a à exercer ses fonctions ; 

Qu*aujourd*hui on semble reconnaître que le «serment revêt du caractère 
légal, indépendamment du territoire ; 

Qu'enfin la France n'étant plus divisée en juridictions seigneuriilesetrqjade^ 
€t les juges procédant tous au même titre, en vertu des mâqes institutions, oa 
a pu rendre le serment unique, en tant qu'il embrasse l'emploi ; et que le chaff- 
gement de fonctions peut seul en commander un nouveau. 

Je pense donc que, dans l'état de la législation , on ne pourrait considérer 
coronae faits sans pouvoir les actes d'un magistrat appelé à exercer les néfliei 
fonctions près un siège différent ; ou des fonctions nouvelles près son siège» 
mais qu'il peut remplir en la qualité sous laquelle il a prêté serment (*). 

(*) C'est ce que dcciJe an arrél de U cour de cassation da 21 juillet i832.~^«7. offl^'^ 
paît, criin., pag. 393. 
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lais, s'il est également certain qu'aucune loi ne pro- 
ice aussi , d'une manière formelle ', la dispense de 
re obligation à l'égard des juges militaires, né suf- 
1 pas , pour qu'ils y soient assujettis , que tout offi- 
' public soit tenu de la remplir cotnme un préa- 
te nécessaire à l'exercice de cette fonction, puisque 
l il imprime à l'officier le sceau de la puissance pu- 
^ùeP 

)r oserait- on prétendre qtie les jugés militaires 
cercent pas un des plus important attributs de cette 
ssance, lorsqu'ils prononceiit sur la vie et sur l'hon- 
ir d'un soldat français ? 

l est vrai que ces juges ont prêté, comme militai- 
, le serment de fidélité au roi et à leur drapeau ; 
B ce sermenf de fidélité à 1 auguste chef ue la na- 
D suppose le maintien des lois auls^uetles il a cou- 
.iru comme partie intégrante du pouvoir législatif, 
qu'il fait exécuter : ces deux choses , en effet, sont 
léparnbles. 

Mais il ne serait pas exact de conclure de là gùe 
i juge^ militaires soient dispensés de prêter, a roc- 
sion de ces fonctions particulières déjugés ^ un ser- 
ont qui, encore bien qu'il ne contienne rien qui 
it particulier au ministère du juge^ renferme au 
oins, dans le vx»u de la loi, d'autres engagemens que 
ux que les termes dans lesquels il est ëonçu sém- 
eraiént^xprimer, en les prenant dans la rigueur de 
Lir acception , lorsque ce serment est spécialement 
"ononcé pour l'exercice des fonctions judiciaires, à 
ïffet, nous ne pouvoirs trop le répéter, ^'imprimer 
caractère déjuge. — • ^Foj^z pag. 4^7 •) 
Nous pensons donc que c'est par abus que les juges 
îs conseik de guerre sont dans l'usage de ne pas pré* 
I. ^7 



v. 
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ter, en entrant en fonctions, le serment prescrit ai 
juges ordinaires , comme le prêtaient ceux qui étaie 
appelés à faire partie des anciennes cours martiale 
spéciales et prevôtales (a). 

Au reste, cet abus n'existerait pas si le serrae 
des juges n'était p£|s le même que celui de tous 1 
autres fonctionnaires. SHl contenait , en effets oui 
l'engagement essentiel de fidélité au roi et aux lois,ij 
engagement non moins sacré de rendre bonne justici 
les motifs de dispense que nous venons de combattr 
seraient dénués de tout prétexte. 

Article 28. 

« Le tribunal de première instance reçoit le sermen 
ce des juges de paix et de leurs suppléans. » — (^Décre 
du il\ messidor an 11 ^ art. 2 (è).) 

Article ag. 

«•Les présidens et autres juges des tribunaux de p 
« mière instance , le procureur du roi et ses substit 
« près ces tribunaux , prêtent serment devant la c 
« royale à laquelle ils ressortissen t.* — (Jbid,^arLZ 



(a) C'était pour remédier à cet abus que dans le projet de loi sur la 
tion militaire, présenté aux chambres dans la session de 1828-1829, on 
▼ait| à peine de nullité, le serment suivant, à prononcer par les juges au 
de la constitution du conseil de guerre: « Vous jurez dcTant Dieu d' 
« avec une attention religieuse Taffaire que vous êtes appelés à juger, ' 
« noncèr d'après votre conscience, en fidèles sujets du roi et en lo} 
« taires. » 

ip) Voir la note a sur l'art, l", pag. 118. 

(c) M. Favttrd de Langlade , dans son Répertoire de législation , * 
foytde, dit : « La faculté de faire recevoir le serment des juges dt 
par le tribunal de première instance a même été étendue aux raem) 
Dunaux de première instance ; le premier président peut confér 
dent du tribunal le pouvoir de recevoir le serment , et dans ce a 
verbal de prestation de serment est renvoyé au greffe de la cour. > 

Il est malheureux que cet auteur ne fasse pas connaître sur que 
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Article 3o. 

« Les juges des tribunaux de commerce prêtent éga- 
lement serment à l'audience de la cour royale, lors- 
qu'elle siège dans l'arrondissement communal où le 
tribunal de commerce est établi;- dans le cas con- 
traire, la cour royale commet, si les juges de com- 
merce le demandent, le tribunal civil de l'arrondis- 
sement, pour recevoir leur serment, et le tribunal 
en envoie le procès-verbal à la cour royale , qui en 
ordonne l'insertion dans ses registres. Ces formalités 
sont remplies sur les conclusions du ministère pu- 
blic et sans frais. » — {Code de commerce^ art. 629.) 

Article 3i. 

a \jà serment est prêté entre les mains du roi par 
ceux des premiers présidens et procureurs généraux 
qui se trouveraient accidentellement à Paris; et par 
les autres, dans les mains d'un commissaire que sa 
majesté peut déléguer à cet effet. » — ( Ordonnance 
uZmars i8i5, art. 3). 

XXVI. « La cérémonie publique de la réception d'un 
ige, dit Loyseau, liv. i***, chap. 4? u® 68, doit régu- 
erement être faite à la cour souveraine d'où dépend 



^aie pour émettre nne pareille opinion , qae repoussent également Tar^ 
lie 3 du décret du 24 messidor an 12 et l'art. 26 du règlement du 30 mar» 
OS ; aussi M. le ministre de la justice, consulté sur le point de savoir si un 
|e aappléant poavait être admis à prêter sennent devant le tribunal de pre* 
ère instance, a-t-il répondu, à la date du 7 février 1 832 , qu'il ne pouvait au* 
iser une pareille dérogation aux lois précitées, ajoutant qu'on ne devait paff 
t§yer du mode d'exécution donné à l'ordonnance du roi du 31 août 1830 , 
i, ayant les caractères d'une matière transitoire, nepouvait s'appliquer exclu* 
^ement qu'à Tespèce particulière pour laquelle elle avait ^C4 nandae. 



.-■t» 
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ei OÙ ressortit l'officier. La raison en est, suivant C€^ 
auteur, que la réception d'un juge est un acte de ju^ 
tice souveraine, qui n'appartient qu'au roi ou à s^ 
cours souveraines qui le représentent. » 

Ainsi tous les juges royaux étaient reçus autrefois 
en audience publique du parlement, et les juges des 
seigneurs devant les juges royaux où ressortissaienf 
leurs appellations (1). 

On considérait la juridiction royale comme souve-' 
raine relativement k la juridiction des seigneurs. Les 
dispositions qui forment les art. 28,29 et 3o ci-dessus 
sont entièrement empruntées de l'ancien usage; elles 
prouvent ce que nous avons dit ci-dessus, que la pres- 
tation de serment d'un juge se fait publiquement en 
l'audience de la juridiction qui lui est immédiatement 
supérieure. 

S'il est permis aux juges de commerce de demander 
à prêter serment devant les tribunaux de l'arrondisse- t 
ment dans lequel ils auront à siéger, et auxquels ce- 
pendant ils ne ressortissent en aucune manière, b 
règle générale n'en est pas moins maintenue, puisque 
ces tribunaux ne reçoivent le serment qu'en verta 
d'une délégation de la cour. 

Les motifs de la disposition que renferme à cet 
égard l'art. 629 du Code de commerce ( vojéz ci' , 
dessus y art. 3o) sont faciles à saisir. L'obligation sans ; 
restriction de prêter serment à la cour royale en- ; 
traînerait souvent un déplacement considérable, dont 
il n'eût pas été juste de faire supporter les longueurs! 
à des comn^erçans, et les dépenses à des fonction^ 
naires gratuits. 

(1) Voyez LoTSBAu, liv. 5, n<» 77 et suivant. 
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C'est ainsi qu'en maintenant la règle Fart. 629 sauve 
les inconvéniens. — {Rapport au corps législatif^ 

Il est vrai, comme le dit Loyseau {ubi supra) ^ et 
rart. 57 de la charte constitutionnelle confirme cette' 
vérité [voyez ci-dessus y art. 3), que la réception du 
serment des juges est acte de justice souveraine. 
Le roi, auquel il appartient ^'instituer les juges, pour- 
rait donc se réserver le droit de recevoir le serment 
qui achève déformer leur caractère : il était donc loi- 
sible à sa majesté de déclarer, comme elle l'a fait par 
rart. 3 de l'ordonannce de 181 5, que le serment des 
premiers présidens et des procureurs générausL pour- 
rait, suivant les circonstances, être prêté entre ses 
mains. 

75. Si le serment était prêté devant une autorité inr 
compétente, fi' après les dispositions ci-dessus , en rê"^ 
suUerait-U que ce serment diff être regardé comrr^q non 
avenu ou nul? 

C'est l'opinion de M. TouUier, tom. 10, pag. 497 ' 
n® 356. a Les lois, dit-il, ayant pris soin d'indiquer 
« devant qui doit être prêté le serment des fonction- 
ce naires publics , il en résulte que le serment prêté 
« devant une autorité incompéteate est regardé comme 
« non avenu ou nul-. » ' - 

Nous pensons bien , comme notre savant collègue , 
que le sermeijit devrait en* effet être considéré comme 
iion avenu, parqe qu'il tient à l'ordre public d'en- 
visager comme tel un acte passé devant une autorité 
sans pouvoir. Majs, dans notre opinion, l'effet de 
cette nullité consisterait uniquement dans une nou- 
velle prestation de serment devant une autorité com- 
pétente; il n'irait pas jusqu'à entraîner la nullité des 
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jugemens auxquels le juge eût concouru ^ ou des actes 
qui seraient émanés de lui. Nous voudrions encore 
appliquer ici la maxime error communis , etc., par le 
motif déjà énoncé ^upra. 

Articlk 32. 

«Il est tenu, par le greffier des cours et tribunaux, 
«f un registre dans lequel' seront enregistrées les or-r 
« donnances du roi portant nomination des juge3, et 
« il est fait niention sur ce registre de la prestation 
<c du serment. 

« Un extrait des minutes de la cour ou tribunal qui 
« aursrtonstaté la prestation du serment du juge nou- 
« vellement institué lui est délivré, sur sa rçquisi- 
« tion , et lui tiendra lieu de provisions (a). » 

Article 33. 

«c Les juges de paix et leurs suppléans sont installés 
« par la lecture que le greffier donne à l'audience de 
a l'extrait des minutes du tribunal civil, constatant 
^c leur prestation de serment. 

« Les juges des tribunaux civils d'arrondissement 
<c (première instance) sont installés en audience 80^ 
« lennelle de leur tribunal après lecture de l'extrait 
« des minutes de la cour, constatant leur prestation 
a de serment. » 

XXVn, Les deux' articles qui précèdent énoncent 
un usage constamment suivi. Dans l'ancien régime, 
aucun juge ne pouvait être reçu qu'il n'eût au préala- 
ble obtenu des proi^isions j c'est-à-dire des lettres-pa- 



(a) Voyez «vt. 2 et 3 Uc rordonûance du 5 mars 1815. 
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rentes expédiées au grand-sceau , par lesquelles le roi 
ui conférait indéfiniment le titre de l'office. 

La constitution de 179Î , art. 2, chap. 5 , tît. 3, vou- 
ait que les juges nommés par le peuple fussent insii-^ 
"nés par lettres-patentes du roi; une ordonnance du 
i mars i8i5 avait obligé toute personne appelée à 
:es fonctions d'obtenir des provisions de sa majesté , 
^t imposait aux juges l'obligation de se pourvoir par- 
levant le chancelier, en commission du sceau, à l'ef- 
et d'obtenir des provisions qui eussent été signées 
lu roi , contre-signées du chancelier et revêtues du 
jrand-sceau. 

D'après cette ordonnance, il n'y eût eu, parrapjport 
I ces provisions, d'autre différence entre elles et celles 
jui étaient délivrées dans l'ancien régime, si ce n'est 
jue ces dernières devaient être obtenues avant la ré- 
iîeption , tandis que les premières l'étaient après la 
:)restation du serment. 

. Nous pouvons affirmer que l'ordonnance dont il 
Tagit n'a reçu aucune exécution (a) , quoiqu'elle n'ait 
3té abrogée par aucune disposition postérieure ; des 
"éclamations contre le droit de sceau attaché à l'ob- 
tention des provisions ont sans doute été la cause pour 
laquelle cette ordonnance fût, dès le principe , consi- 
iérée comme non avenue. 

Le juge institué n'a donc d'autres titres , pour lui 
tenir lieu de provisions, que le procès-verbal de ré- 
ception de serment et d'installation , dont il peut re-. 

^>f*^»^^—^^— ^1 »■ 1 I I II II 1 1 I < I ii^^-^p» ■ Il I a 

(a) Ce n*eat qu'en cç qui concerne la délivraDce des provisions que cette or- 
donnance iv*a pas reçu son exécution : à cet égard je renvoie, pour l'erreur com-; 
mise par M. Carré, à ma note a sur l'art. 1<^', p. 118; car en ce qui est des dispo- 
sitions relatives à la prestation de serment, ât l'enregistrement des ordonnan- 
ces du roi portant nomination , et de la mention qui est faite de la prestation 
de serment , M. Carré a reconnu lui-même son existence, puisqu'il en iait l*ob- 
jet de ses articles 27, 31 et 32. 
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quérir expédition du greffier en chef de la cour c^ 
du tribunal qui y a procédé (i). 

C'est encore sur l'usage constamment suivL, qu< 
nous avons établi notre art. 33; car aucune loi K\e 
dispose sur cette solennité; en SQrte que la prestation 
(Je serment qui constitue sa réception, et confère à 
l'officier nommé le c^iractère de juge , suffirait poi.ir 
qu'il remplît valablement ses foxictions^ quoique la 
cérémonie de l'installation n'eut p^s eu lieu en au- 
dience solennelle. 

(E) Le serment pourrait-il être prêté par écrit; et 
V entérinement ^ par la cour royale y d* un pareil ser- 
tnent remplirait-il le but de la loi ? 

Loi'squ'on rapproche une pareille question des 
termes de l'art. 3 du décret du ^4 messidor an la et 
de l'art. 26 du règlement du 3o mars 1808 , qui por- 
tent que le serment doit être prêté à X audience des 
cours royales, sa solution ne paraît pas douteuse; ce- 
pendant ce mode ayant été admis à l'égard de quel- 
ques fonctionnaire^ pour la prestation de serment 
prescrite par la loi du 3o août i83o, bien que Tor- 
donnanee du roi du 3.i du même mois n'en pârlepas, 
des magistrats , à raison de circonstances particulières, 
ont demandé à le prêter ainsi ; mais le ministre delà 

(1) Nous avons dit , pag. 118, que « le juge était institué par la notification 
« qui lui était faite de sa nomination, conformément à l'art. 4 de l'ordonnaoc^ 
« de 1815, et par l'instailation qui là suivait immédiatement. » Nous disons ici 
que cette Qrdo.qnance n'a reçu aucune «\écution (o). Nous avons donc corami* 
une erreur en citant cette ^ordonnance ; erreur qui n'pst que de /aft, puisque 
cette mèhie ordonnance n'a point été abrogée d'une manière expresse. On devw 
donc substituer les expressions suivantes à celles dont noiis nous sommes senris 
pag. 118 : « C'est ce qui s'opère par la prestation du serment.- » 

(a) Xxnr la uolc <?, pag 4 23. 
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justice , se fondant sur les lois précitées , considérant 
qu'il en résultait que le serment devait être prêté (le 
vive voix, publiquement, avec solennité , et qu'il tire 
sa force de la présence réelle du récipiendaire , ns^ 
pas pensé qu'un serment fait par écrit fût admissible. 
•"^ (^Lettre du i*' mai i832 , au procureur- général à 
Jiennes.) 

Cette opinion est conforme à la lettre et à l'esprit 
de la loi, et la maladie d'une personne nommée à des 
fonctions judiciaires ne serait pas une raison suffi- 
sante pour y déroger; seulement dans ce cas, comme 
il y aurait force majeure, il serait juste de ne faire 
courir les délais donnés par l'arrêté du 19 vende- 
iniaire an 9 que du moment où cette force majeure 
aurait cessé. 

76. Est-il un délai dans lequel lapersonne nommée 
pour juge doit se présenter pour prêter serment et se 
Saire installer? 

Un arrêté du 19 vendémiaire an 9 porte, art. a, 
(( qu'il sera pourvu au remplacement des juges et 
a suppléansquine se feraient pas recevoir dans le mois, 
« à compter du jour où leur nomination aura été no- 
ce tifiée ;» ce qui s'entend de laprestation du sennent; 
et que si, après cette fQrmalité, 4e juge reçu laissait 
écouler six mois sans entrer en fonctions , il serait ré- 
puté démissionnaire, conformément aux dispositions 
çles art. 5 de la loi du 27 ventôse an 8 et 49 de celle 
du îio avril 1810. — Çf^ojrez ci-après^ art, 47-) 

Nous ne pensons pas que la loi du ao avril 1810 
ait modifié celle du 19 vendémiaire an 9 ; en sortç 
qu'il n'y eût lieu au remplacement d'une personne 
appelée à des fonctions judiciaires, qu'autant qu'elle 
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eût négligé, pendant six mois, de prêter serment II 
nous semble évident que la loi de i8io ne s'appliq^^te 
qu'au juge institué qui a commencé l'exercice de ses 
fonctions, et celle de Tan 9 à la personne nommée 
qui néglige de remplir la formalité essentielle du ser- 
ment (a), 

T]* Le traitement du juge courUil du jour de kz- 
prestation de serment^ ou seulement du jour oh Ha^ 
commencé à exercer ses fonctions ? 

• 

Aux termes de l'art, ay du décret jlu 3o janvier 
181 ï , le traitement des fonctionnaires de l'ordre ju- 
diciaire court du jour de la prestation de serment. 
Mais, d'après l'ordonnance du 9 janvier i8i5(art.8), 
cette disposition ne s'applique plus qu'aux juges nom- 
més à des fonctions supérieures ; par exemple , d'un 
tribunal de première instance à la cour royale. 

Toute personne appelée pour la première fois aux 
fonctions de juge ne reçoit son traitement qu'à partir 
du premier jour du mois qui suit la prestation de soru 
serment (^). 



CHAPITRE V. 

Du rang des juges entre eux et pour le service. 

Le rang des juges entre eux est la place qui leur* 
est assignée à raison de leur ancienneté, et de k- 



(a) L'art. S de la loi do 51 août 1830 avait prescrit on délai de quinze jour£ 
pour prêter le serment de fidélité à la nouvelle monarchie ; mais ce délai état.i 
spécial et de circonstance, et ne molifie en aucune manière la législation géné- 
rale sur la matière. 

{b) Cette législation a encore été modifiée, et toujours par ordonnance. 

Aux larmes de l'ordonnance du 17 octobre 1829, les premiers présideoi et 



CHAP. V. DU RANG DtS JUGES, ETC» 4^7 

quelle dérive la préséance des uns sur les autres. 

£n d'autres termes , c'est la place d'honneur qu'ils 
ont droit d'avoir à l'audience , dans les assemblées gé- 
nérales, et dans les- cérémonies publiques. 

I^e rang, pour le service, est l'ordre suivant lequel 
chacun est appelé tour à tourk l'exercice de telle ou 
telle branche de ses fonctions, dans telle ou telle 
chambre', ou à remplacer un collègue légitimement 
empêché. 

Le vrai magistrat attache sans doute peu d'impor* 
tance, j90ttr sa personne^ au rang considéré sous le 
premier point de vue. Il sait qu'il n'ajoute rien au mé- 
rite de celui qui l'occupe ; mais il n'en est pas moins 
vrai de dire qu'il était nécessaire de distribuer les 
rangs, afin d'établir Tordre dans les réunions de tous 
les nierobres d'un même corps. 

Le respect dû aux magistrats en général, se porte 



pi^ocurears généraux ne touchent leur traitement qu*à compter du jour de leur 
installation. 

Suivant Vordonnance du â4 février 1832 , on retient non-seulement auxma- 
Ristrats le premier mois de traitement lorsqu'ils sont appelés une première fois 
^ Une place de Tordre judiciaire , mais encore la môme retenue s'opère sur 
tou.tc8 les augmentations de traitement obtenues soit dans les mêmes fonctions, 
*oît par suite de promotions à une place supérieure. 

Octte dernière ordonnance a été l'objet de nombreuses critiques ; on a pensé 
^ue l'indépendance nécessaire au magistrat s'opposait à ce que de simples or-> 
^lor&nances détern^inassent son traitement ou les retenues qui y seraient faites ; 
^^^ * si ces retenues y portées d'abord à deux pour cent par l'ordonnance de 
^^X. 5 pouvaient l'ôtre à cinq pourcentpar celle del832,en 1833 rien ne s'oppoi 
"^■*^ît à ce que le gouvernement ne le» portât à dix, à quinze , à vinçt pjour cent, 
^' ^xi besoin ne s'en fit une arme contre l'indépendance de l'ordre judiciaire. 

^€s observations sont loin de manquer de justesse , et les craintes qu'elles 
lj>ïat. nattre peuvent être fondées; mais jusqu'ici, dans les discussions financiè- 
lî^- <l«i ont eu lieu aux chambres, on a admis que, s'il appartenait au pouvoir 
^^islatif de fixer les sommes nécessaires pour chaque service , la distribution 
^® œs sommes entre les diverses branches de ce service, et la proportion pour 
^'Uelle chacun de ceux qui en faisaient partie devait être partie prenaiote , 
appartenaient au pouvoir exécutif : cette faculté sera, au reste , plus ou moins 
^t^ndae , selon que les services seront plus ou moins divisés dans les bqdgetst t, 
^' <lne les chambres croiront devoir les spécialiser. 
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articuliérement sur ceux qui, par une plus long 

pratique des vertus et des devoirs de leur état, < 

icquis plus d'expérience; il était donc naturel d'as 

gner successivement les premiers rangs aux pi 

anciens. ' 

Quant au rang établi pour le service, il tient à 
prééminence de certaines fonctions particulières à re 
plir dans les mêmes compagnies, comme sontcel 
des présidens; quelquefois à l'ancienneté des me 
bres dont les attributions sont égales ; mais, en gé 
rai, il en est indépendant , et appelle également chac 
à siéger alternativement dans telle ou telle chamb 

Le rang des juges, soit entre eux, sqit pour les 
vice, a été. particulièrement réglé par décrets des 
mars 1808, 6 juillet et 18 août 1810, et par une 
donnance royale du 11 octobre 1820, dont les dis 
sitions composent en grande partie les différens s 
clés du présent chapitre. 

Article 34- 

« Le rang que les juges tiennent entre eux da 
« cérémonies publiques, dans les assemblées de 1 
($ pagnie, et même aux audiences d'une même 
« bre ou section, est fixé par une liste où ^ 
« classés dans Tordre suivant , sai^oir : 

a Dans les cours, 1^ le premier présider 
te autres présideras de la cour, suivant l'ordr 
« ancienneté comme présidens; 3° tons les cif 
« sans exception , dans l'ordre de leur 9 
«comme conseillers; 4* l^s conseillers 
« dans l'ordre de leur réception. « — (Z)» 
Juillet iS 10 j^art, 36.) 

<i Dans les tribunaux civils (Varrondissi 
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rr commerce)^ i" le président du tribunal, les vice-pré- 
<« sidens, suivant Tordre de leur ancienneté comme 
é vice-présidens; 2° les juges, dans Tordre des récep- 
A tions; 3° les juges suppléans^ dans le même ordre, 
«Dans les tribunaux composés de trois juges,, et 
« près desquels il existerait des juges auditeurs, ceux- 
-ci sont, dans Tordre de leurs réceptions, inscrits 
ff immédiatenûent après les juges. » — (^Décret du i8 
août t8io, art. 28.) 

XXVIII. C'est toujours d'après l'ancienneté que les 
rangs des juges ont été déterminés. L'ancienneté datait 
autrefois non du jour de la réception, mais du jour 
dé Tiristallatiôh ; en sorte que celui de deux magistrats 
qui eût été reçu le premier, et qui n'eût été installé 
qu'après l'autre, ne prenait rang qu'après celui-ci (i). 

Aujourd'hui c'est la prestation de serment qui 
détermine l'ancienneté et fixe le rang; et non pas 
Tinstallation , qui , comme nous l'avons dit sur l'ar- 
ticle précédent, n'est point Une solennité essen- 
tielle. 

Par conséquent, à la différence dé" ce qui se prati- 
quait sous Fâncien régifne, le juge qui a prêté soii 
s^rhierit le premier prend rang du jour de cette pres- 
tation, et serait inscrit sur la liste des membres dû 
tribunal avant celui dont Tinstallation eût précédé la 
sienne. Il suffit que là prestation .du serment soit 
antérieure. • 

Il convient de remarquer que, dans les dispositions 
dont l'article ci-dessus se compose^ on se sert des 
mots ancienneté et réception; mais ndUs n'admettons 
aucune distinction. Ordre à^anclenneté ou de récep* 



I • I II I ^, 



(1) V. BRH.LONyY^'pr^iS^afice, nombre 15; et Lotseau^Iiv. !•', chap.2, n* 6S» 
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tion exprime, suivant nous, la même idée, puisque 
c'est toujours la date de la prestation de sèrmeDt 
qui sert à régler le rang des juges entre eux sur la 
liste dressée conformément aux décrets des 6 juillet 
et i8 août 1810. 

78. Le juge qui a cessé ses fonctions par dé- 
mission ou autrement , et qui est appelé de nou- 
veau à les exercer y reprend-il le rang quil oc- 
cupait au moment de, la cessation de ces mêmes 
fonctions ? 

Il a toujours été de principe, et telle est la pra- 
tique actuelle , que le rang dejudicature ne se recou- 
vrè jamais. 

Si donc un officier démis et remplacé est appelé à 
reprendre ses fonctions dans le même tribunal, il 
en peut jouir du rang de sa première réception. — 
{p^OUve y liv, 1", chap. 36 (i).) 

Mais nous pensons avec Loyseau , liv. 1" , chap. 7, 
n*' 77 -i qu'un juge qui cesserait l'exercice actif et par- 
fait de ses fonctions, en conservant néanmoins la 
qualité d'honoraire, doit garder son rang, « parce 



(i) « Toutefois, dit Loffleau, lir. !«', ciiap. 7, n* 80, iU été jugé par arrêt 
« de Bordeaux de l'an 1360, rapporté par Papon et par Chenu, qu'un conseiU 
« 1er de parlement , qui avait été auparavant conseiller d'un pr^idial , ayant 
« depuis repris un autre ofBce de conseiller au même présidisd, y retiendrait 
« son premier rang , parce que Vamplitude de la dignité déconseiller de la cour 
« comprend en soi l'bonneor de tous les officiers inférieurs. > ^'il arrivait qu'un 
conseiller d'une cpur royale, admis à la retraite, fût aujourd'hui nommé mem- 
bre d'un tribunal civil d'arrondissement, dont il eût fait partie avant d'avoir été 
appelé à la cour, nous ne croirions pas que Tûa suivit cette décision, nonob- 
stant te principe, énoncé par Loyseau, n® Ôâ, que l'ancienne supériorité du 
patsé est toujours coMid&atté, principalement en ce qui ne va qi^à rhormeur et 
au rang. Il suffit, dans notre opinion, qu'un magistrat devienne personne pri- 
i*i^, pour qu*il ne puisse prendre un ancien rang, en quelque tribunal que ce 
ioil. 



^jt 
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cju'U est toujours, pour nous servir des expres- 
sions de cet auteur, resté vrai officier , co/z- 
jfuncto rêvera numéro utriusque militiœ^ attendu 
cju'il ne peut se coter d'intervalle de temps au- 
cjuel ce magistrat ait été homme prwé et non of- 
ficier. » ; 

Article 35. 

« Dans les tribunaux il est dressé , pour le ser- 
vice, une seconde liste qui doit être renouvelée 
dans la dernière quinzaine qui précède les va- 
cances. 

<t Les juges y sont inscrits, suivant qu'ils sont ap- 
pelés à siéger dans telle ou telle .chambre , par suite 
du roulement arrêté par la cour ou le tribunal , 
afin qu'il sorte de chaque chambre la majorité des 
membres, et que les juges passent successivement 
dans toutes les chambres. A la même époque, les 
prësidens se partagent, dans les cours ^ le service 
civil et criminel ; et les vice-présidens, âSû^/2^ les tri- 
hunaux de première instance composés de plus de 
deux chambres , le service civil et correctionnel de 
Tannée suivante.» — (^Décrets des 3o mars 1808, 
^^t. 5, 5o, 5a ; 18 août 1810, art. 7; ordonnance du 
I octobre i8ao, art. i^*", 7 e^8.) 

Article 36. 

« Le roulement est fixé : 

« Dans les cours , par une commission composée du 

premier président, des présidens de chambre et du 

plus ancien conseiller de cbacninre des chambres,. 

d'après l'ordre du tableau. 

« Le procureur général est appelé à la commis- 
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a ^iori, pour être entendu en ses observations {a), 
« Dans les tribunaux de première instc^nce compo- 
«c ses déplus de deux chambres , la commission est 
<c composée du président, des vicè-présidens et dû 
« doyen. Le procureut* du rôi y est appelé coniraë déini 
« les cours ' b). » 

Artjcle ^7. ' 

« Dans les cours , la réparti tioti des conseillers doit 
« être combinée de manière que les chambres crimî- 
« nelles soient toujours composées , au moins pour là 
« moitié, des conseillers qui ont déjà fait lé service 
a dans la chatnbrë. 

à Aucun président ou conseiller né peut être forcé 
tf de rester plus d'un an dans chacune des chambres 
« criminelles, et plus de deux ans dans chacune des 
« charnbres civiles (c). » 

Article 38; 

«Le tableau de répartition des conseillers et desju- 
« ges des cours et tribunaux, arrêté parla commission 
ii créée conformément à l'art. 36, est soumis, chaque 
a année, à l'apptobatiôn des chambres assemblées. Si 
« la commission et l'assemblée des cliambres né peii- 
« vent s'accorder, le garde-des-sceaux prononce. »-^ 
( Même ordonnance , art 6 et 10.) 

XXIX. L'idée de faire passer successivement les 
membres des cours et tribunaux d'une chambre à 
une autre n'est point nouvelle; elle est due aux 



s 



fa) Voy. art. 1^' de l'ordonnance du H octobre 1820. 

\h) Voy. Vart. 7. 

(c) Voy, les art. 5 et 4. 
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iciennès ordonnances et déclarations qui avaient 
•éé, dans les parlemens, une chambre partîcu- 
hre pour juger les appellations des procès crimi- 
îJs, lorsquHl s'agissait de peines afflictives. 

Cette chambre était composée d'un certain nombre 
e conseillers qui y servaient successwement et se re- 
^tivelaient de six mois en six mois. 

C'est à raison de ce renouvellement^ qui appe- 
it les magistrats des autres chambres à en faire 
artie tour à tour y qu'elle était nommée tour- 
elle. 

Les dispositions des décrets et ordonnances qui 
>rment les articles ci-dessus, n'offrent qu!une exten- 
ion de cette ancienne institution à tous les corps 
:idiciaires divisés en chambres ou '.sections, et jii* 
eant, tant au criminel qu'au civil. 

I^ mesure du roulement (i) qu'elles prescrivent à. 
les avantages qu'on ne saurait contester. 

Premièrement, au criminel ^ elle prévient le grave 
iconvénient signalé par tous les publicistes, de donv 
ler à un accusé pour arbitres de ses droits les plus 
Técieux, des hommes qu'une longue habitude d'ap- 
pliquer des lois pénales peut rendre plus faciles à pro- 
noncer une condamnation. On a, disait Bodin dans 
^ Jiépublique^vé^é que les conseillers feraient tour à 
oxjr partie de la chambre qui connaîtrait des matières 
ï"iminelles, afin d empêcher que Vhabitude de con- 



(t) Roulement. Ce mot applique aux membres des cours et tribunaux une 
^* acceptions du verbe rouler , « qui se dit , entre autres ( voyez Dictionnaire 
^e l'Académie) f de plusieurs personnes qui ont quelque commandement, 
Quelque séance alternativement et l'un après Vautre : un tel roule avec un tel, 
^Is roulent ensemble. » Ainsi les juges d'une même compagnie roulent le^ 
^^s avec les autres pour lé service, dans chaque chambre dont elle se compose, 

I. • a8 



434 H^'T^iHT. LIV. I. TITI DES JUGES EN GÉNÉRAL. 

damner à des peines ufflictiues n altérât la douceur 
des juges et ne les rendit inhumains. 

Au cinl^ elle tend essentiellement à ramènera lu- 
niformité la jurisprudence souvent divergente dae^ 
chaque section d'un même corps. II y aurait de fortes 
présomptions que cette diversité continuerait d'exis- 
ter au moins pendant long-temps , si les diverses 
chambres restaient toujours composées des mêmes 
juges. 

Par l'effet du roulement, au contraire, une question 
diversement résolue se présente, ou devant une réu- 
nion de juges qui ont, chacun dans la chambre dont 
il faisait d'abord partie, concouru aux décisions ren- 
dues en sens divers sur cette même question , ou de- 
vant des juges qui n'ont encore émis aucune opinion à 
son égard. Une discussion plus approfondie dans le 
premier cas , plus impartiale dans le second , fera jus- 
tement présumer que la dernière décision est la plus 
conforme aux principes; elle fixera la jurisprudence, 
parce qu'en effet on ne pourra prétendre qu'elle n'a- 
joute aucune force à celle précédemment rendue dans 
le même sens, puisqu'elle n'aura pas été prononcée 
. par les mêmes juges. 

Le roulement offre encore l'avantage de répartir 
avec plus d'égalité, dans chaque chambre, des magis- 
trats qui sans doute sont tous dignes des honorables 
fonctions qu'ils exercent, mais qui soijt nécessaire- 
ment plus ou moins instruits ou expérimentés. Il pré- 
vient ainsi l'inconvénient qui résulterait de ce qu'une 
chambre possédât une supériorité de lumières et d'ex- 
périence dont la distribution dans chacune est d'un in- 
térêt essentiel pour les justiciables, et par conséquent 
vm acte de justice envers eux. 
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tels avantages permettent sans cloute de désirer 
es dispositions qui règlent le mode du roulement 
t telles qu'aucun ne puisse/être perdu, et, sous ce 
>rt, peut-être ne serait-on pas absolument fondé 
eter les critiques auxquelles quelques unes de 
ispositions ont donné lieu. 

r exemple, l'art. 4 de l'ordonnance de 1820 veut, 
ne on l'a vu ci-dessus, art. 87, § 1", «que les 
mbres criminelles de la cour, c'est-à-dire la cbam- 

d'accusation et celle des appels de police correc* 
inelle, soient toujours composées, au moins 
tr la moitié^ de conseillers qui auront déjà fait le 
vice dans la chambre. » 

' ces mots, au moins pour la moitié ^ supposent 
la majorité, la totalité même des membres d'une 
ibre criminelle, peut être composée. de conseil- 
qui en ont déjà fait partie. • 
un autre côté , l'art. 3 de la même ordonnance 
r. notre même art, 37, § 2 ) porte a que aucun pré- 
ent ou conseiller ne peut être forcé de rester plus 
m an dans chacune des' chambres criminelles, et 
is de deux ans dans chacune des chambres cîvi- 
; ». Un conseiller pourrait donc se perpétuer in- 
niment dans une chambre criminelle , si §a vo- 
é était d'accord .vec celle de la cour ou du garde- 
sceaux. 

►e semblables dispositions ne feraient-elles pas 
ndre le danger que l'on voulut prévenir en 
^lissant les anciennes tournelles ^ si, dans le sys^ 
e de notre législation présente, les chambres 
ainelles de la cour avaient à appliquer des peines 
ctives ? , 

[ais il suffit que les questions de mise en accusa* 

28, 
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tion soient d'une haute importance, que les pei- 
nes correctionnelles soient souvent considérables, 
pour qu'il soit permis de désirer que le roulement 
dans les chambres dont il s'agit soit annuel elsans 
restriction. 

On peut faire observer encore(i),surles art. 6et 10 de 
la même ordoimance formant nos art. 36; 87 et 38, qu'il 
ne peut y avoir partage entre une commission et le 
corps dont elle fait partie; que c'est la majorité du 
corps qui fait la loi; que la commission n'émet qu'un 
avis, et que , par conséquent, le référé au garde-des- 
sceaux , ordonné par ces deux articles , est une inno- 
vation qui semble blesser le principe de l'indépendance 
judiciaire. 

Enfin, peut-être y aurai t-îl plus d'avantages que 
d'inconvéniens à ce que les règles concernant le rou- 
lement consacrassent un mode suivant lequel il s'opé- , 
rât de telle manière, que les plus anciens d'une cham- 
bre sortissent pour entrer dans une autre ; en sorte 
que tous les juges fussent ainsi appelés à tour de rôle 
à faire consécutivement le service de toutes les chain- 
hves (a). 



(1) Voyez Recueil des lois et ordonnances du royaume par M. Isambert, 1820, 
pag. 305, à la noie. 

(rt) L'ordonnance du H octobre 1820 a été depuis quelques années l'objet 
de contestations judiciaires, sa légalité a été attaquée ; on soutenait particu- 
lièrement qu elle était contraire à l'art. 59 de la Charte (50 de celle de 1830) 
portant qu'il ne serait rien changé aux cours et tribunaux existans, qu'çn tertu 
d'une loi : pn ajoutait que cette ordonnance substituait l'arbitraire à un ordre 
régulier dans le roulement qui, de proportionnel et fixe qu'il était, le rendait, 
facultatif et variable; enfin oo faisait observer que depuis que d'importantes 
attributions politiques étaient confiée&aux cours royales, que les plus précieux 
de nos droits, la liberté de la presse, la liberté de conscience était abandonnés 
à leurs jugemens , à peu près discrélionnairement , cette garantie dû roulement 
devenait une haute garantie politique dont l'infraction pourrait avoir les plus 
graves conséquences pour les citoyens et pour les cours elles-mêmes. 
• Ces moyens plaides par M. Odilon-Barrot, devant la cour de cassation, «^^^ 
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AllTICLE 39. 

«Chaque juge est, lors de sa noiuination , placé le 
« dernier sur la liste de rang; il remplace, sur la liste 



tout le prestige de son talent, n*ont pas été accueillis, et la cour, conformé- 
ment aux conclusions de M. l^avocat-général Laplagne-Barris : k Vu l'art. 5 do 
la loi du 20 avril 1810, sur l'organisation de Tordre judiciaire et radminis- 
tration de la justice ainsi conçu : « La division des cours en chambres ou sec- 
tions, et Tordre du service, seront fixés par des r(^lemens d'administration pu- 
blique; * attendu que c'est en conséquence dudit article, que le décret du 6 
juillet suivant a disposé, spécialement par son art. 15, que chaque année, pour 
Tordre du service dans les cours, le tiers des membres d'une chambre passerait 
dans une autre chambre dans l'ordre qui serait réglé par un décret particulier, 
lequel décret n'a point été rendu ; que si Tart. 59 de ta charte constitutionnelle 
porte que « les cours et tribunaux ordinaires actuellement exislans sont main- 
tenus et qu'il n'y sera rien changé qu'en vertu d'une loi, » cette disposition ne 
peut s'entendre que de leur existence comme cours et tribunaux, des actions 
dont le jugement leur est dévolu, de l'étendue du territoire sur iMppel ils exer- 
cent leur juridiction, de tous autres élémens constituliTs, et nullflnent de leur 
division en chambres ou sections, de Tordre du service alternatif et de leur dis- 
cipline intérieure; 

« Qu'indépendamment de ce qu'il appartient au roi , chef suprême de TéCat, 
de faire les réglemens et ordonnances nécessaires pour Texécution des lois, 
d'après Tart. 14 de la Charte; ce droit, en ce qui concernait Tordre du service 
dans les cours et tribunaux, était surabondamment conservé pmr Tart. 5 de la. 
loi du 20 avril 1810, ci -dessus transcrit ; 

« Attendu que les réglemens d'administration pubjique peuvent être rap.- '' 
portes, changés ou modifîés en tout ou en partie, suivant les circonstances, les 
besoins reconnus, et les enseignemens de l'expérience; que dès-lors, et pour 
ne s'occuper que de la question déroulement des magistnits, la seule dont il 
s'tigisse dans l'espèce, le roi, par l'ordonnance rendue le 11 octobre 1820, sur 
le mode de roulement des magistrats dans les cours et tribunaux, n'a exercé que 
le pouvoir inhérent h la prérogative, et même que celui attribué au chef du 
gouvernement dans Tart. 5 de la loi du 20 avril 18^10, que le mode de roule- 
ment conservé par cette ordonnance est exclusif de celui établi par le décret 
réglementaire du 6 juillet; et attendu que la cour royale de Toulouse a for- 
mellement déclaré, dans les motifs de Târrêt attaqué, que le roulement pour 
Tannée judiciaire 1829 à 1850 avait été fait en conformité des lois et régle- 
mens: sans qu'il soit besoin d'examiner si les sieurs Hénault et Dupin avaient 
ou non qualité pour présenter et opposer un tel moyen d'incompétence, re- 
jette. » , 

Cet arrêt, où tous les principes sur la matière sont examinés, et qui vient 
encore appuyer l'opinion que j'ai émise plus haut relativement aux décrets ré- 
glementaires, a été rendu à la date dû 4 mars 1850, sous la présidence de M. de 
Bastard , et au rapport de M. Driére. 

Quelques mois auparavant la cour royale de Paris avait eu à juger la même 
question et l'avait décidée dans le même sens, en ajoutant que les parties étaient 
sans droit ni qualité pour attaquer une opération approuvée par l'assemblée gé-. 
nérale des chambres. (Arrêt du 17 septembre 1829; rapporté par Dalloz, 1850»^ 
2, pag. 17 et suivantes.) 



f 
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« de service, le juge dont la démission ou le décès a 
« donné lieu à sa nomination. » {^Décret du 3o mars 
1808, art. 8.) 

Article l\o. 

c< Le premier président d'unecour royale préside les 
ce chambres assemblées ef les audiences solennelIes.il 
« préside habituellemen t la première chambre civile (i); 
« il préside les autres chambres quand il le jugecon- 
« vènable, et au moins une fois dans l'année.» (Décret 
du & juillet 1810 , ùrt, 7. ) 

« Le président d'un tribunal de première instance 
« préside la chambre à laquelle il veut s'attacher; il 
« présid%Ies autres chambres au moins une fois par 
« semestre, et quand il le juge convenable. »fZ?ecre^itt 
'iomars 1808, combiné a^^ec Fart. 4ï de celui du 18 
août 1 8 1 Or) 

xiRTICLE 4 I • 

«Lorsque le président d'une cour ou d'un tribunal 
« se trouve dans le cas d'être suppléé pour des fonc- 
c< tions qui lui sont spécialement attribuées, il estrem- 
(f placé par le plus ancien des présidens. » (Décret du 
3o mars 1808, drt, 1. ) 

Article 4^. 

«Si la cour ou le tribunal n'est pasdivisé en plusieurs 
« chambreSjle président estsuppléé par ledoyeri, c'est- 
« à-dire par le plus ancien juge (2). 

« Le premier président, les présidens et vice-prési- 



(i) Le doyen est dispensé du roulement et reste attaché à la chambre que 
préside habituellement lé premier président. — {Décret du 30 mars 1808, art. 5 v 
voyez ci-apr^s, liv. 3, til. 3.) 

(2) C'est-à-diro le plus ancien juge inscrit sur la liste de rang. 
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dens sont, en cas d'empêchement , remplacés, pour 
le service de l'audience, par le juge le plus ancien 
clans l'ordre des nominations (i) (a). » 

Article 43. 

c( En cas d'empêchement d'un juge dans une cour 
r^oyale, on doit, pour compléter le nombre indispen- 
sable, le remplacer par le juge d'une autre chambre 
cjui ne tiendrait pas audience , ou qui se trouverait 
i voir plus de juges que le nombre nécessaire. » (^Même 
^cret, art. 4 (^)« ) 

Article 44- 
« Dans les cours et tribunaux, le juge qui aurait été 
nommé rapporteur dans une chambre dont il serait 
ensuite sorti par le roulement, revient dans cette 
chambre pour y faire les rapports dont il aurait été 
:^hargé. » — {Jfrt. 6 du même décret^ art, 6 et i6 de 
^/ui du 6 juillet i8io; art. i6 combiné çii^ec Fart. 4i 
3 ce dernier.) 

XXX. Les dispositions consignées dans les articles 
^li précèdent ne font que reproduire d'anciens usa- 
^s toujours suivis, parce qu'ils sont fondés sur la 
tison et la nature des choses. Il est sensible que le 
agistrat supérieur aux collègues qu'il préside, doit 
ire remplacé dans ses fonctions par le magistrat qui 
:?cupe après lui le premier rang. 

Il est évident que Ton retarderait, d'une manière 
i finiment préjudiciable aux parties , les jugemens des 
rocès en rapport, si le passage d'un juge dans une 

(1) Même observation que ci -contre, note 2. 
(a) Voy. art. 2 et 3 de ce même décret. 

(2) Cette disposition est particulière aux cours royales, parce qu'elles n'ont 
kint de supplcans : dans les tribunaux d'arrondissement (première instance) et 
^comoierce, les suppléans remplacent les juges légitimement empêchés. 
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autre chambre pouvait l'empêcher de faire ce rap- 
port. 

Au reste, les dispositions dont il s'agit, comme 
celles concernant le roulement des juges, ne nous 
ont présenté, dans leur application , aucune difficulté 
susceptible d'être traitée sous la forme de ques- 
tions. 



FIN DU TOME PREMIER. 
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nistration de la justice civile 47 

TITRE IV. 

De la force obligatoire de t interprétation, et de t application 
du Code d'organisation et de compétence 69 

'titre V. 

I 

Analyse historique et comparaison des anciennes autorités 

judiciaires de France, et de celles qui existent aujourd'hui» 75 
Chap. I". De l'administration de la justice avant 1790.. .^ 7ti 
Chap. il De l'administration de la justice depuis- 1790 

jusqu'à nos jours loa 

DEUXIÈME PARTIE. 

Texte et commentaire des lois d'oegaivisation et de 
compétence 111 

LIVRE PREMIER. 

Dispositions générales sur Tadministration de la justice , 
l'organisation et les attributions du pouvoir judiciaire, et 
des officiers qui lui sont attachés. • ; Ihid. 

TITRE PREMIER. 

Dés juges en générât i la 

CHAPITRE PREMIER. 
De l'institution du pouvoir judiciaire et de t administration 

à 

de la justice en général 1 1 3 

auticle premier. 
Toute justice émane du roi 5 elle s'administre en son 
nom, par. des juges qu'il nomme et qu'il institue. . . n4 

Question l*^**. Les mots nommés et institués expriment-ils 
la même idée' dans l'art. 48 de la charte conslitutionuelle? 118 
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L'art. 48 de la charte constitutionnelle ^ en attribuant 
au roi la nomination et l'institution des juges, suppose-t-il 
que sa majesté puisse, par de simples ordonnances, appor- 
ter quelques changemens aux lois d'organisation et de 
compétence des autorités judiciaires?. lai 

ART. 2. 

îs parties n'en conservent pas moins le droit de 
faire juger leurs contestations par des arbitres de 
leur choix 1^3 

Le droit de soumettre leur différent à des arbitres est- 
il accordé aux parties , sans aucune exception relative à 
ia qualité des personnes ou aux objets de la contestation ? i25 

ART. 3. 

^s juges nommés par le roi sont inamovibles 126 

Est-il des juges auxquels le principe de l'inamovibiFité 

ne soit pas applicable ? 129 

L'inamovibilité n'est-elle uniquement attachée qu'au carac- 
tère de juge^ sans aucune considération du tribunal au- 
<]uel le magistrat serait attaché par son institution^ de telle 
sorte qu'il pût , sans son consentement , être déplacé de 
ce tribunal pour exercer ses fonctions dans un autre ?• . . 1 3a 
Le principe de l'inamovibilité admet-il une conséquence 
si étendue, qu'en événement d'une nouvelle constitution 
de l'ordre judiciaire, ou de la suppression d'un ou de plu- 
sieurs tribunaux, le juge institué dans l'ancienne organi- 
sation, ou qui faisait partie d'un tribunal supprimé, doive 
tie plein droit être appelé pour exercer les fonctions judi- 
ciaires dans les tribunaux nouvellement créés, ou dans un 
de ceux auxquels serait dévolue la juridiction attribuée 
à celui dont il faisait partie ? 1 3*4 

ART. 4* 

i conséquence de l'article précédent, un juge ne 
j)eut être destitué que pour forfaiture , dûment ju- 
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gée par juges conipétens, ni déchu ou suspendu qu« 
dans le cas d'une condamnation à une peine, même 
de simple police; auquel cas le garde-des-sceaux, 
après examen du jugement, dénonce, s'il y a lieu, 
le magistrat condamné à la cour de cassation, qui, 
sous sa présidence, peut, suivant la gravité des faits, 
prononcer la déchéance ou l'a suspension. 
Indépendamment de ces dispositions, tout juge qui se 
trouverait sous les liens d'un mandat d arrêt , de dé- 
pôt, d'une ordonnance de prise de corps, ou d'une 
condamnation correctionnelle, même pendant l'ap- 
pel , est suspendu de ses fonctions : le tout sans pré- 
judice des dispositions contenues au chap. ^, sect. i 
et 2, touchant lès cas dans lesquels le juge peut en- 
courir les peines de discipline , et même être réputé 
démissionnaire , ainsi qu'il est dit eu Fart. 47 r i38 

7. La destitution du juge n'est-elle la suite nécessaire et de 
droit d'une condamnation prononcée contre lui, qu'autant 
que le fait qui a donné lieu à cette condamnation est qua- 
lifié forfaiture par les dispositions du Code pénal ? 143 

8. Est-il des condamnations qui emportent destitution , en- 
core bien qu'elles ne soient pas prononcées pour crimes, 
mais seulement pour délits? , .s. . 145 

9. La disposition de TaYt. 59 de la loi du 10 aviil 1810 a- 
t-elle été tacitement abrogée par l'art. .49 de la charte 
constitutionnelle, en sorte que la déchéance ou la suspen- 
sion d'un juge^ eii cas de condamnation à une peine de 
police, ne puisse plus être prononcée par la cour su- 
prême? ^ 146 

10. S'il est vrai que l'art. 59 de la loi du 20 avril iSio soit 
resté en vigueur, et qu'il comprenne toute condamnatiou 
il une peine correctionnelle et même de simple police , 
ne doit-on pas du moins distinguer, pour son application^ 
tuitre ces deu)( espèces de condamnations? i.'ig 
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1 1 . La suspension peut-elle être prononcée pour un temps 

illimité ? ; / 1 5 1 

X 2. Un juge condamné à une peine correctionnelle peut-il 
être suspendu de ses fonctions , encore qu'il les eût re- 
prises après avoir subi sa peine ? i53 

X 3. La suspension opcre-l-elle la cessation du traitement 

du juge ? i54 

X 4. De ce que Tart. 58 de la charte constitutionnelle porte 
que les juges nommés par le roi sont inamovibles^ s'ensuit- 
il que les dispositions formant l'art. 4 ci-dessus ne soient 
pas applicables aux juges qui ne sont pas institués à vie^ 
et que^ par conséquent, ils puissent être décl«.«rés déchus 
ou suspendus autrement que par arrêt de la cour de cas- 
sation, par exemple pa^ simple ordonnance du roi?. . . . Ibid. 

ART. 5. 

Il leur est défendu de statuer par voie de disposition 
générale, ou réglementaire, sur les causes qui leur 
sont soumises i55 

i5. Résulte-t-il de la disposition de Part. 5 du Code civil, 
qu'en aucun cas les juges ne puissent faire de régle- 
mens? i6o 

x6. Lorsqu'un jugement contient une disposition générale 
et réglementaire, le vice de cette disposition doit-il opé- 
rer la nullité du jugement ep son entier^ ou seulement 
celle qui enfreint la prohibition de la loi ? 164 

ART. 6. 

Le juge qui refusera déjuger, sous prétexte du silence, 
de Tobscurité ou de l'insuffisance de la loi, peut êtrç 
poursuivi comme coupable de déni de justice i65 

17. Quel est le mode et quels sont les effets des poursuites 
autorisées contre le juge qui serait contrevenu à la dis- 
position de Tart. 4 du Code civil ? 171 

ART. 7. 
Les tribunaux ne peuvent, à peine de forfaiture, 
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empêcher ou suspendre trexécution d aucune Joi , soit 
par des jugemens ou arrêts de défepse, soit de toute 
autre manière t 

ART. 8. 

Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront 
toujours séparées des fonctions administratives. Les 
juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, 
de quelque manière que ce soit , les opérations des 
autorités adminsitratives , ni citer devant e.ux les ad- 
ministrations, pour raison de leurs fonctions 17 ^^ 

ART. 9. 

Les juges ne peuvent connaître des actes dadmi- 
nistration, de quelque nature qu'ils soient, aux.pei- 
nes de droit. - IbidZ 



li, Ifu administrateur ne 'peut-il, en aucun oas, être cité 
en justice pour raison de ses fonctions ? et s'il peut Têtré, 
est-il encore nécessaire aujourd'hui que le conseil d'état 
en donne l'autorisation ? 17 

19. L'autorisation du conseil d'état n'est-elle exigée que 
pour les poursuites à fins criminelles, et non pour les ac- 
tions purement et entièrement civiles ? 18^^ 

ao. Résul(e-t-il des dispositions qui forment les articlesi 8 et 
9 ci-dessus, que le pouvoir-judiciaire ne soit pas compé- 
tent pour connaître des contestations civiles, relatives à 
Fexécution des traités ou marchés passés entre un admi- 
nistrateur ou agent du gouvernement, en sa qualité, et un 
)particuIier,^pour fournitures ou travaux à ùire dans Tin- 
térêt du service public ? 18 

^i. Suffit-il qu'une action ait pour objet une obligation con- 
sentie pour raison d'un service public, pour que les tribu- 
naux ne puissent en connaître, du moins sans autorisation 
donnée à l'effet de mettre le défendeur en cause ?...'.... i 

H2. La défense faite aux juges de connaître àes actes admi- 
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nistratifs n exprime- t-el le autcp chose si ce n'est qu'ils 
ne peuvent les annuler , réformer ou modifier ? s'étend- 
elle, au contraire, jusqu'à leur interdire de les inter- 
préter ?- 189 

5. La solution de la question précédente s'applique-t-elle 
même aux c&s où les actes auraient été incompétemment 
rendus ? igi 

^. Doit- on, par une conséquence des solutions ci-dessus 
données^ décider qu'un tribunal soit tenu d'appliquer des 
réglemens faits par un préfet, en matière de police et d'ad- 
ministration ?.. , Ibid, 

5. Un tribunal coût reviendrait-il aux' principes ci- dessus 
en se déclarant incompétent pour connaître d'une affaire 
dont le jugement lui eût été attribué par un règlement de 
l'administration, tandis que la loi l'aurait elle-même 
placée dans les attributions d'un autre tribunal ? 194 

ART. 10. 

m 

fui ne peut être distrait de ses juges naturels. Il ne 
pourra, en conséquence, être créé de commissions et 
tribunaux extraordinaires à quelque titre et sous 
quelque dénomination que ce puisse être. . . . . , ip5 

6. La législation actuelle admet- elle encore certaines évo- 
cations ? 201 

7. Peut-on, hors le cas de sûreté publique , de suspicion 
légitime et de défaut déjuges, évoquer une affaire, et en 
dépouiller un tribunal légalement saisi, sur le fondement 
que des évèneraens postérieurs auraient rendu un autre 
tribunal compétent pour en connaître ? ao4 

8. Les articles 62 et 63 de la charte constitutionnelle 
supposent-ils une interdiction formelle au pouvoir légis- 
latif, de créer , soit en matière civile, soit en matière cri- 
minelle , d'autres tribunaux d'attribution que ceux qui 
existaient lorsqu'elle a été publiée (art. 65 et 54 9 charte 
i83o) ? 2o5 
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ag. Los cours spéciales de justice criminelle^ créées par le 
Code d'instruction, ont-elles été implicitement abrogées 
par la Charte, comme elles l'ont été par la loi du 20 dé- 
cembre i8i5? et cette dernière loi n'existant plus, ces 
mêmes cours se trouveraient-elles rétablies, dans Thypo- 
thcse où elles n'eussent pas été supprimées par la Charte. 2c^ ^ 

3o. Les juridictions prevôtales pourraient-elles, sans incon- 
stitutionnalité , être rétablies avec des attributions diffé- ~ 
rentes ou plus étendues qu'elles n'en avaient avant leur 
suppression en 1 790 ? ai 

ART. II. 

Toutes les affaires, suivant leur nature, et lorsqu'elles 
sont instruites , doivent être jugées dans Tordre se- 
lon lequel le jugement en aura été requis par les par- 
ties 22 

3i. Quels sont les supérieurs qui auraient à faire, au juge 
qui refuserait de juger, l'injonction nécessaire pour la 
poursuite criminelle autorisée par l'art. i85 du Code 

pénal ? V 22 

32. La partie qui aurait à se plaindre d'un déni de justice 
peut-eile former l'action en réparation civile devant les 
juges criminels? ne serait-elle pas au contraire obligée de 
se pourvoir , par la voie de la prise à partie, devant le 
juge civil supérieur compétent pour connaître de cette 
action ? conformément à l'art. 609 du Code de procédure 
civile '. , . 

ART. 12. 

Nul ne peut être jugé sans, au préalable, avoir été 
entendu ou -du moins légalement appelé pour se dé- 
fendre (projet d'un titre préliminaire du Code de 
procédure, présenté par fa cour de cassation, art. 62), 
et chacun a le d/oit de plaider, et de faire, verbale- 
ment ou par écrit, les observations nécessaires à sa 
cause , soit par luirmême , soit par un défenseur de 
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son choix, comme d*ëtre juge dans les mêmes formes 

et par les mêmes juges aSa 

. Ce principe posé dans l'art, ci-dessus, nul ne peut, etc., 
«sl-il susceptible d'une application tellement étendue, que 
toutes les formalités dont l'accomplissement C8( nécessaire 
il l'exercice de la défense soient réputées substantielles , 
«n sorte que leur inobservation emporte nullité, bien que 
<:ette peine ne spit pas expressément prononcée par la 

loi ?. 336 

I . Y aurait- il violation des principes et dfs dispositions 
dont se compose l'article ci-dessus , dans le cas d'une con* 
damnation prononcée contre une partie sur des conclu- 
sions prises en sa présence, et à l'égard desquelles elle 
déclare n'entendre plaider par des motifs qu'elle déduit, 

ou garde un silence absolu ? ix^g 

. Y aurait-il violation de ce même principe, nul ne peut- 
être jugé sans avoir été entendu , si le juge avait limite la 
durée de la défense à un certain laps de temps, ou fait 

cesser les plaidoiries ? 244 

. I^a voie d'opposition est- elle admissible de plein droit 
contre tout jugement rendu sans contradictoire défeuse, 
encore bien que la loi ne l'ait pas autorisée par une dispo« 
lition formelle? a46 

Quelles sont les restrictions ou modifications apportées 
3ar la loi au principe que chacun a le droit de plaider sa 
^ause par lui-même ? 248 

Les parties sont-elles libres de choisir un défenseur dans 
:out«t les clauses de citoyens indistinctement? r • r • • • a5o 

L'art. 4 de l'ordonnance du 27 août i83o n'a-t-il pas 
nodifié l'art. 295 du Code d'instruction criminelle? 260 

La disposition de l'art. 86 du Code de procédure civile, « 
|ui interdit aux parties la faculté de charger de leur dé- 
pense un juge, ou un magistrat du ministère public, 
loit-elle recevoir son application en toute matière et en 
:out6 juridiction ? ; 264 

I. 2y 
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40. (Quelle est la sanction du principe par lequel la loi de 
1790 consacre la liberté du choix d'un défenseur, sauf les 
restrictions indiquées sur les questions précédentes?. « . . a6S 

41. £u serait-il de même sous Tempire actuel 4ie l'ordon- 
nance du 20 novembre 1822 ? • . ^ • . . 268^ 

ART. i3. 

En toute matière civile ou criminelle , les plaidoyers, 
rapports et jugemens seropt publics; excepté , à l'é- 
gard des plaidoyers et rapports seulement , les cas 
où la loi ordonne que les séances des tribunaux se- 
ront secrètes , et ceux dans lesquels la publicité 
serait dangereuse pour Tordre et les mœurs : dans 
ce dernier cas ,* le tribunal le déclare par un juge- 
ment dont il est tenu de rendre compte au procu- 
reur-général près la cour royale^ si la .cause doit 
être plaidée devant un tribunal inférieur, et au mi- 
nistre de la justice, si elle est pendante dans une 
cour ^ 



42. Li disposition de l'art. 55 de la Charte est-elle appli- 
cable aux matières correctionnelles; ou de simple police, 
comme aux matières de grand-criminel?. . , 

43. Est il nécessaire, comme le suppoée notre art. i3, de 
donner connaissance au procureur général ou au ministre, 
du jugement qui aurait ordonné que les débats ou les 
plaidoiries, en matière criminelle, auraient lieu à hub- 

clos ? / jif^ ^ 

4/1- La contravention aux dispositions qui forment notre 
art. i3 entraîne- t^élle, en toute matière, la nullité du 
jugement: 

I» Dans le cas où ce jugement eût été prononcé publique- 
ment après les plaidoiries ou rapports qui auraient eu lieu 
à huis-clos, au mépris de ces mômes dispositions; 

a» Dans celui où, conformément à ce qu'elles prescrivent^ 
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les plaidoiries on rapports ayant eu lieu ea audiettce 
secrète, le jugement ûe serait pas prononcé en présence 
du public ? : K^ 

m 

ART. l4 

Les juges ne peuvent exercer leur ministère que 
sur une réquisition des parties Ils doivent statuer 
sur toutes les conclusions qu'elles ont prises, sans 
omettre aucun de^ chefs qui y sont exprimés, et, ré- 
ciproquement, ils ne peuvent donner aucune déci- 
sion sur un point qui ne leur serait pas expressément 
soumis par ces mêmes conclusions. 279 

45. Les dispositions contenue^ en Tart. 14 ci -dessus s'appli- 
quent-elles aux matières criminelles, aussi généralement 

et de la même manière qu'aux matières civiles ? a83 

46. Résulterait-il des dispositions qui forment Tart. 14, qu'en 
matière civile le juge ne peut rien ordonner d'office?. . . . ago 

47. £n quel sens et sous quelles conditions s'applique le prin- 
cipe d'après lequel la compétence du juge est déterminée 
par les conclusions respectives des parties ? 2^3 

ART. l5. 

Les juges ne peuvent ni réformer, ni modifier le ju- 
gement qu'ils ont prononcé; ils n'ont que la faculté, 
d'expliquer des dispositions obscures ou équivoques, 
des omissions ou des erreurs de fait qui pourraient 
entraver l'exécution , pourvu toutefois' qu'il ne soit 
^Wté, par ces explications ou rectifications, au- 
cune atteinte au fond du dispositif. agg 

48.La règle générale que les juges ne peu vent eux-mêmes réfor- 
mer le jugement qu'ils ont rendu , ne s'applique- t-elle que 
dans le cas où le jugement a été prononcé , autrement pro- 
clamé à l'audience , en sorte que les juges qui l'auraient 
arrêté à la chambre du conseil pussent jusque-là en chan- 
gw ou modffier les dispositions en totalité ou en partie ?. . 3o4 
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ii9. Le jugement, une fois prononcéà l'audience, est-il acqui» 
aux parties y de manière qu'il ne soit permis au juge d*y 
rien changer ou corriger ?,...^ ,.... i o^ ^ 

50. Les corrections qui pourraient être faites à la minute d*un 
jugement, ne peuvent-elles être effectuées que du consen- 
tement de tous les juges qui y ont concouru ? 3c^^ 

5 1 . Pourrait-on, dans le cas où la demande en interprétation de 
jugement serait recevable, former celte demande après 

. avoir vainement tenté un pourvoi contre ce jugement, soif 
en appel , soit par requête civile ? Si ® 

5 i.Ce'même principe, qui Refend aux juges de réformer, rectifier 
ou modifier un premier jugement , est-il applicable au cas 

' où ce jugement serait conçu en termes qui feraient suppo- 
ser que le tribunal eût réservé aux parties la faculté de re- 
venîi' vers lui pour obtenir une révision de ce premier ju- 
gement? ii^r^ ^ 

53. De même qu'un tribunal ne peut réformer nimodifierle ju- 
gement (ju'il a prononcé, sous le prétexte qu'il n'eût sta- 
" tué que dans Fctat, quant à présent, etc., de même lui est- 
il interdit de déclarer, par un jugement postérieur, qu'il 
n'a erftendu rendre que quant à présentée qu'il avait décidé 
sans restriction?. 3i —^6 

54.Un tribunal pourrait il, par suite d'interprétation, restrein- 
dre par un second jugement des intérêts qu'un premier eût 
-d'abord accordés sans restriction ? 3i^^cn7 

55. Le principe que le juge ne peut réformer ni modifier le 
jugement qu'il a prononcé , doit-il recevoir sou application 
aux jugemens interlocutoires? 3lj^^io 

( B ). Le principe que le juge ne peut réformer ni nibdifiM^ 
le jugement qu'il a prononcé, reçoit-il exception da 
consentement que donneraient les parties à ces changemens 
ou modifications? 3^^3^^ 

ART. i6. 

La loi ne reconnaît , en matière civile , que deux 
degrés de juridiction, celui de première instance é# 



« 
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celui d'appel, saufles exceptions particulières qu^elle 

a posées 3sk2 

S6* Comment concilier le*principe des deux degrés de juridic- 
tion de première instance et d'appel, avec la faculté de se 
pourvoir en cassation'contre les jugemens en'dernîer res- 
sort etcontre les arrêts? 33S 

57. Les parties peuvent-elles, dans les affaires sujettes au 
deuxième degré de juridiction , consentir à être jugées en 
dernier ressort ? 339 

"58. Est- ce renoncer au second degré de juridiction que de 
déclarer, dans les conclusions prises en défendant devant 
le juge de première instance, qu'on s'eii rapporte à sa 
prudence et à ses lumières , etc. ? . 344 

59. Quelles sont les exceptions et modifications que la lo^ a 
faites elle-même au principe des deux degrés? 345 

ART. 17. 

Les juges sont salariés par TËtat et rendent gratuite- 
ment la justice » 343 

60. La loi a-t-elle fait quelques exceptions au principe 
d'après lequel les juges ne peuvent rien recevoir des 
parties ? 355 

CHAPITRE II. 

Des conditions requises pour être appelé à exercer une fonc- 

ti^ judiciaire : 356 

ART. 18. 

IJ suffit, pour être nonimé aux fonctions déjuge dans 
un tribunal civil d arrondissement (première instance) 
el à, celle de procureur du roi , d'avoir atteint Tâge 
de vingt- cinq ans. Cependant les substituts des pro- 
cureurs du roi peuvent être nonmiés lorsqu'ils auront 
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atteint leur vingt-deuxième année, 6*ils réunissent 
d'ailleurs les autres qualités requises. 
Les juges de paix doivent être âgés de trente ans. ^ r> ^ 

ART. 19. - 

Mais nul ne peut être appelé à exercer les fonctions 
judiciaires dans une cour royale s'il n'a vingt-sept 
ans accomplis; ou dans un tribunal de commerce s'il 
n'est âgé de vingt-cinq ans. 

Nul aussi ne peut être appelé à exercer celles de 
procureur général s'il n'a trente ans également accom- 
plis ; mais les substituts du procureur général pQu-. 
vent être nommés lorsqu'ils ont atteint leur vingt- 
cinquième année. . ZQc^^^ 

61. Peut-il, sous l'empire des lois actuelles, être accordé 
comme autrefois des dispenses, à Teffet d*étre appelé à 

des fonctions judiciaires avant Tâge légal ? 36 ^e:^ ^ 

ART. 20. 

Nul ne peut être ndmmé juge d'un tribunal civil 
d'arrondissement (première instance), ou procureur 
du roi, ou conseiller dans ime cour royale, encore 
bien qu'il eût atteint l'âge exigé par larticle précé- 
dent , s'il n'est licencié en droit , et s'il n'a suivi le a 
barreau pendant deux ans , après avoir prêté serment 
à la cour royale , ou s'il ne se trouve dans im cas 
d'exception prévu par la loi 36d^^ 

62. Est-il des exceptions aux dispositions de la loi du 20 
avril 1810, en ce quelle exige la qualité de licencié eu 

droit, et la fréquentation du barreau? 3^ -^5 
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CHAPITRE III. 



Oes empéchemens résultant de V incompatibilité des fonctions Judi- 
ciaires entre elles ou avec d'autres fonctions publiques, et de la^ 
parenté ou alliance entre les membres d*un même tribunal, 369 



ART. 21. 



El y a incompatibilité des fonctions de juge: ' 

x^ Avec toutes autres fonctions de Tordre judiciaire; 

3" Avec toutes fonctions de l'ordre administratif, et 
avec celles de conseiller de préfecture ; 

3^ Avec Texercice de la profession d*avocat; 

4® Avec la profession de notaire; 

5"* Avec toutes fonctions ecclésiastiques ; 

6"* Avec toute fonction sujette àr comptabilité pécu- 
niaire • 373 

63. Les fonctions de jage sont-elles incompatibles avec celles 
de memfa|M|ule la chambre des députés? 877 

64* Les incompatibilités des 'fonctions judiciaires s'appli- 
quent -elles aux magistrats du ministère public, aux audi- 
teurs près les tribunaux et les cours, et aux suppléans des 
tribunaux , comme aux juges titulaires ? >. 38 1 

65. L'incompatibilité des. fonctions judiciaires avec toute 
fonction de l'ordre administratif, ne s'applique- t-elle 
qu'aux fonctions des administrateurs proprement dits, 
aux agens de l'administration et maires, et non à celles des 
membres des conseils de département et d'arrondisse- 
ment, et des conseils municipaux? t 384 

66. Les fonctions judiciaires sont-^llcs incompatibles avec 
celles de l'instruction publique, et notamment avec celles 

* de professeur et d'agrégé de faculté de droit? 387 

67. Des fonctions sujettes à comptabilité pécuniaire envers 

des particuliers, ou des services à rendre moyennant des s # 
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gages ou traitcmeos à recevoir de ceux-ci , sont-ils des 
causes d*incompatibilité ayec les fonctious judiciaires ?. . . ^o 



ART. 22. 



Celui qui^ au moinent où il serait appelé à une fonc-: 
tion judiciaire, exercerait une fonction incompatible, 
est tenu, sous les peines portées par la loi, de faire 
son option dans les dix jours qui suivront la notifi- 
cation du nouveau choix qui aurait lieu en sa faveur. 3gn 

4RT. 23. 

Les parens ou alliés , jusqu'au degré d oncle ou ne- 
veu inclusivement, ne peuvent être simultanément 
membres d'un tribunal composé de moins de huit 
juges , soit comme juges , soit comme officiers du 
ministère public, soit même comme greffiers 393 

68. L'incompatibilité prononcée par la loi de i8io s'étend- 
elle à ceux qui ont épousé les deux sœurs, et à «celui qui 
aura épousé la mère de Tun des juges du tribuiuft* dont 
il serait appelé à faire partie? ou plus généralement: 
qu'est-ce que Ton doit entendre par ces roots, beaux- 
frères et beau-père ? ^5 

69. La loi du 20 avril n'ayant pas parlé des justices de 
paix, s'ensuit il qu'aucune incompatibilité, pour cause de 
parenté ou alliance , n'existe dans ces justices ? '. 896 

(C) Les dispenses sont-elles encore nécessaires lorsque la 
personne qui faisait l'affinité est décédce sans enfans ?. . . . 397 



ART. 24. 

Il ne peut être accordé aucune dispense pour les tribu- 
naux composés de moins de huit juges . , 4p9 

70. La nomination d'un candidat parent ou allié, dans un 
tribanal composé de plus de huit juges , emporte-t elle df 
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plein droit la dispense? 401 

ART. 25. 

En cas d alliance survenue depuis la nomination, 
celui qui Ta contractée ne peut continuer ses fonc- 
tions sans obtenir une dispense du roi 4^^ 

7 1 . Dans le cas prévu par larticle ci- dessus , quel est celui 
des deux alliés sur lequel doit frapper l'exclusion ? 4o3 

ART. 26. 

Lorsque le roi a a,ccordé les dispenses autorisées par 
l'art. 24; si des parens ou alliés au degré prohibé opi- 
nent dans la même cause, leur voix ne comptera que 
pour une s'ils sont du même avi$ Ibid. 

CHAPITRE IV. 

^e la Réception et Installation des juges ► 4o4 

ART. 27. 

Tout juge ou suppléant doit, avant d'entrer en fonc- 
tions, prêter lé serment d'être fidèle au roi, de gar- 
der et faire observer les lois du royaume, ainsi que 
les réglemens et ordonnances de sa majesté, et de se 
conformer à la charte constitutionnelle qu'elle a 
donnée à ses peuples ' Ibid, 

D) Et, d*après la loi du 3i aoAt i33o, tpqs les fonçlion- 
naires publics de l'urdre judiciaire doivent, avant d'entrer 
en fonctions, prêter le serment de fidélité au roi des Fran- • 
çais, d'obéissance à la charte constitutionnelle et aux 

lois du rovaume 4o5 

7 ^. De ce que la prestation du serment est la solennité es- 
sentielle qui achève de former le caractère de rhomfne 
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public, en résulte-l-il que tout acte de rautorîté publique 

fait par uo fonctionnaire non assermenté soit nul ?. .... 41a 

73. Le jnge qui a régulièrement prêté son serment est-il 
tenu d*en prêter un nouveau lorsqu'il est promu soit II 
une fonction judiciaire supérieure, soit même à une autre 
place égale en nature 8t en degré à celle qu'il quitte ?. . . . 4^4 

74* £st~il des personnes exerçant les fonctions déjuges, qui 
soient dispensée9>du serment? 4^6 

ART. 28. 

Le tribunal de première instance reçoit le serment 
des juges de paix et de leurs suppléans ; . 4^ 

ART. 29. 

Les présidens et autres juges des tribunaux de pre- 
mière instance , le procureur du roi et ses substi- 
tuts près ces tribunaux, prêtent serment devant la 
cour royale à laquelle ils ressortissenl. . .^ . , . . /& 



ART. 3o. 

Les juges des tribunaux de commerce prêtent éga- 
lement serment à Vaudience de la cour royale , lors- 
qu'elle siège dans FaiTondissement communal où le 
tribunal de commerce est établi : dans le cas con- 
traire, la cour royale commet, si les juges de com- 
merce le demandent, le tribunal civil de l'arrondis- 
sement pour recevoir leur serment; et le tribunal en 
envoie le procès-verbal à la cour royale, qui en or- 
donne Tinsertion dans ses registres. Ces formalités 
sont remplies sur les conclusions du ministère pu- 
blic, et sans frais. 4^9 

ART. 3l. 

Le serment est prêté entre les mains du roi par ceux 
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des premiers présidens et procureurs généraux qui se 
trouveraient accidentellement à Paris; et par les au- 
tres, dans les mains d'un commissaire que sa ma- 
jesté peut déléguer à cet effet. ...........4^9 

». Si le serment était prêté devant une autorité incompé- 
tente , d'après les disposifioûs ci-dessus, en résulterait- il 
que ce serment dut-étre regardé comme non avenu ou * 
nul ?..... ^ 4^1 

ART. 32. 

est tenu, par le greffier des cours et tribunaux, 
un registre dans lequel seront enregistrées les or- 
donnances du roi portant nomination des juges, et 
il est fait mention sur ce registre de la prestation du 
serment. 

n extrait des minutes ^ de la cour ou tribunal qui 
aura constaté la prestation du serment du juge nour 
vellement institué lui est délivré, sur sa réquisition, 
et lui tiendra lieu de provisions 4^2. 

ART. 33. 

es juges de paix et leurs suppléans sont installés 
par la lecture que le greffier donne à l'audience de 
lextrait des minutes du tribunal civil, constatait leur 
prestation de serment. 

es juges des tribunaux civils d'arrondissement (pre- 
mière instance) sont installés en audience solennelle 
de leur tribunal après lecture de l'extrait des minu- 
tes de la cour, constatant leur prestation de sei'ment. lùid. 

^) Le serment pourrait-il être prêté par écrit ; et Tentéri- 
nement par la cour royale, d'un pareil serment ,' rempli- 
rait-il le but-de la loi ? 4^4 

6. £st^il un délai dans lequel la personne nommée pour 
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juge doit se présenter pour prêter serment et. se faire 

installer? ^. .....;... . 

77. Le traitement du juge court- il du jour de la prestation 
de serment, ou seulement du jour où il a commencé à 
exercer ses fonctions ? , 

CHAPITRE V. 

Dà rang des juges entre eux et pour le service / 

ART. 34' 

Le rang que l^s juges tiennent entre eâx d^ns les - 
cérémonies publique^, dan 3 les assemblées de la com- 
pagnie , et même aux audiences d'uue même chaiti- . 
bre ou .section, est fixé par une liste où ils son^ 
classés dans Tordre suivant, savoir : 

Dans les cours, 1° le premier président; 2? les autres 
présidens de la coxxt , suivant Tordre de leur ancien- 
peté comme présidens; 3° tous les conseillers, san§ 
exception, dans Tordre de leur ancienneté comme 
conseillers ; 4° les conseillers auditeurs , dans Tordre 
de leur réception. 

Dans les tribunaux civils d'arrondissement (et de com- 
merce), I® le président du tribunal et les vice-prési- 
dens , suivant Tordre de leur ancienneté comme vice- 
présidens; 2° les juges, dans Tordre des réceptions; 
3° les juges supgléans, dans le même ordre. 

Dans les tribunaux composés de trois juges , et près des* 
quels il existerait des juges auditeurs, ceux-ci sont, 
dans Tordre de leurs réceptions, inscrits immédiate- 
ment après les juges . 4^8 

76. Le juge qui a cessé ses fonctions par démission ou autre- 
ineni, et qui est appelé de nouveau à les exercer, reprend- 
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il lé rang qu'il occupait au moment de la cessation de ces . 
- snémes fonctions ? , . 43o 

ART. 35. 

^sins les tribunaux il est dressé, pour le service, 
une seconde liste qui doit être renouvelée dans la 
dernière quinzaine qui précède les vacances. 

-^s juges y sont inscrits, suivant qu'ils sont appelés à 
siéger dans telle ou telle chambre, par suite du rou- 
lement arrêté par la cour ou le tribunal , afin qu'il 
sorte de chaque chambre la majorité des membres, 
et t[ue les juges passent successivement dans toutes 
les chambres. A la même époque , les présidens se 
partagent, dans les cours le service civil et criminel; 
et les vice-présiders , dans les tribunaux de pre- 
mière instance composés de plus de deux chambres, 
le service civil et correctionnel de l'année suivante. 43 1 

ART. 36. 

I 

Le roulement est fixé : 

Oans les cours, par une commission composée du pre- 
mier président, des présidens de chambre et du plus 
ancien conseiller de chacune des chambres, d'après 
Tordre du tableau; 

Le pn^pureur général est appelé à la commission pour 

être entendu en ses observations. 
Dans les tribunaux de première instance composés de 
plus de deux chambres , la commission est composée 
du président, des vice-présidens et du doyen ; le 
procureur du roi y est appelé comme dans les cours, liid. 

ART. 37. 
Dans les cours , la répartition des conseillers doit 
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être combinée de manière que les chambres crimi- 
nelles soient toujours composées , au moins pour la 
moitié, des conseillers qui ont déjà fait le service dans 
la chambre. 
Aucun président ou conseiller ne peut être forcé de res- 
ter plus d*un an dans chacune desxhambres criminel- 
les, et plus de deux ans dans chacune des chambres 
civiles ••••..... • • • . 4^2 

ART. 38. 

Le tableau de répartition des conseillers et des juges 
des cours et tribunaux, arrêté parla commission créée 
conformément à lart. 36 , est soumis, chaque année, 
à l'approbation des chambres assemblées. Si la com- 
mission et rassemblée des chambres ne peuvent s ac- 
corder, le garde-des-^sceaux prononce. ....... Ibid. 

ART. 39. 

Chaque juge est, lors de sa nomination, placé le der- 
nier sur la liste de rang; il remplace, sur la liste de 
service, le juge dont la démission ou le décès a donné 
lieu à sa nomination ^3« 

ART, 4o. 

Le premier président d'une cour royale préside tes 
chambres assemblées et les audiences solennelles. Il 
préside habituellement la première chambre civile; il 
préside les autres chambres quand îMe juge conve- 
nable, et au moins une fois dans Tannée. 

te président d'un tribunal de première instance pré- 
side la chambre à laquelle il veut s'attacher; il préside 
les autres chambres au moins une fois par semestre , 
et quand il le juge convenable 438 
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ART. 4l* 

Lorsque ^e président d*une cour ou d'un tribunal se 
trouve dans le cas d'être suppléé pourdes fonctions 
qui lui sont spécialement attribuées, "il est remplacé 
par le plus ancien des présidens 4^8 

ART. 4^* 

Si la cour ouïe tribunal n'est pas divisé en plusieurs 
chambres, le président est suppléé par le doyen, 
c'est-à-dire par le plus ancien juge. 

Le premier président, les présidens et vice-présidens 
sont, en cas d'empêchement, remplacés, pour le ser» 
vice de l'audience, par le juge le plus ancien dans 
l'ordre des nominations 4^8 

ART. 43. 

En cas d'empêchement d'un juge dans une cour royale^ 
on doit, pour compléter le nombre indispensable, le 
remplacer par le juge d'une autre chambre qui ne tien- 
drait pas audience ou qui se trouverait avoir plus de 
juges que le nombre nécessaire Ibid, 

ART. 44« 

Dan4.Jes cours et tribunaux, le juge qui aurait été . 
noihmé rapporteur dans une chambre dont il serai! 
ensuite sorti par le roulement, revient dans cette 
chambre pour y faire les rappom dont il aurait 
été chargé Ibid^ 
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